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Oent-quarante-huitième  séance. 

'Zd  jmllel  IrJO. 

Cejourd'hui,  29  juillet  1790,  le  Comité  des  linances,  convo- 
qué extraordinaire  ment  et  présidé  par  M.  Vernier,  où  se  sont 
trouvés  MM.  de  la  Salcetle,  Bermon,  Lompré,  La  Rade, 
Vallet,  Forest,  Aubry  Dubochet,  Revol,  Drueiley  [sic),  Cou- 
derc,  d'Ailly,  Montesquiou,  de  Cote  (sic),  Berenger,  Burdelot, 
Duval  de  Grandpré,  l'abbé  Maury,  Cazalez,  Couy  d'Arsy, 
Gouttes,  Kytspotter,  Anson,  Lablacbe,  Garésché,  [\icodeme, 
Gaultier,   Le  Brun,    Laborde,    Canteleu,   i\iaurissart,   Gib'ert. 

M.  de  Montesquiou  a  l'ait  son  rapport  sur  la  dette  de  l'Etat 
et  a  proposé  un  plan  de  libération  fondé  sur  la  vente  des  biens 
nationaux.  Après  avoir  déterminé  la  dépense  lixe  de  tous  les 
départements  et  de  leurs  accessoires,  il  a  cru  devoir  porter 
le  montant  des  impositions  pour  l'année  prochaine  à  la  somme 
de  468  millions.  Ses  bases  ont  paru  solides,  et  le  Comité  y  a 
applaudi.  On  a  cependant  fixé  la  séance  du  lendemain  pour 
discuter  les  questions  problématiques  que  ce  plan  peut  ren- 
fermer. M.  de  Canteleu,  ayant  pris  la  parole,  a  demandé  si  ce 
plan  était  celui  du  Comité  ou  ceiui  d'un  particulier,  et  sur  ce 
qu'on  lui  a  répondu  que,  ce  plan  déjà  lu,  le  Comité  avait 
nommé  MM.  Vernier  et  Le  Brun  pour  l'examiner,  M.  de 
Canteleu  a  dit  que  si  ce  plan  n'était  signé  que  de  deux  commis- 
saires, on  croirait  dans  le  public  que  les  autres  membres  du 
Comité  n'auraient  pas  adopté  ce  plan;  qu'en  conséquence, 
son  opinion  était  que  ce  projet,  quandi  il  serait  une  fois  discuté, 
fût  présenté  comme  celui  du  Comité,  signé  du  président;  qu'au 
surplus,  avant  de  prendre  un  parti  définitif,  il  croyait  qu'il 
était  important  de  connaître  la  valeur  des  biens  nationaux, 
au  moins  par  une  grande  approximation,  afin  de  ne  pas  créer 
une  somme  de  papier  excédant  la  valeur  des  biens  nationaux, 
d'où  il  résulterait  qu'une  partie  de  ces  effets  se  trouverait  sans 
hypothèque.  M.  Beaumez  a  observé  qu'en  qualité  de  commis- 
saire pour  conférer  avec  le  Comité  des  ventes,  il  était  abso- 
lument nécessaire  de  porter  à  ce  comité  le  vœu  de  celui  des 
finances  et  de  déterminer  si  l'on  réserve  le  prix  die  l'achat  des 
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biens  nationaux,  les  créances  non  exigibles,  comme  celles  qui 
ne  le  sont  pas»,  quels  seront  les  moyens  de  reconnaître  Tun 
d'avec  l'autre,  ajoutant  que  c'est  de  la  décision  sur  cette 
question  que  doit  dépendre  l'opinion  sur  le  plan. 

Ces  différentes  questions  ont  été  renvoyées  au  lendemain  à 
l'examen  du  Comité  des  finances,  et  la  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  ce  29  juillet  1790. 

Vernier;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-quarante-neuvième  séance. 

30  juillet  1790. 

Cejourd'hui,  30  juillet  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  iVl.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Naurissart  a  fait  un  rapport  concernant  la  contribution 
patriotique,  a  proposé  un  projet  de  décret  dont  le  Comité  a 
ajourné  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

M.  Cazalez  a  rendu  compte  des  conférences  des  commis- 
saires du  Comité  avec  celui  d'aliénation  sur  la  nature  des  effets 
qui  pourront  être  donnés  en  payement  des  biens  nationaux. 

Après  une  discussion  étendue,  le  Comité  a  été  d'avis,  à  une 
grande  majorité,  que  toutes  les  créances  sur  l'Etat,  à  l'excep- 
tion des  rentes  constituées  et  viagères,  doivent  être  reçues  en 
payement  du  prix  des  ventes  des  biens  nationaux. 

M.  Jary  a  été  chargé  du  rapport  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Mantes  relative  aux  récépissés  des 
directeurs  des  monnaies  pour  l'argenterie  portée  aux  hôtels 
des  monnaies  pour  les  communautés  religieuses. 

Le  Comité  a  ajourné  à  la  séance  de  lundi  prochain  la  discus- 
sion du  rapport  de  M.  de  Montesquieu  sur  la  liquidation  de 
la  defte  publique,  et,  attendu  le  nombre  d'affaires  en  suspens, 
le  Comité  a  arrêté  de  tenir  une  séance  extraordmaire  demain 
à  six  heures  du  soir. 

Fait  en  Comité,  le  30  juillet  1790. 

Vernier;  Lompré,  secrétaire. 
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Cent-cinquantième  séance. 

2  août  17J0. 

Cejourd'hui,  2  août  1790.  le  Comité  des  Finances,  présidé 
par  M.  Yernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  die  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  fait  le  rapport  de  la  réclamation  d'un  adjudi- 
cataire d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  de  Gueray  ^i),  dépar- 
tement de  la  Manche,  contre  son  imposition  à  la  taille  à  raison 
de  son  adjudication. 

Le  Comité  a  renvoyé  aux  administrations  du  département 
et  du  district  ou  à  leur  directoire. 

Le  Comité  a  chargé  M.  Cazalez  du  rapport  d  une  lettre  et 
d  une  délibération  du  directoire  du  département  des  Ardennes, 
concernant  la  dépense  du  bois  et  lumière  fournis  au  cordon  de 
troupes  établi  pour  empêcher  l'exportation  des  grains. 

M.  Naurissart  a  proposé  un  projet  de  décret  sur  les  voies 
coactives  à  prendre  pour  assurer  des  déclarations  exactes  et 
le  payement  de  la  contribution  patriotique  ^2). 

Le  Comité  a  adopté  la  rédaction  suivante  : 

Art.  P'- 

»  Les  officiers  municipaux  vérilieront  toutes  les  déclarations 
qui  auront  été  faites  pour  la  contribution  patriotique,  à  l'effet 
d'approuver  celles  qui  leur  paraîtront  conformes  à  la  vérité 
et  de  rectifier  celles  qui  leur  paraîtront  notoirement  infidèles. 
Dans  le  cas  oii  les  contribuables  auront  néghgé  dé  faire  leur 
déclaration,  les  otticiers  municipaux  seront  chargés  d'y  sup- 
pléer par  une  taxe  d'oftice,  qu'ils  feront  en  leur  âme  et 
conscience. 


(1)  Peut-être  s'agifc-il  de  Ger,  canton  de  Barenton,  arrondissement  de  Mortain 
(Manche). 

(2)  Le  décret  fut  voté  le  8  août. 
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Art.  2 

»  Le  corps  municipal  fera  signilier,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  aux  parties  intéressées,  la  nouvelle  taxation  à 
laquelle  lelles  auront  été  assujetties. 

Art.  3 

»  Tout  citoyen  qui,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  signiii- 
cation  faite  par  le  corps  municipal,  ne  se  sera  pas  présenté  à 
la  municipalité  pour  y  opposer  ses  moyens  de  défense  sera 
censé  avoir  accepté  sans  réclamation  la  nouvelle  cotisation 
faite  par  les  olliciers  municipaux,  et  cette  cotisation  sera  mise 
en  recouvrement  sur  le  rôle  de  la  contribution  patriotique. 

Art.  4 

»  Dans  le  cas  de  réclamation,  le  directoire  du  district 
prendra  connaissance  de  l'affaire,  et  la  renverra  dans  huitaine, 
avec  son  avis,  au  directoire  du  département  qui  statuera 
définitivement. 

Art.  5 

»  Les  officiers  municipaux  autorisés  par  le  décret  du 
27  mars  à  imposer  ceux  qui,  domiciliés  ou  absents  du  royaume 
et  jouissant  de  plus  de  400  livres  de  rente,  n'auront  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  le  décret  du  6  octobre  concernant  la 
contribution  patriotique,  seront  tenus  die  procéder  de  suite  à 
ladite  imposition  de  rectifier  les  déclarations  qui  leur  paraî- 
tront évidemment  infidèles,  et  de  terminer  l'une  et  l'autre 
opération  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret;  faute  de  quoi,  les  officiers  munici- 
paux demeureront  responsables  du  relard  qui  résulterait  dans 
le  recouvrement  de  ladite  contribution,  d'après  les  rôles  qui 
en  seront  faits  d'office  par  les  directoires  de  district,  et  à  cet 
effet,  les  départements  veilleront  à  ce  que  dans  chaque  district 
il  soit  nommé  deux  commissaires  pour,  achever  ladite  imposi- 
tion dans  les  municipalités  en  retard. 
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Art.  6 

»  Les  héritiers  de  œux  décédés  après  avoir  fait  leur  décla- 
ration seront  tenus  de  payer  aux  échéances  le  montant  desdites 
déclarations,  sauf  à  obtenir  décharge  ou  modération  sui*  la 
contribution  qui  était  due  sur  le  montant  des  emplois,  places 
ou  pensions  dont  jouissaient  les  déclarants,  conformément  à 
l'article  II  du  décret  du  27  mars  dernier. 

Art.  7 

»  En  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers  d'un  débiteur 
et  le  receveur  de  la  contribution  patriotique,  elle  sera  payée 
par  suite  et  avec  même  privilège  que  les  autres  impositions.  ^) 

Le  Comité  s'est  ajourné  à  mercredi  onze  heures  du  matin 
pour  l'examen  du  projet  die  M.  de  Montesquiou  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  pubUque. 

Fait  en  Comité,  le  2  août  1790. 

Vernier,  président;  Lompré,  Gaultier,  secrétaires. 


Cent-cinquante-unième  séance. 

6  août  1790. 

Cejourd'hui,  6  août  1790,  le  Comité  des  finances,  préside 
par  M.  Vernier,  présents  :  MM.  de  Montesquiou,  Cazalez, 
Naurissart,  d'Ailly,  d'Harambure,  de  Lablache,  Mayet,  Duval 
de  (irandpré.  Le  Couteulx,  de  Kuillé,  Biaille  de  Germon, 
Burdelot,  Godefroy,  La  Rade,  Jary,  Aubry,  Dupont  de 
Bigorre,  Garésché,  Schwendt,  Lompré,  l'archevêque  d'Aix, 
de  la  Salcette,  de  Laborde,  Mathieu,  Genetet,  Gouy,  de 
Castellane,  Couderc,  Lejeans,  d'Allarde,  de  Beaumez,  a 
ouvert,  extraordinairement,  à  onze  heures  du  matin,  sa 
séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
secrétaires. 
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M.  le  président  a  fait  un  rapport  sur  les  défrichements  et  les 
exemptions  d'impôts  accordées  aux  cultivateurs  qui  se  livre- 
raient à  ce  travail. 

Le  Comité  a  décidé  que  ce  mémoire  et  l'examen  des  encou- 
ragements à  accorder  seraient  renvoyés  aux  assemblées 
administratives. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Pauly, 
dont  l'objet  est  de  faire  connaître  les  poursuites  faites  contre 
lui  par  M.  Hurpin,  contrôleur  des  rentes,  pour  le  payement 
ci  une  somme  de  182.000  livres,  restant  de  celle  de  200.000  1., 
que  M.  de  Serilly  avait  prêtées  au  sieur  Pauly. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  de  liquidation  cette  lettre  et 
la  décision  de  la  question  qu'elle  présente. 

M.  de  Montesquiou  a  continué  la  lecture  du  rapport  qui  a 
pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  publique,  il  a  rappelé  la 
dernière  décision  portée  au  Comité,  par  laquelle  il  a  été  statué 
que  tous  les  titres  dte  créance  de  la  dette  exigible  seraient 
convertis  en  un  titre  uniforme  divisé  et  disponible  pour 
concourir  à  l'acquisition  dfes  biens  nationaux. 

On  a  proposé  si  l'effet  dans  lequel  seront  converties  les 
quittances  de  finances  produira  un  intérêt,  et  à  quel  taux  cet 
intérêt  sera  fixé. 

Après  une  longue  discussion,  il  a  été  décidé  à  la  majorité 
des  voix  que  l'intérêt  des  quittances  des  finances  serait  de  5  %, 
h  lexception  de  celles  qui  sont  créées  à  un  taux  moindre. 

11  a  été  présenté  cette  autre  question  par  M.  le  rapporteur, 
si  les  quittances  des  finances  seront  converties  en  un  papier- 
monnaie  qui  serait  mis  en  circulation  tant  pour  l'acquisition 
des  biens  domaniaux  que  pour  toutes  les  fonctions  de  la 
monnaie. 

Vernier;  Lompré. 


Oent-cinquante-deuxième  séance. 

y  août  i7yu. 

Cejourd'hui,  9  août  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernier,   présents   :  MM.  d'Aiily,    Hocque,    Cazalez, 
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Laborde,  Lainelh,  Jary,  la  Salcette,  Grandpré,  Hondeville, 
Lafargue,  Forest,  Couderc,  Sinety,  Vollius,  Gouttes,  Bé- 
renger,  Gaultier,  Lablache,  Lejeans,  Naunssart,  d'Aliarde, 
Beaumez,  La  Rade,  Kytspotier,  Le  Brun,  a  ouvert  sa  séance 
par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  ceniière.  11  a  élé  approuvé 
de  Messieurs,  signé  de  Al.  le  prés i  .en!  et  de  iVlM.  les 
secrétaires. 

On  a  fait  l'examen  d'une  demande  tonnée  par  MM.  Girardeau 
el  Haller,  poursuivis  1res  vivement  par  M.  lurpin,  contrôleur 
des  bons  d'Etat,  cbargé  cJes  recouvrements  des  créances  de 
l'Etat,  pour  une  somme  de  222.000  livres  dont  le  Roi  se  trouve 
créancier  sur  lesdits  sieurs  Girardeau  et  Haller,  comme 
débiteurs  de  la  Compagnie  Hollandaise.  Al  M.  Girardeau  et 
Haller  ont  diemandé  qu  il  soit  sursis  aux  exécutions  rigou- 
reuses auxquelles  ils  sont  exposés  suivant  Tarrêt  obtenu  par 
M.  Turpin,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  nouvelles  de  la 
Compagnie  Hollandaise,  et  opposé  à  1  Etat  une  compensation 
d'une  somme  beaucoup  plus  torte  qui  lui  est  due  pour  lourni- 
tures  laites  au  vaisseau  Le  Fier. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'était  pas  die  sa  compétence 
d'accorder  de  surséances  et  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
M.  le  président  ayant  dit  que,  le  temps  de  sa  présidence  étant 
expiré,  il  convenait  de  procéder  au  scrutin  pour  le  remplacer, 
ainsi  qu'un  de  MM.  les  secrétaires. 

Le  Comité,  sur  sa  proposition,  ayant  été  au  scrutin,  il  a 
résulté  par  le  dépouiUemfent  que  Al.  Laborde  a  eu  la  majorité 
pour  la  présidence  et  Al.  Bérenger  pour  être  secrétaire. 

En  exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  le 
Comité  des  finances  a  procédé,  au  scrutin,  à  la  nomination  des 
commissaires  pour  assister  à  l'écbange  des  billels  de  caisse  en 
assignats  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire.  Et  le  dépouillement 
a  donné  pour  commissaires  Al  Al.  la  Salcette,  Lejeans,  Jary, 
Vernier,  Duval  de  Grandpré,  Dupont  de  Bigorre,  Couderc  et 
Grenier.  Les  quatre  suivants,  cfui  ont  réuni  le  plus  de  voix, 
sont  AI  AL  Lablacbe,  Rocque,  Naurissart  et  Garésché. 

Le  Comité  a  délibéré  qu'à  partir  du  dix  du  courant,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autre  mien  l  délibéré,  il  se  tiendra  des  séances 
tous  les  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  à  neuf  heures  du  mafin. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  lettre  du  ministre  de 
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la  guerre  ai  de  celle  écrite  au  commandant  en  Artois,  laquelle 
annonce  que  la  garde  nationale  d'Aire  en  Artois  ^^^  s'est 
emparée  des  caisses  du  trésorier  de  la  province  et  de  celle  de 
la  contribution  patriotique. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rapports. 

Sur  le  rapport  lait  d'un  mémoire  concernant  l'imposition 
des  vingtièmes  en  l^Yanclie- Comté  pour  1790,  pour  lesquels 
la  province  et  le  clergé  avaient  chacun  un  abonnement  distinct 
l'un  de  l'autre, 

Le  Comité  a  chargé  Ai.  rArchevê(|ue  d'Aix  et  M.  d'Ailly 
d- examiner  plus  particulièrement  cette  atïaire. 

M.  Anson  a  été  chargé  du  rapport  d'une  alïaire  concernant 
les  fours  à  plâtre  nouvellement  compris  dans  la  clôture  de 
Paris. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  premier  ministre  des  finances  un 
mémoire  de  l'hôpital  de  Flamanville  ^^K 

Fait  en  Comité,  ce  9  août  1790. 

Laborde  de  Méréville:  Lompré,   secrétaire. 


Oent-cinquante-troisième  séance. 

10  août  17^0. 

Cejourd'hui,  10  août  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  I^aborde,  présents  :  MM.  d'Ailly,  de  Montesquiou,  de 
Cernon,  de  Lablache,  Naurissart,  Le  jeans,  Anson,  Rocque, 
Aubry,  Forest,  Codefroy,  Le  Brun,  Duval,  de  Surade, 
Le  Couteulx,  Lafargue,  Burdelot,  JNicodème,  Mathieu  de 
Rondeville,  Carésché,  Dupont  de  B'igorre,  Vernier,  Schwendt, 
Gouy  d'Arsy,  Biaille  de  Germon,  Couderc,  de  Castellane, 
Genetet,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

(1)  Aire-sur-la-Lys,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Saint-Omer  (Pas-de- 
Câlais). 

(2)  On  trouve  une  localité  de  ce  nom  dans  la  Manche,  arrondissement  de  Cher- 
bourg, canton  des  Pieux  et  dans  la  Seine-Inférieure,  arrondissement  d'Yvetot. 
canton  d'Yerville. 
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M.  le  président  a  proposé  de  iaire  remplacer  M.  Vernier, 
nommé  commissaire  pour  surveiller  l'échange  des  assignats 
contre  les  billets  de  la  caisse,  par  M.  de  Lablache,  comme  sup- 
pléant, attendu  que  le  travail  de  M.  Vernier  est  nécessaire  au 
Comité.  Il  a  été  décidé  qu'avant  d'admettre  ce  remplacement, 
on  attendrait  si  AIM.  les  autres  commissaires  ont  besoin  de 
ce  secours. 

La  ville  de  Versailles  a  proposé  qu'il  fût  réglé  si  elle  jouirait 
de  quelques  revenus  pour  l'acquittement  de  ses  charges,  le  Koi 
étant  précédemment  chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 
cette  ville. 

Le  Comité  a  renvoyé  l'examen  de  cette  question  à  l'As- 
semblée  administrative  du  département. 

W.  le  président  a  lu  une  lettre  de  M.  le  1  Premier  ministre  des 
finances,  dont  l'objet  est  d'instruire  le  Comité  des  finances  de 
l'état  donné  par  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'Elscompte 
des  dépenses  faites  pour  le  service  du  Trésor  public  ensuite 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  11  résulte  de  cet  état  que 
le  compte  de  clerc  à  maître  [s'élève]  à  2.562.063  1.  9  s.  8  d., 
[somme]  qui  est  due  à  la  Caisse. 

Le  Comité  a  pensé  qu  il  fallait  nommer  A  commissaires 
pour  l'examen  des  différents  états  fournis  par  la  Caisse 
d'Escompte. 

-M.  le  président  a  rappelé  la  suite  de  la  déhbération  discutée 
dans  les  dernières  séances.  M.  Naurissart  a  proposé  la  question 
de  savoir  si  les  porteurs  de  quittances  de  finances  pourront 
les  donner  forcément  en  remboursement  de  capitaux  à  leurs 
créanciers  hypothécaires  du  bailleur  de  fonds  avec  déclaration 
d'emploi. 

La  question  mise  aux  voix  a  été  décidée  à  l'affirmative. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  10  août  1790. 

(Pas  de  signature). 


Oent-cinquante-quatrième  séance. 

11  août  I7yu. 

Cejourd'luii,  11  août  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Laborde,  et  assemblé  extraordinairement,  a  ouvert  sa 
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séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
secrétaires. 

M.  Du  Pont  de  Nemours  a  lait  un  rapport  sur  le  remjjla- 
cement  des  grandes  gabelles,  quart-bouillon,  petite  gabelle, 
gabelle  locale,  marque  des  cuirs,  marque  des  lei-s,  iabrication 
des  amidons,  huiles  et  savons. 

Le  Comité  a  renvoyé  à  attendre  de  nouveau  et  à  discuter  le 
rapport  de  M.  Du  Pont  et  son  projet  de  décret  à  vendredi 
soir. 

MM.  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte  sont  venus 
demander  des  explications  pour  l'exécution  du  décret  relalil" 
à  l'échange  des  billets  de  la  Caisse  contre  des  assignats. 
MM.  Le  Coulteulx  de  Canteleu,  Duval  de  Grand  pré  ont  été 
chargés  dé  présenter  au.  Comité  un  projet  die  décret  explicatif 
de  celui  dont  il  s'agit. 

Fait  en  Comité,  le  11  août  1790. 

Laborde  de  Méréville,  président;  Lompré. 


Oent-cinquante-cinquième   séance. 

11  août  li'JO. 

Cejourd'hui,  11  août  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Laborde,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  delà  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Des  députés  de  Bourgogne  se  sont  présentés.  Ils  ont  instruit 
le  Comité  que,  les  anciens  élus  de  celte  province  n'ayanl  pas 
fait  la  répartition  des  impositions  de  1790,  les  différents 
départements  en  les(iuels  la  province  a  été  divisée  sont  embar- 
rassés pour  y  procéder.  Ils  ont  présenté  au  Comité  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  les  directoires  de  départements 
à  faire  l'assiette  des  impositions  de  1790,  sur  le  vu  des  rôles 
de  1789'!). 

(1)  Voir  Arch.  nat.,  Dvi2,  doss.  Clavière,  un  relevé  des  impositions  de  la  Bour- 
gog-ne  pour  1789  et  un  état  pour  1790. 
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Le  Comité  a  nommé  M.  Vernier  pour  exammer  la  .question 
et  en  faire  rapport  à  la  prochaine  assemblée  du  Comité. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  fait  rapport  de  la  demande  formée  par 
les  différents  départements  de  l'ancienne  province  de  Bour- 
gogne, de  la  franchise  des  postes  pour  leur  correspondance 
respective,  pendant  l'intervalle  d'un  an  qui  leur  est  nécessaire 
pour  l'épurement  des  comptes  qu'ils  ont  à  se  rendre. 

Il  a  été  déhbéré  que  la  Commission  des  Douze  s'informera 
près  de  M.  Necker  des  mesures  par  lui  prises,  ainsi  que  de  sa 
correspondance  avec  les  différents  départements  du  royaume, 
et  en  faire  {sic)  le  rapport  au  Comité. 

Sur  le  rapport  fait  par  Al.  Le  Couteulx  de  Canteleu  de  la 
conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  Colmar,  le  Comité  a  délibéré 
que  M.  Colmar  sera  invité  à  remettre  le  manuscrit  de  son 
mémoire  au  Comité,  qui,  après  l'avoir  examiné,  en  ordonnera 
l'impression  s'il  est  reconnu  ne  contenir  que  la  censure  du 
compte  rendu  par  M.  Necker,  sans  aucune  personnalité  ^^^ 

Fait  en  Comité,  ce  11  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Cent-cinquante-sixième  séance. 

1%  août  17UU. 

Cejourd'hui,  12  août  1790,  le  Comité  des  finances  convoqué 
extra  ordinairement  le  matin  à  onze  heures,  présidé  par 
M.  Laborde,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

MM.  de  La  Rochefoucauld  et  Jaiy,  membres  du  Comité  des 
impositions,  sont  venus  au  Comité  des  finances  pour  demander 

(1)  Il  s'agit  de  l'ouvrage  de  Colmar  inUtulé  :  Analyse  des  recettes  et  dépenses 
fait  s  par  le  premier  Ministre  des  finances,  pendant  l'année  1789,  précédée  de 
quelines  observations  sur  son  discours  et  son  compte  général  rendu  le  H  juillet 
1190,  présenté  au  Comité  des  finances,  conformément  d  la  décision  de  l'auguste 
AsseinMée  diidit  mois  de  juillet...  imprimé  par  ordre  du  Comité  des  finances  et 
de  V Assemblée  nationale,  Paris,  Baudouin,  septembre  1790,  in-8o,  pièce,  Bibl.  nat.. 
Le29  893. 
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ce  à  quoi  il  pense  que  s'élèvera  la  dépense  publique  pour 
l'année  1791. 

11  leur  a  réj)on(Ju  ((ue  jusqu'à  ce  que  1  Assemblée  nationale 
ail  définitivement  arrêté  les  dépenses  publiques  le  (Comité 
pense  par  aperçu  que  les  charges  publiques  se  porteront  à 
240  millions,  les  intérêts  de  la  dette  à  257  millions,  les  rem- 
boursements inévitables  à  12  millions,  les  Irais  du  culte  à 
140  millions,  indépendamment  des  corvées. 

Al.  de  Montesquiou  a  continué  son  rapport  sur  la  dette 
publique.  Il  a  été  agité  si  le  Comité  présentera  son  opinion 
à  l'Assemblée,  ou  si,  ne  lui  présentant  que  des  doutes,  iJ 
provoquera  sa  décision  sur  les  deux  questions  suivantes  : 

V  Payera-t-on  les  propriétaires  d'ollices  supprimés  en 
quittances  de  finances  qui  seront  reçues  en  payement  tant  dans 
les  ventes  des  biens  nationaux  que  par  les  premiers  créanciers 
hypothécaires  sur  les  olhces  ? 

2*^  Le  payement  de  la  dette  se  lera-t-il  en  assignats  forcés  ? 

La  proposition  a  été  ajournée  à  samedi  soir,  et  délibéré 
qu'après  une  nouvelle  discussion  du  plan  dans  son  ensemble 
le  Comité  présentera  un  projet  de  décret  à  l'Assemblée. 

Le  Comité  a  nommé  au  scrutin  pour  commissaires  aux  fins 
de  vérifier  les  comptes  de  la  Caisse  d'Escompte,  conformémient 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  [7  août]  :  MM.  Garésché 
Mathieu  de  Rondeville,  l'abbé  de  Lompré  et  Biaille  de  Germon. 

Fait  en  Comité,  le  12  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-cinquante-septième  séance. 

13  août  irju. 

Ojourd'hui,  13  aoiil  1790,  le  Comité  des  finances  présidé 
par  M.  Laborde,  convoqué  extraordinairement  à  onze  heures 
du  matin,  présents  :  MM.  Montesquiou,  d'Ailly,  Anson,  de 
Cernon,  Gibert,  Naurissart,  Laf argue,  Burdelot,  Mathieu  de 
Rondeville,    Le   Couteulx,    Lejeans,    de    Beaumez,    Surade, 
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Rocque,  Biaille  de  Germon,  de  Ruiilé,  Nicodèipe,  Genetel, 
Forest,  Grenier,  Bérenger,  Gouttes,  Auhw^y,  X^erniier, 
Schwendt,  Garésctié,  Lablactie,  Lompré,  de  Gouy,  Dupont 
de  Bigorre,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  a  commencé  par  la  discussion  de  la  question 
proposée  dans  la  dernière  séance,  qui  consiste  dans  l'examen 
approfondi  de  cette  proposition  :  Donnera-t-on  aux  créanciers 
de  la  dette  exigible  la  faculté  d  opter  entre  les  quittances  de 
finances  portant  5  %  d'intérêt,  ou  des  assignats? 

La  discussion  a  été  ouverte  et  continuée  avec  beaucoup  de 
méthode  sur  les  avantages  et  les  pertes  qui  résulteraient  de 
l'exécution  de  ce  plan,  et  le  Comité  ne  s'est  pas  arrêté  à  une 
décision  fixe. 

La  séance  a  été  levée  à  3  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  13  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Cent-cinquante-huitième  séance. 

13  août  1790. 

Cejourd'hui,  13  août  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Vernier,  Biaille  de  Germon, 
Burdelot,  de  Ruiilé,  La  Rade,  Gaultier,  Nicodème,  Couderc, 
Le  Couteulx,  Bérenger,  Le  Brun,  Naurissart,  Schwendt, 
Du  Pont  de  Nemours,  Dupont  de  Bigorre,  de  Cernon, 
Lablache,  Forest,  l'archevêque  d'Aix,  Lompréi,  Rondeville, 
(loutles  et  Anson,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  lu  un  projet  de  décret  explicatif  de  celui  précédemment 
rendu  relativement  à  l'échange  des  billets  de  caisse  en  assi- 
gnats. Il  a  été  adopté  pour  être  présenté  à  l'Assemblée 
nationale. 
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Rapport  (l'iin  mémoire  par  lequel  M.  de  Diélrich,  maire  die 
Strasbourg,  rend  compte  que  le  sieur  Magnière,  régisseur 
général  de  ta  ierme  en  cette  ville,  ayant  refusé  de  recevoir  du 
sieur  Maroco,  négociant,  un  assignat  de  300  francs  en 
payement  du  prix  du  sel  qu'il  voulait  acheter  au  magasin  du 
Roi,  il  a  donné  des  ordres  pour  que  la  même  quantité  de  sel 
lui  fût  délivrée  des  magasins  de  la  ville,  et  que  l'assignat  fût 
reçu  en  payement. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  le  président  écrirait  à  M.  de 
Diétrich  pour  lui  témoigner  combien  il  a  applaudi  à  la  preuve 
de  zèle  et  de  patriotisme  qu'il  a  donnée  dans  cette  circonstance, 
et  qu'il  écrirait  de  même  à  la  i^'erme  générale  pour  lui 
témoigner  son  improbation  de  la  conduite  du  sieur  Magnière 
et  la  prévenir  qu'à  la  première  plainte  il  provoquera  l'animad- 
version  de  l'Assemblée  nationale  et  la  cassation  de  l'employé. 

M.  Du  Pont  a  fait  une  nouvelle  lecture  de  son  rapport  sur 
le  remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  sur  les  amidons, 
fers,  cuirs  et  huiles  et  a  proposé  trois  projets  de  décrets  pour 
les  trois  espèces  de  droits  qu'il  était  question  de  remplacer. 

11  a  été  arrêté  qu'il  serait  livré  à  l'impression  pour  être 
discuté. 

I^ait  en  Comité,  ce  13  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-cinquante-neuvième  séance. 

16  août  ivyo. 

Cejourd'hui,  16  août  1790,  le  Comité  des  finances,  assemblé 
extraordinairement,  et  présidé  par  M.  Laborde,  présents  : 
MM.  Anson,  Schwendt,  IXaurissart,  Dupont  de  Bigorre, 
Lejeans,  Burdelot,  Le  Couteulx,  de  Cernon,  Rocque,  de  Ruillé, 
Aubry  Dubochet,  Nicodème,  Biaille  de  Germon,  Garésché, 
Couderc,  Lompré,  de  Montesquiou,  Lafargue,  Genetet.  Su- 
rade,  Beaumez,  Mathieu  de  Rondeville. 

M.  Vernier  a  été  chargé  par  le  Comité  de  présenter  un  projet 
de  décret  pour  le  payement  des  frais  relatifs  aux  assemblées 
primaires,  tant  pour  l'objet  des  députations  que  réparations. 
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M.  Nicodème  a  fait  rapport  d'une  demande  laite  par  les 
députés  des  ci-devant  Etats  de  Hainaut,  tendant  à  obliger  les 
cabaretiers  qui  refusent  de  se  soumettre  aux  exercices  des 
employés,  ou  commis  de  l'adjudicataire  des  droits  de  deux 
Jiards  au  pot,  de  ceux  de  jurés  brasseurs  {un  mot  en  blanc) 
gourmeurs  sur  les  bières  cabaretières,  sous  prétexte  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  les  en  exemptent. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  question  devait  être  renvoyée 
à  la  décision  du  pouvoir  exécutif,  attendu  que  le  décret  n'est 
applicable  qu'aux  gabelles,  et  que  les  autres  droits  sur  les 
consommations  de  vins  et  eaux-de-vie  doivent  être  maintenus 
tels  qu'ils  ont  existé,  et  qu'il  a  été  rendu  un  décret  le  15  juin 
pour  le  Hainaut. 

La  discussion  de  la  question  agitée  dans  la  dernière  séance 
a  été  reprise.  Un  membre  a  donné  lecture  d'un  plan  général 
de  liquidation  tant  de  la  dette  exigible  que  de  la  dette  cons- 
tituée. Après  la  lecture  de  ce  plan,  on  a  fait  la  motion 
incidente  :  si  les  députés  du  commerce  seraient  appelés  et 
entendus,  pour  avoir  leur  avis  sur  le  projet  de  mettre  en 
émission  une  quantité  d'assignats  suffisante  pour  les  faire 
concourir  au  payement  de  la  totalité  des  biens  nationaux. 

Un  autre  membre  a  fait  la  motion  que  samedi  prochain 
M.  de  Montesquiou,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette,  se  présentera  pour  demander  à  l'Assemblée 
qu'on  veuille  bien  fixer  le  jour  où  elle  voudra  entendre  le 
rapport  dont  il  est  chargé. 

Le  Comité  a  adopté  cette  dernière  motion,  et  la  séance  a  été 
levée  à  deux  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  16  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Cent-soixantième  séance. 

16  août  I7yu. 

Cejourd'hui,  16  août  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Laborde,   présents   :   MM.   {noms  laissés  en  blanc), 
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a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  (1<;  la 
dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Chapelier,  député  de  Bretagne,  a  donné  lecture  d  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons  appelés  :  devoirs,  établis  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne.  Les  villes  et  les  campagnes  ont  interprété  diver- 
sement les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1789  qui  en 
avait  réglé  la  quotité,  et  a  rendu  nécessaire  une  expli- 
cation ultérieure  telle  qu'elle  est  proposée  dans)  le  projet  de 
décret. 

Le  Comité  l'a  adopté,  à  la  reserve  du  dernier  article  sur 
lequel  un  membre  a  pensé  que  les  députés  de  Bretagne 
devaient  en  conférer  avec  le  Comité  de  féodalité. 

Un  député  de  la  ville  de  Langres  a  été  admis  à  exposer 
l'embarras  qu'éprouve  le  receveur  particulier  de  cette  ville 
pour-  exécuter  les  dispositions  du  décret  qui  assujettit  les 
receveurs  à  faire  viser  les  contraintes  qu'ils  seraient  obligés 
de  décerner  et  la  taxe  des  frais  par  les  directoires  et  districts 
dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  placés  les  contribuables 
sur  qui  ils  auraient  des  recouvrements  d'impositions  à  faire. 
Le  receveur  étant  dans  une  position  telle  que  les  paroisses 
de  son  arrondissement  sont  divisées  en  quatre  départements 
et  onze  districts,  il  est  obligé  de  faire  tous  les  mois  cent  huit 
états,  et,  ces  paroisses  n'ayant  aucune  relation  entre  elles, 
tous  les  paquets  qu'il  est  obligé  de  leur  faire  parvenir  passent 
par  Paris,  et  retardent  singulièrement  Tordre  du  recou- 
vrement. Il  demandait  en  conséquence  que,  pour  éviter  ces 
embarras,  le  directoire  du  district  de  l^angries  fût  autorisé, 
pour  cette  année,  à  viser  les  contraintes  qu'il  décernerait. 

Le  Comité  n'a  pas  pensé  pouvoir  accorder  au  directoire  du 
district  de  la  ville  de  Langres  une  autorisation  qui  serait 
contraire  au  décret  de  l'Assemblée,  mais  il  n'a  pas  vu  d'obs- 
tacle à  ce  que  les  directoires  des  différents  districts,  où  sont 
domiciliés  les  contribuables  qui  versent  leurs  impositions  dans 
la  caisse  de  l'ancien  receveur,  accordassent,  par  forme  de 
commission  rogatoire  au  district  de  Langres,  la  faculté  qui 
leur  est  réservée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
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Al.  de  Montesquieu  a  lait  rapport  d'une  pétition  de  M.  de 
Corny,  procureur  du  Roi  et  de  la  ville  de  Paris,  qui  réclame 
Texécution  des  décrets  des  4,  6,  8  et  11  août  1789,  et  s'appuie 
des  dispositions  de  ces  décrets  pour  solliciter  le  payement 
des  émoluments  qu'il  croit  lui  être  dus.  L'article  7  du  décret 
cité,  en  prononçant  la  suppression  de  la  vénalité  des  ofiices 
de  judicature  et  de  municipalité,  a  ordonné  que  les  ofiiciers 
pourvus  de  ces  offices  continueraient  d'exercer  leurs  fonctions 
et  d'en  percevoir  les  émoluments  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  l'Assemblée  aux  moyens  de  leur  procurer  le  rembour- 
sement. , 

Le  Comité  a  renvoyé  la  demande  de  M.  de  Corny  par  devant 
le  conseil  municipal,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  en  cas  de  relus, 
par  devant  qui  il  appartiendra. 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  les 
fabricants  et  ouvriers  de  la  manufacture  des  tapisseries  de  la 
ville  d'Aubusson,  en  Marclie,  sollicitée  et  appuyée  par  MM.  les 
députés  du  département  de  la  Creuse,  notamment  par  trois 
députés  de  la  ville  même  d'Aubusson. 

Le  Comité,  considérant  la  position  malheureuse  où  se 
trouvent  les  ouvriers  et  les  pauvres  de  la  ville,  par  une  suite 
de  circonstances,  a  pensé  que  les  deux  premiers  moyens  indi- 
qués ne  sont  praticables  ni  dans  le  point  de  droit,  ni  dans  le 
fait,  mais  que  les  pieuses  et  respectables  Dames  de  la  Charité, 
de  concert  avec  MM.  les  officiers  municipaux  et  après  une 
délibération  du  conseil  général  de  ladite  ville,  pouvaient 
déposer  des  fonds  provenant  des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
qu'elles  avaient  ménagés  et  placés  pour  le  besoin.  C'est  à  tous 
égards  remplir  l'intention  des  donateurs.  Mais  pour  mettre 
cette  affaire  dans  la  plus  grande  règle,  il  conviendra  ensuite 
d'une  délibération  desdites  Dames  et  du  conseil  général  de  la 
commune  de  faire  encore  approuver  le  tout  par  les  district  et 
département,  moyennant  quoi  il  n'écherra  de  plus  ample 
autorisation. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  16  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 
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Oent-soixante-unième  séance. 

18  août  179U. 

Cejourd'hui,  18  août  1790,  séance  du  soir,  le  Comité  des 
finances,  présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Mon- 
tesquiou,  l'archevêque  d'Aix,  de  Ganteleu,  Dupont  de  Bigoire, 
Nicodème',  Vernier,  Lafargue,  Anson'i). 

M.  de  S  al  verte  ^2)  ^  été  entendu  sur  une  lettre  écrite  par  les 
administrateurs  des  domaines  aux  diiïérents  contrôleurs  des 
actes  qui  leur  défendent  de  recevoir  des  assignats  de  la  part 
des  notaires,  en  payement  du  contrôle  des  actes  qu'ils  ont 
passés,  toutes  les  fois  que  les  sommes  particulières  payées 
aux  notaires  pour  chacun  des  actes  qu'ils  ont  passés  ne  se 
portent  pas  à  la  somme  de  deux  cents  livres. 

M.  de  Ganteleu  a,  sur  cette  question,  présenté  un  décret 
général;  mais,  le  Comité  étant  trop  peu  nombreux  pour 
arrêter  une  opinion  sur  une  matière  aussi  importante,  ce 
projet  a  été  ajourné  pour  être  discuté. 

M.  de  Chalandray  (3)  s'est  rendu  au  Comité  relativement  à  la 
dette  de  M.  le  comte  d'Artois.  Sur  l'invitation  du  Comité, 
M.  Le  Camus  s'y  est  rendu  pour  assister  à  la  discussion  de 
cette  affaire  de  finance,  dont  le  fonds  primitif  se  portait  à 
18.500.000  francs.  Cette  séance  s'est  passée  en  débats,  la 
question  a  été  ajournée  pour  être  discutée,  et  M.  dfe  Chalandray 
a  été  invité  de  se  procurer  des  pièces  plus  probantes. 

Fait  en  Comité,  ce  18  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


(1)  La  fin  de  la  phrase  manque. 

(2)  De  Salverte,  administrateur  général  des  domaines. 

(3)  Probablement  le  receveur  général  des  flnanoes  mentionné  dans  une  séance 
de  l'Assemblée  des  représentants  de  la  ville  de  Paris  (31  juillet  1789)  à  l'occasion 
dun  don  patriotique.  Voir  Sigismond  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  I, 
61. 
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Oent-soixante-deuxième  séance. 

18  août  1790. 

Gejourcl'hui,  18  août  1790,  le  Comité  des  linances,  convoqué 
extraordinairement  à  midi,  présidé  par  M.  Laborde,  présents  : 
MM.  Montesquiou,  de  Lablache,  Le  jeans,  l\aurissart,  de 
Cernon,  Schwendt,  Genetet,  Forest,  de  Rmilé,  Couderc, 
Mathieu  de  Rondeville,  Vernier,  Biaille  de  Germon,  Garésclié, 
Lompré,  Du  Pont,  Burdelot,  Lafargue  Anson,  Aubry  Du- 
bochet,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  dont  l'objet  est 
de  demander  l'augmentation  de  l'intérêt  des  assignats. 

On  a  fait  lecture  d'une  autre  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  dont  l'objet  est  de  représenter  la  rareté 
du  numéraire  et  la  difiiculté  de  s'en  procurer  pour  l'échange 
des  assignats.  Ils  indiquent  (sic)  trois  moyens  pour  suppléer 
à  ces  besoins  : 

V  L'émission  d'un  plus  grand  nombre  d'assignats  de  200  et 
300  livres  ; 

2'  La  fabrication  de  coupons  de  24,  48,  96  et  120  livres,  à 
laquelle  on  autoriserait  les  départements; 

3°  Une  nouvelle  fabrication  de  monnaie  de  billon. 

On  a  lu  une  autre  lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux 
sur  les  difïicultés  qu'elle  éprouve  pour  l'approvisionnement 
de  la  ville,  les  propriétaires  ne  voulant  livrer  leur  blé  que  pour 
de  l'argent  et  refusant  d'en  vendre  pour  des  assignats.  La 
municipalité  indique  la  vente  des  biens  nationaux  comme 
seule  capable  de  faire  renaître  la  confiance.  ' 

M.  de  Ruillé  a  dénoncé  la  plainte  de  la  municipalité 
d'Ingrandes,  département  de  Maine-et-Loire  (^),  que  les  gages 
et  appointements  continuaient  d'être  payés  aux  employés  des 
gabelles,  que  ce  payement,  contraire  aux  intérêts  du  Trésor 
public,  jetait  encore  l'alarme  dans  le  peuple  qui  craignait  que 

(1)  Commune  du  canton  de  Saint-Georges-sur-Loire,  arrondissement  d'Angers. 
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la  conservation  des  employés  oisifs  n'amenât  le  rétablissement 
de  leurs  fonctions,  et  que  ce  fait  était  consigné  dans  les 
registres  du  receveur  des  traites  d'Ingrandes  qui  comprend 
dans  son  compte  6.000  livres  par  mois  pour  la  solde  de  trois 
capitaineries. 

Sur  cet  exposé,  le  Comité  a  chargé  M.  de  Kuillé  de  savoir 
de  MM.  les  Fermiers  généraux  les  motifs  de  ce  payement  et 
les  faits  à  ce  relatifs. 

M.  de  Moiitesquiou  a  fait  la  troisième  lecture  du  plan  de 
liquidation  de  la  dette  (^),  dont  il  est  chargé.  Après  cette  lecture, 
M.  le  président  a  mis  aux  voix  cette  proposition  :  Le  Comité 
consent-il  que  le  rapport  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique 
soit  fait  vendredi  prochain  à  l'Assemblée  ?  et  cette  proposition 
a  été  admise  à  la  presque  unanimité. 

Fait  en  Comité,  ce  18  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-soixante-troisième  séance. 

'^0  août  1790. 

Cejourd'hui,  20  août  1790,  au  soir,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Gaultier,  Vernier, 
Nicodème,  Gouttes,  Lameth,  La  Kade,  Bérenger,  Schwendt, 
Le  Couteulx,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  rendu  pour  assurer 
aux  villes  de  la  Lorraine  la  perception  des  droits  d'octrois 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  droits  féodaux  supprimés. 

M.  le  président  a  donné  connaissance  d'une  demanda  formée 
par  la  municipalité  de  Versailles,  dans  laquelle  elLe  expose 
que  ci-devant,  sous  l'ancien  régime,  le  Roi  faisait  les  dépenses 
de  la  ville  et  en  touchait  les  revenus,  mais  que  depuis  le  nouvel 
ordre,  elle  a  beaucoup  de  charges  sans  revenus,  et  qu'elle  est 
obligée  d'alimenter  plus  de  10.000  pauvres. 

(i)  Il  présenta  son  rapport  à  l'Assemblée  le  27  août. 
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Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  demander,  avant 
de  présenter  cette  pétition  à  l'Assemblée  : 

1°  Quels  sont  les  titres  d'établissement  des  différentes  impo- 
sitions qui  se  perçoivent  dans  la  ville  de  Versailles  ? 

2°  Quelle  est  la  partie  d'imposition  applicable,  par  le  titre 
de  leur  établissement,  aux  dépenses  propres  et  locales  de  la 
ville  de  Versailles  ? 

3°  Quelle  est  la  partie  d'impositions  applicables  par  le  titre 
de  leur  établissement  ? 

On  a  admis  au  Comité  une  députation  des  employés  des 
fermes  aux  barrières  de  la  ville,  qui  ont  présenté  une  reqiiete 
tendant  à  demander  qu'il  fût  ordonné  aux  fermiers  généraux 
de  leur  rendre  compte  des  fonds  qui  leur  ont  été  retenus  sur 
leurs  gages  pour  former  leurs  pensions  de  retraite. 

Le  Comité  a  décidé  que  M.  le  président  communiquerait  à 
MM.  les  Fermiers  généraux  toutes  les  pièces  remises  par  les 
employés  pour  justifier  leur  demande  et  que,  sur  la  réponse 
des  fermiers  généraux,  il  serait  fait  un  rapport  à  l'Assemblée. 

M.  le  président  a  proposé  une  demande  faite  par  le 
sieur  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée,  d'une  somme  de 
24.00Q  livres  sur  celle  qui  lui  est  due  pour  les  impressions 
qu'il  a  faites  pour  le  service  de  l'Assemblée  ^^K 

Le  Comité  a  jugé  que  cette  pétition  devait  être  soumise  à 
l'Assemblée  par  les  commissaires  inspecteurs,  et  qu'il  ne 
pouvait  statuer  que  sur  l'ordre  qu'il  en  recevrait. 

Un  député  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  s'est  pré- 
senté, et  a  été  admis  pour  rappeler  des  dispositions  d'un  décret 
du  mois  de  décembre  dernier,  qui  a  ordonné  que  les  dépar- 
tements -nommeraient  des  commissaires  pour  se  faire  rendre 
compte  par  les  élus  ou  administrateurs  de  toutes  les  dépenses 
faites  dans  les  pays  d'Etats  et  de  leur  remettre  tous  titres  et 
pièces  qui  seraient  en  leur  pouvoir  pour  constater  la  recette 
et  la  dépense  (2). 

Il  exposait  qu'il  restait  trois  comptes  à  rendre  dans  la  ci- 


Ci)  Voir  :  Compte  des  impressions  fournies  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Bau- 
douin, depuis  le  /5  juin  1789,  jusqu'au  /^r  septembre  1791,  ledit  compte  visé  par 
M.  Pinteville  Cernon.  (Arch.  nat.,  Dvii7  182.) 

(2)  Il  est  sans  cloute  fait  allusion  ici  à  l'art.  10  de  la  section  III  du  décret  du 
22  décembre  1789  sur  la  constitution  des  assemblées  administratives. 
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devant  province  de  JSourgogne,  et  que  le  dernier  qui  avait  été 
rendu  à  la  Chambre  dies  Comptes  de  Dijon  avait  compté  plus 
de  100.000  livres;  que  si  les  élus,  anciens  administrateurs  de 
cette  province,  remettaient  à  la  Chambre  des  Comptes  ceux 
qui  sont  à  rendre,  le  visa  à  obtenir  coûterait  une  somme 
exorbitante  de  300.000  livres,  qu'il  est  nécessaire  d'éviter  aux 
contribuables. 

Le  Comité  a  nommé  MM.  l'archevêque  d'Aix  et  de  Beaumetz 
pour  faire  l'examen  de  cette  demande  et  ensuite  le  rapport. 

Le  sieur  Baudouin  a  présenté  un  mémoire  dans  lequel  il 
expose  le  besoin  pressant  qu'il  a  d'une  somme  de  24.000  livres 
pour  payer  les  ouvriers. 

Le  Comité  se  réservant  de  faire  statuer  par  l'Assemblée  sur 
les  conditions  faites  et  acceptées  par  le  sieur  Baudouin  et  que 
(sic)  M.  le  président  écrirait  à  M.  Gislain,  l'un  des  directeurs 
du  Trésor  royal,  d'avancer  cette  somme. 

M.  Le  Couteulx  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
à  l'échange  des  assignats  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
impositions. 

Le  Comité  a  adopté  ce  décret. 

Fait  en  Comité,  ce  20  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-soixante-quatrième  séance. 

'^7  août  1790. 

Cejourd'hui,  21  août  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Montesquiou,  Beaumez, 
Castellane,  Naurissart,  Schwendt,  Forest,  Biaille  de  Germon, 
Gouttes,  de  Ruillé,  de  Rondeville,  Nicodème,  Laf argue, 
Bérenger,  l'archevêque  d'Aix,  Dupont  de  Bigorre,  Vernier, 
Garésché,  Lompré,  Le  Brun,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Nicodème  a  fait  un  rapport  d'un  mémoire  et  d'une  lettre 
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signée  de  MM.  Desmarets  et  Perdry,  ci-devant  exempts  des 
droits  d'octroi  de  la  ville  de  Valenciennes  sur  les  boissons, 
qui  réclament  contre  toutes  perquisitions  domiciliaires  ou 
retrouves  chez  les  ci-devant  exempts  qui  se  soumettent  à 
payer  tous  lies  droits  qui  sont  et  seront  établis  sur  les  boissons. 

La  décision  du  Comité,  du  15  mars  dernier,  n'ayant  pas  eu 
seulement  pour  objet  de  terminer  une  difficulté  respectivement 
à  la  ville  de  Lille,  mais  bien  de  mettre  lin  à  une  difficulté 
semblable  qu'on  formait  dans  d'autres  villes,  est  d'avis  que  les 
officiers  municipaux  de  Valenciennes  doivent  se  conformer  à 
cette  décision,  et  par  conséquent  ne  point  autoriser,  ni  tolérer 
des  retrouves  ni- perquisitions  domiciliaires  pour  le  passé,  et 
qui  seraient  contraires  à  l'esprit  et  à  la  justice  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  auxquels  les  officiers  municipaux  ne 
peuvent  supposer  un  effet  rétroactif. 

M.  Le  Brun  a  exposé  la  diminution  survenue  dans  les 
revenus  de  l'Ecole  de  dessm.  Ils  se  portaient  précédemment 
à  43.990  livres,  tant  en  rentes  viagères  que  constituées,  et  en 
dons  qui  étaient  faits  par  des  ecclésiastiques.  Cette  somme  se 
trouve  réduite  à  10.000  livres  à  peu  près.  Le  rapporteur  a 
proposé  que  le  collège  de  Louis-le-Grand,  dont  le  revenu  est 
considérable  par  la  dotation  des  bourses  et  par  15.600  livres 
de  droits  d'entrée  dont  le  collège  était  exempt,  soit  privé  de 
cette  exemption  et  que  cette  somme  soit  attribuée  à  l'école 
de  dessin. 

Le  Comité  a  décidé  que  M.  le  rapporteur  prendrait  des 
informations  et  qu'il  en  serait  parlé  die  nouveau. 

M.  Dupont  a  rendu  compte  d'un  plan  de  travail  relatif  au 
traitement  à  accorder  aux  administrateurs  de  départements 
et  de  districts,  concerté  entre  le  Comité  de  constitution  et  les 
commissaires  du  (Comité  des  finances.  D'après  ce  plan,  les  frais 
d'administration  de  chaque  district  s'élèveraient  à  10.000  livres 
au  moins,  et  ceux  de  département  à  30.000  livres.  Le  rap- 
porteur proposait  un  maximum  et  un  minimum,  déterminés 
sur  la  population  des  villes. 

La  discussion  établie,  la  question  s'est  réduite  à  ces  deux 
points  :  les  administrateurs  die  départements  seront-ils  payés 
pendant  le  temps  de  leur  assemblement  au  chef-lieu,  et  le 
minimum  et  le  maximum  proposés  pour  le  payement  de  chaque 
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coips  acliniiiislralil'  de  district  et  de  département  sera-t-ii  lixé 
à  peu  près  sur  le  taux  de  24.000  livres  à  12.000  livres  pour 
le  département,  et  de  10.000  livres  à  6.000  livres  pour  les 
districts  ? 

Le  Comité  a  décidé  que  les  commissaires  prendront  l'avis 
du  Comité  de  constitution  sur  cette  lixation  avant  que  de  le 
porter  à  l'Assemblée. 

Un  membre  s'est  présenté  pour  exposer  la  demande  pres- 
sante du  sieur  Bérenger,  chef  de  la  fonderie  des  canons  à 
Douai,  d'une  somme  de  24.000  livres  qui  lui  est  due  et  qui 
devait  lui  être  payée  sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 
Cette  pétition  a  paru  être  de  la  compétence  du  Comité  de 
liquidation;  cependant,  pour  en  accélérer  la  décision,  il  a  paru 
convenable  que  M.  le  président  du  Comité  de  liquidation  fût 
prié,  au  nom  du  Comité  des  finances,  d'expédier  promptement 
la  décision  de  cette  affaire. 

Cet  avis  a  été  adopté. 

M.  Vernier  a  rendu  compte  d'une  décision  portée  à  la 
section  du  Comité,  relativement  à  M .  Lacazes  ^^\  receveur  des 
finances,  à  qui  on  contestait  la  continuation  de  ses  fonctions. 

Le  Comité  a  confirmé  la  première  décision,  nonobstant  la 
nomination  faite  par  le  directoire  du  département,  l'Assemblée 
ayant,  par  son  décret  du  30  janvier  1790,  continué  l'exercice 
des  receveurs  qui  étaient  en  fonctions  pendant  le  cours  de 
cette  année. 

M.  de  Beaumez  a  exposé  une  réclamation  faite  de  la  part 
de  plusieurs  villes  de  l'Artois,  formant  actuellement  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sur  le  prix  des  rations  de  fourrage 
qui  n'étaient  payées  que  7  s.  6  d.  au  lieu  de  20  s.  qu'elle  doit 
(sic)  naturellement  coûter,  et  considérant  l'excédent  prélevé  sur 
la  ci-devant  province  d'Artois  comme  une  imposition,  elle  ne 
doit  pas  être  supportée  par  elle  seule. 

Le  Comité  a  adopté  un  projet  de  lettre  au  département,  dans 
laquelle  on  l'invitera  à  continuer  ce  service  et  que,  si  les 
approvisionnements  des  fourrages  sont  confiés  à  un  entre- 
preneur par  adjudication,  il  y  sera  inséré  que  son  entreprise 


(1)  Sa  lettre  du  16  mai  1790,  où  il  réclame  contre  la  clôture  de  son  compte,  porte 
la  signature  :  Delascazes     Voir  Arcli.   nat.,  Dvi22  271. 
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ne  durera  que  jusqu'à  ce  que  rorganisation  militaire  et  la 
nouvelle  répartition  de  l'impôt  ait  statué  sur  ce  nouvel 
ordre. 

M.  le  président  a  été  autorisé  à  donner  une  décision  à  un 
particulier  sur  une  diiiiculté  qu'on  lui  a  faite  de  recevoir  des 
assignats,  sur  ce  que  l'acte  portait  expressément  qu'il  serait 
payé  en  espèces  sonnantes. 

Le  décret  de  l'Assemblée  a  expressément  statué  que  les 
assignats  ne  pourraient  jamais  être  refusés. 

M.  de  Beaumez  a  rendu  compte  d'une  difficulté  naissante 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais  au  sujet  de  l'octroi 
des  fortifications  qui  n'a  pas  été  renouvelé  à  son  expiration 
dans  la  crainte  des  frais  du  marc  d'or  qui  auraient  été  une 
augmentation  de  charges  pour  les  communes  des  villes,  et  il  a 
été  arrêté  qu'il  serait  écrit  une  lettre  à  MM.  du  département 
que  la  perception  de  ces  octrois  serait  continuée  jusqu'à  ce 
que  l'impôt  soit  organisé  et  réparti  d'une  manière  permanente 
entre  les  départements  et  qu'il  ne  soit  fait  aucune  nouvelle 
adjudication  de  ces  droits,  mais  de  (sic)  les  faire  valoir  par  la 
voie  d'une  régie. 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  Madame 
veuve  Soldini,  premier  commis  et  secrétaire  de  l'intendant 
général  des  postes,  en  payement  d'une  somme  de  1.920  livres 
qui  lui  était  due  par  la  direction  générale  des  postes;  à  son 
adresse  était  jointe  une  lettre  de  M.  le  premier  ministre  des 
finances  qui  inclinait  à  ce  payement,  si  l'on  pouvait  sortir  cette 
affaire  de  l'arriéré. 

Le  Comité  a  décidé  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée 
au  Comité  de  liquidation,  en  recommandant  une  prompte 
«décision,  vu  les  tristes  circonstances  et  le  bessoin  où  se  trouve 
cette  dame. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  21  août  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire. 
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Oent-soixante-cinquième  séance. 

30  août  17'JU. 

Cejourd'hui,  30  août  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Montesquiou,  d'AUarde, 
Lablache,  Naurissart,  Du  Pont,  Lejeans,  Anson,  Kytspotter, 
de  Ruillé,  Laiargue,  Nicodème,  Forest,  La  Rade,  Gaultier, 
Le  Brun,  Vernier,  Garésché,  Jary,  Gibert,  Genetet,  Lompré, 
a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière,  qui  a  été  approuvé,  signé  de  M.  le  président  et  de 
MM.  les  secrétaires. 

MM.  les  admimstrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte  sont 
entrés  pour  donner  l'explication  de  quelques  articles  du 
compte  de  clerc  à  maître  qu'ib  étaient  chargés  de  rendre,  et 
dont  l'examen  avait  été  confié  à  des  commissaires  du  Comité 
des  finances. 

Le  premier  article  qui  a  été  discuté  concernait  une  somme 
imputée  sur  le  loyer  de  l'hôtel  où  sont  les  bureaux  de  la  Caisse 
d'Escompte,  à  raison  de  neuf  mois,  tandis  que  le  service  de  la 
Caisse  n'en  a  duré  que  six.  M.  Garésché,  rapporteur,  qui  a 
fait  remarquer  cette  erreur,  a  demandé  une  diminution  d'un 
tiers  sur  la  somme  portée  au  compte,  et  la  déduction  a  été 
convenue. 

Le  second  article  en  diminution  a  eu  pour  objet  la  totalité 
de  la  capitation  comprise  dans  le  compte;  on  n'a  pas  cru 
devoir  insister,  et  MM.  les  Administrateurs  de  la  Caisse 
d'Escompte  ont  senti  la  justesse  die  cette  observation  et  s'y 
sont  rendus,  en  hmitant  à  six  mois  la  capitation. 

La  discussion  s'est  ensuite  engagée  sur  la  manière  dont  le 
compte  de  MM.  les  administrateurs  a  été  rédigé.  On  a  observé 
que  les  décrets  rendus  sur  le  service  de  la  Caisse  d'Escompte, 
notamment  ceux  des  19  et  21  décembre  ^^^  avaient  donné  5  % 
d'intérêt  jusqu'au  15  avril  des  170  millions  qu'elle  a  avancés 
au  Trésor  public,  et  que,  par  le  décret  du  4  juin,  la  Caisse 
devait  compter  de  clerc  à  maître  de  toute  la  dépense  qu'elle 

(1)  Décrets  des  19  et  21  décembre  1789,  concernant  la  Caisse  d'Escompte  et  portant 
établissement  d'une  Caisse  de  l'Extraordinaire. 
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aurait  faite  pour  un  service  d'argent  depuis  le  V  septembre 
jusqu'au  P'"  juillet; 

Qu'il  paraissait  que  les  administrateurs  de  la  Caisse  avaient 
fait  un  double  emploi  en  demandant  d'une  part  l'intérêt  de  la 
somme  de  170  millions,  d'une  part  (sic)  et  de  l'autre  toute  la 
dépense  faite  pour  le  service  de  l'argent  depuis  le  P''  janvier 
jusqu'au  V  juillet,  puisque  très  évidemment  la  Nation  ne 
peut  pas  payer  l'intérêt  des  170  millions  avancés  et  la  dépense 
de.  clerc  à  maître  pour  le  même  service  d'argent  pendant  les 
six  mois  entiers,  d'où  il  suivait,  ou  que  l'intérêt  devait  cesser 
au  V  janvier,  ou  que  le  compte  de  clerc  à  maître  ne  devait 
commencer  qu'au  15  avril. 

Après  une  discussion  prolongée,  MM.  les  administrateurs 
se  sont  retirés  pour  communiquer  à  leurs  collègues  les  motifs 
sur  lesquels  on  a  appuyé  la  nécessité  à  (sic)  rédiger  un  nouveau 
compte,  dans  lequel  on  marquerait  précisément  le  terme  où 
finit  l'intérêt  accordé  par  les  décrets  des  19  et  21  décembre  et 
le  compte  de  clerc  à  maître  ordonné  par  le  décret  du  4  juin. 

M.  Vernier  a  riendu  compte  de  la  demande  des  tonces- 
sionnaires  sur  la  Halle  au  blé. 

Le  Comité  a  pensé,  en  dernier  résultat,  que  cette  affaire 
tombait  dans  l'arriéré  et  dans  la  liquidation;  il  faut  donc  qu'elle 
soit  soumise  à  la  section  qui  s'occupe  de  cet  objet. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  30  août  1790. 

Lal^orde  de  Méréville,  président;  Lomipré,  secrétaire; 
Dupont  de  Bigorre. 


Cent-soixante-sixième   séance. 

ler  septembre  1790. 

Cejourd'hui,  P""  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Montesquiou  en  l'absence  de  M.  Laborde, 
présents  :  MM.  d'Ailly,  Naurissart,  Anson,  Gouttes,  Schwendt, 
Surade,  Aubry  de  Ruillé^  de  Biron,  Gaultier,  Bocque, 
Couderc,  Biaille  de  Germon,  Genetet,  Lafargue,  Kytspotter, 
Nicodème,    (jibert,    Vernier,    l'archevêque    d'Aix.    Lompré, 
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Mayet,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Vernier  a  rendu  compte  d'une  plainte  du  sieur  de 
Launay,  citoyen  actif  de  Pont-Audemer,  se  disant  député  à 
l'Assemblée  par  les  communautés  des  marchands  de  vin, 
aubergistes,  cabaretiers,  etc.  11  a  également  rendu  compte 
des  réponses  faites  par  le  sieur  Delacour,  directeur. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  plaignants  étaient  dans  tous  leurs 
torts,  et  qu'il  devait  être  écrit  une  lettre  à  la  municipalité  pour 
l'inviter  à  protéger  la  perception  des  droits,  et  en  témoignage 
de  satisfaction  de  la  conduite  qu'elle  a  tenue,  ainsi  que  le 
directeur,  qui  lui  a  paru  pleinement  justifié  des  inculpations 
qui  lui  ont  été  faites. 

Sur  la  demande  du  sieur  Chalandray  pour  lesi  créances 
acquittées  au  compte  du  Trésor  royal  sur  le  bon  du  Roi,  à 
l'acquit  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  a  été  décidé  que  cette 
créance  était  légitime,  qu'elle  devait  être  remboursée,  et 
M.  Vernier  a  été  chargé  du  rapport  ^^). 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'un  décret  de  l'iVssemblée 
qui,  en  fixant  la  décision  de  la  grande  et  importante  question 
de  la  dette  publique,  I  qui]  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  le  10  sep- 
tembre, a  chargé  expressément  le  Comité  de  demander  à 
M.  le  premier  ministre  des  finances  de  communiquer  ses  plans 
sur  les  moyens  qu'il  croit  les  plus  avantageux  de  procéder  à 
la  liquidation  de  la  dette  pubhque. 

J^e  Comité  a  décidé  qu'il  serait  écrit  à  M.  le  premier  ministre 
des  finances,  que  M.  le  président  lui  enverrait  une  expédition 
contresignée  du  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Vernier  a  fait  rapport  de  l'affaire  qui  concerne  la 
demande  formée  par  la  ville  de  Sedan  en  1788  et  1789.  Les 
dépenses  pour  l'hôpital  des  Enfants  trouvés  de  Sedan  ont 
excédé  la  somme  de  2.400  livres  qui  s'imposait  sur  la  province; 
il  s'agit  de  savoir  sur  qui  cet  excédent  sera  impose. 

Il  a  été  dit  qu'il  en  serait  conféré  avec  le  premier  ministre 
des  finances,  et  M.  d'Ailly  a  été  chargé  des  pièces. 

M.  Couderc  a  rendu  compte  d'une  lettre  écrite  par  le  dépar- 

(1)  Voir  ci-cîessus  la  séance  du  18  août  (161©  séance). 
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tement  du  Rhône,  dont  robj.et  est  de  l'aire  décider  par  le 
Comité  des  linances  si  le  rétablissement  des  octrois-  qui  a  eu 
lieu  dans  la  ville  de  Lyon,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  doit  être  exécuté  dans  le  faubourg  de  la  Guillotière. 

Le  Comité,  avant  de  porter  aucune  décision,  a  arrêté  qu'il 
serait  écrit  au  directoire  du  département  pour  avoir  de  lui 
une  instruction  sur  les  mémoires  produits  par  les  habitants 
du  faubourg  de  la  Guillotière,  et  dans  lesquels  ils  ont  motivé 
le  refus  d'acquitter  les  droits  d'octroi,  et  que  jusqu'à  ce  que 
cette  instruction  soit  parvenue,  le  Comité  s'abstiendrait  d'en 
donner  connaissance  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Montesquiou  a  rendu  compte  de  plusieurs  refus 
d'assignats  faits  par  des  receveurs  et  des  entrepreneurs  de 
tabac,  et  qu'il  est  résulté  de  ces  refus  un  embarras  pour  les 
payements  et  un  discrédit  pour  les  assignats;  que  si  la  ferme 
générale  a  donné  des  ordres  ensuite  desquels  ces  refus  ont  été 
faits,  il  est  très  instant  de  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  les  mauvais  effets  qui  résultent  de  ces  empê- 
chements. 

Le  Comité  a  chargé  M.  Anson  d'écrire  à  la  ferme  générale, 
pour  savoir  si  la  Caisse  générale  du  tabac  a  interdit  à  ses 
préposés  de  recevoir  des  assignats,  et  de  lui  en  présenter 
pour  faire  ses  approvisionnements,  pour  mettre  ensuite  leur 
réponse  sous  les  yeux  du  Comité. 

M.  de  Cernon  a  fait  rapport  d'une  réclamation  faite  par  le 
clergé  et  la  noblesse  de  la  Flandre  wallonne  qui  ont  fait  des 
tentatives  pour  être  réintégrés  dans  leur  ancienne  adminis- 
tration. Il  est  résulté  de  leurs  démarches  une  augmentation 
de  dépenses  pour  laquelle  on  fait  des  poursuites  contre  les 
particuliers.  Il  a  demandé,  en  conséquence,  que  le  Comité 
portât  une  décision  dont  l'effet  serait  d'arrêter  les  poursuites 
jusqu'à  ce  que  le  département  eût  pourvu  par  une  délibération 
au  payement  de  cet  excédent  de  dépenses. 

Le  Comité  a  décidé  que  M.  Vernier  serait  chargé  de  faire 
à  l'Assemblée  nationale  le  rapport  de  cette  réclamation  pour 
obtenir  un  décret  qui  serait  particulièrement  appuyé  sur  le 
motif  qu'étant  nécessaire  de  consulter  le  département  pour 
savoir  de  quelle  manière  on  pouvait  pourvoir  à  cette  dépense 
commune  par  une  répartition  indispensable,  il  est  également 
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nécessaire  de  surseoir  à  toutes  poursuites  contre  les  parti- 
culiers lusqiCà  ce  que  le  vœu  du  département  soit  connu. 

M.  de  Corny,  ancien  procureur  du  Roi  de  la  commune  de 
Paris,  a  été  admis,  et  a  rappelé  au  Comité  la  décision  qu'il 
a  portée  sur  la  demande  qu'il  lui  avait  soumise  relativement 
au  payement  qu'il  a  droit  d'exiger  pendant  tout  le  temps  qu'il 
a  exercé  les  fonctions  de  sa  charge  à  ladite  municipalité,  et 
en  exposant  les  motifs  qui  appuient  sa  réclamation,  il  a  insisté 
sur  l'acte  illégal  en  vertu  duquel  il  a  été  dépossédé  de  fait 
sans  aucune  formalité  par  la  municipalité  provisoire,  et  a 
demandé  instamment  que  le  Comité  voulût  bien  revoir  sa 
décision,  et  lui  faciliter  les  moyens  de  recouvrer  les  éiûo- 
luments  qu'il  croit  lui  être  incontestablement  dus. 

M.  le  président  a  remis  à  l'ordre  du  jour,  vendredi  prochain, 
l'examen  de  cette  pétition. 

M.  Anson  a  fait  rapport  d'un  projet  de  décret  dont  l'objet 
est  de  charger  les  receveurs  de  districts  du  recouvrement  de 
ce  qui  est  dû  aux  anciens  receveurs  des  décimes,  [dont]  les 
fonctions  cessent  au  V  octobre  prochain,  par  tous  les  contri- 
buables du  clergé,  qui  n'ont  pas  acquitté  leur  cotisation 
pendant  1789  et  les  années  antérieures. 

Le  Comité  a  adopté  ce  décret,  cependant  qu'il  serait  réélu 
(sic,  pour  :  relu)  après  que  le  rapporteur  en  aurait  conféré  avec 
le  receveur  général  du  clergé. 

La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  P''  septembre  1790. 

Laborde  de  Méréville,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secré- 
taire. 


Oent-soixante-septième  séance. 

3  septembre  1790. 

Cejourd'hui,  3  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  de  Laborde,  présents  :  MM.  Garésché,  Vernier, 
Rondeville,  Nicodème,  de  Biron,  de  Montesquiou,  Anson, 
d'Allarde,   Forest,   Burdelot,   Genetet,   Beaumez,   Lompré,   a 
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ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière. 
Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de 
MM.  les  secrétaires. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  proposé  que,  pour  hâter  le  recou- 
vrement de  l'impôt  et  dispenser  le  gouvernement  de  recourir 
à  une  nouvelle  émission  de  papier  pour  les  trois  derniers  mois 
de  1790,  il  fût  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous  les  départements 
des  pays  de  l'ancienne  grande  et  petite  gabelle,  pour  les  inviter 
à  hâter,  autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir,  la  perception  de 
l'impôt,  en  leur  faisant  entendre  qu'il  était  de  l'intérêt  bien 
entendu  des  contribuables  de  ne  pas  laisser  accumuler,  pour 
l'année  prochaine,  l'impôt  de  remplacement  de  la  présente 
année. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  au  Contrôleur  général. 

Sur  la  pétition  faite  par  la  ville  die  Bressuire  en  Poitou, 
tendant  à  ce  que  la  municipalité  de  cette  ville  soit  autorisée  à 
continuer  la  perception  de  son  impôt  en  tarif,  mode  qui  prend 
fin  au  mois  d'octobre  prochain. 

Le  Comité  a  chargé  la  section  établie  pour  les  décisions 
d'écrire  à  la  municipalité  de  Bressuire  qu'elle  est  autorisée  à 
continuer  son  mode  de  perception  jusqu'à  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'impôt. 

M.  Naurissart  a  présenté  un  projet  de  décret  relatif  au 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique  des  communautés 
séculières  et  régulières. 

Ce  projet  a  été  ajourné. 

Les  fermiers  généraux  ayant  fait  naître  des  obstacles  et 
spécialement  dans  les  caisses  des  entrepreneurs  du  tabac,  il  a 
été  arrêté  que,  pour  discuter  une  question  aussi  importante, 
le  Comité  tiendrait  une  séance  extraordinaire. 

M.  Le  Brun  a  fait  un  rapport  sur  les  dépenses  de  l'Ecole  de 
dessin  et  la  nécessité  de  subvenir  aux  ijrais  d'un  établissement 
aussi  utile  (jui,  par  les  suppressions  ci-devant  ordonnées  par 
l'Assemblée  nationale,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se 
soutenir.  Il  a  proposé  de  prendre  sur  le  collège  Louis-le-Grand, 
déjà  extrêmement  riche,  une  somme  de  15.000  livres  qui  lui 
sont  payées  pour  l'indemniser  de  ses  droits  d'entrée,  et  de  les 
transporter  au  bénéfice  de  l'Ecole  de  dessin.         ' 
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M.  Le  Brun  a  été  autorisé  de  faire,  au  nom  du  Comité,  cette 
proposition  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Beaumez  a  demandé  que  le  Comité  des  finances  prît 
en  considération  un  établissement  ci-devant  entretenu  par  des 
fonds  sur  les  bâtiments  du  Roi;  il  consistait  à  payer  annuel- 
lement une  somme  de  8.000  livres  pour  l'entretien  de  12  élèves 
reçus  chez  un  maître  de  pension  de  la  rue  Mazarine  et  qui  se 
formaient  dans  la  carrière  des  arts  sous  la  direction  et  dans 
l'école  d'un  célèbre  académicien.  L'Assemblée  nationale, 
saisie  de  cette  affaire  par  une  adresse  qui  lui  a  été  présentée, 
a  renvoyé  le  fond  de  l'affaire  au  Comité  de  constitution, 
comme  objet  appartenant  à  l'éducation  nationale;  mais  c'est 
au  Comité  des  finances  à  présenter  à  l'Assemblée  les  moyens 
provisoires  de  faire  achever  l'éducation  nationale  aux  élèves 
actuellement  en  jouissance  de  l'avantage  de  cet  établissement; 
ils  sont  trop  avancés  dans  leur  carrière  pour  l'abandonner, 
et  trop  peu  pour  tirer  de  leurs  talents  des  ressources  qui  les 
rendent  indépendants. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'en  conférer  avec 
le  Comité  de  constitution. 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  au  Comité  des  dépenses  rela- 
tives aux  académies  de  peinture  et  de  sculpture,  M.  le  président 
a  été  chargé  de  demander  à  ces  compagnies  l'état  de  situation 
de  ces  deux  établissements. 

L'affaire  de  M.  de  Corny  ayant  été  de  nouveau  remise  sous 
les  yeux  du  Comité  (i),  il  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

(^  Le  Comité,  considérant  que,  par  l'un  des  articles  des 
décrets  des  4,  6,  8  et  11  août  1789,  l'Assemblée  nationale,  en 
prononçant  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  a  ordonné 
que  les  officiers  continueraient  d'exercer  leurs  fonctions  et 
d'en  percevoir  les  émoluments  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  l'Assemblée  aux  moyens  de  leur  procurer  leur  rembour- 
sement; que  par  le  décret  du  {un  blanc)^^)  il  a  été  statué  que  la 
création  et  la  suppression  des  ollices  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  exécution  d'un  acte  du  corps  législatif  sanctionné  par 
le  Roi;  que  l'office  d'avocat  et  procureur  du  Roi  de  la  ville  de 


(i)  Voir  la  séance  précédente  et  la  160e  séance  (16  août) 

(2)  n  s'agit  de  l'art.  2  du  décret  des  3  septembre  et  1er  octobre,  concernant  les 
bases  fondamentales  de  la  Constitution, 
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Paris,  lorsqu'elle  sera  déiinitivement  formée  pour  y  recevoir 
la  portion  des  émoluments  qui  a  toujours  été  payée  par  la 
caisse  municipale  (i),  sauf  audit  sieur  de  Corny.  en  cas  de  diffi- 
culté, à  se  pourvoir  par  toutes  1^  voies  ordinaires  et  par 
devant  qui  il  appartiendra;  quant  à  la  portion  qui  était  payée 
par  le  Trésor  public,  elle  continuera  à  l'être  audit  sieur  de 
Corny,  jusqu'au  moment  de  la  suppression  effectuée  par  le 
décret  du  21  juin  dernier. 

Fait  en  Comité,  ce  3  septembre  1790. 

Laborde  de  Méréville,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secré- 
taire. 


Gent-soixante-huitième  séance. 

6  septembre  1790. 

Cejourd'hui,  6  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Le  Brun,  Naurissart, 
l'abbé  de  Lompré,  Vernier,  Dupont  de  Bigorre,  Biaille  de 
Germon,  l'abbé  Genetet,  l'abbé  Gouttes,  de  Lablache,  Anson, 
Mathieu,  Marquis,  Le  Couteulx,  Jary,  Nicodème,  Gaultier, 
Garésché,  Burdelot,  Forest,  Gibert,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière,  il  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Couteulx  a  fait  un  rapport  sur  l'utilité  qu'on  peut 
tirer  des  cloches  des  différentes  communautés  supprimées,  et 
le  peu  d'avantages  qui  pourraient  revenir  de  convertir  ce  métal 
en  billoh,  et  sur  son  avis  le  Comité  a  pensé  qu'il  était  plus 
avantageux  de  vendre  les  cloches  aux  enchères,  pour  le 
produit  en  être  versé  au  Trésor  national,  et  que  M.  Le  Couteulx 
pourrait  faire  ce  rapport  au  nom  du  Comité  des  finances. 

M.  Naurissart  a  fait,  au  nom  de  la  dame  Habustot,  de 
Passy,  une  pétition  tendant  à  ce  que,  sur  le  refus  que  l'on 
a  fait  d'assignats  en  payement  de  propriétés  vendues,  et  [vu]  un 

(1)  Le  sens  de  ce  passage  obscur  et  incomplet  paraît  être  que  le  sieur  de  Coi'ny 
devra  s'adresser  à  la  nouvelle  municipalité  parisienne,  cruand  elle  sera  définiti- 
vement organisée,  pour  être  payé  de  la  partie  de  ses  émoluments  qui  incombent 
à  la  caisse  municipale. 
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arrêt  de  la  Cour  des  Aides  qui  ordonne  que  lesdiles  propriétés 
seront  payées  en  or  et  en  argent  nonobstant  toutes  clauses 
contraires,  il  soit  sursis  à  la  Cour  des  Aides. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  affaire  à  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  avoir  les  égards  qu'il  appartiendra. 

Sur  la  proposition  faite  de  nommer  des  commissaires  pour 
présenter  un  plan  d'organisation  du  1  résor  public,  un  membre 
a  observé  qu'il  était  à  propos  d'entendre  les  commissaires 
nommés  pour  la  comptabilité  avant  que  de  conférer  aVec  le 
Comité  de  constitution. 

Le  Comité  a  arrêté  que  son  président  écrirait  au  Comité  de 
constitution  pour  que,  conjointement  ou  par  commissaires, 
cette  question  soit  discutée  pour  prendre  une  résolution  défi- 
nitive. 

Les  députés  de  Montpellier  ont  demandé  d'être  entendus 
relativement  au  payement  des  députés  de  la  fédération. 

Le  Comité  a  pensé  que,  le  district  étant  autorisé  par  décret 
à  fixer  les  sommes,  il  est  essentiel  pour  le  payement  de  suivre 
la  marche  constitutionnelle,  et  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun 
emprunt  pour  ce  sans  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  sur  l'avis  du  directoire  du  département. 

Sur  la  demande  du  Comité  de  mendicité,  le  Comité  des 
finances  a  arrêté  que  celui  de  mendicité  serait  entendu,  con- 
jointement avec  M.  de  la  Millière,  jeudi  prochain. 

MM.  Burdelot  et  Aubry  Dubochet  ont  été  nommés  pour 
conférer  avec  le  Comité  d'aliénation  des  biens  nationaux  rela- 
tivement aux  bâtiments  nécessaires  pour  les  séances  des 
directoires  de  district  et  de  département. 

M.  de  Cernon  a  fait  un  rapport  au  nom  de  la  section  pour 
la  vérification  du  compte  du  l^""  mai  1789  au  P''  mai  1790.  11 
s'est  plaint  du  peu  d'assiduité  de  plusieurs  membres  au  travail 
pressant  et  important  dont  ils  ont  été  chargés;  il  a  ajouté  que 
peut-être  serait-il  utile  d'ajouter  quelques  nouveaux  membres 
pour  accélérer  un  travail  aussi  intéressant.  Les  membres  ont 
été  invités  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  accélérer 
leur  travail. 

Sur  les  représentations  faites  par  les  directeurs,  contrôleurs 
ambulants  et  vérificateurs  dont  les  états  ont  été  supprimés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  apanages  de 
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M.  d'Orléans,  qui  demandent  à  être  reçus  et  employés  dans 
l'administration  des  domaines  et  droits  régaliens, 

Le  Comité  des  finances  a  arrêté  qu'il  prendrait  en  considé- 
ration la  pétition  laite  par  les  commis  au  contrôle  et  vérili- 
cation  dans  les  apanages  de  M.  d'Orléans  et  qu'ils  seraient 
spécialement  recommandés  à  M.  le  Contrôleur  général,  ainsi 
que  les  autres  employés  supprimés. 

Fait  en  Comité,  ce  6  septembre  1790. 

L aborde  de  Méréville. 


Oent-soixante-neuvième  séance. 

7  septembre  1790. 

Cejourd'hui,  7  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Vernier,  Garésché, 
Lom'pré,  Rocque,  Germon,  Couderc,  Gouttes,  Anson, 
d'Harambure,  Rondeville,  Aubry,  de  Ruillé,  a  ouvert  sa 
séance  par  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  dernière.  11  a  été 
approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
secrétaires. 

On  a  lait  lecture  d'une  pétition  de  la  municipalité  de  Lyon, 
relativement  à  la  perquisition  à  faire,  faute  de  déclaration  des 
marchandises  introduites  en  fraude  pendant  les  troubles  et  la 
destruction  des  barrières. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  pétition  au  Contrôleur  général 
pour  veiller  à  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Sur  les  demandes  formées  par  la  municipabté  de  Sedan  et 
M.  Dourte,  administrateur  de  l'hôpital  des  enfants  trouvés  de 
ladite  ville,  lesdites  demandes  tendant  à  faire  imposer  ou 
sur  le  domaine,  ou  sur  les  départements,  ou  sur  la  ville,  un 
excédent  de  dépense  de  2.687  1.  7  s.,  qui  a  eu  lieu  pour  1788. 
et  un  autre  excédent  de  4.758  1.  9  s.  pour  1789 "^i). 

Le  Comité,  après  avoir  d'abord  soumis  cette  affaire  au 
rapport  de  M.  d'Ailly  et  d'un  autre  membre,  a  décidé  qu'elle 

(1)  Voir,  à  ce  propos,  Arch.  nat.  Dvi»  260.  «  L'Hôpital  des  Enfants  trouvés  était 
ci-devant  à  la  charge  du  Roi  comme  seul  seigneur  de  cette  principauté.  Par  arrêt 
du  Conseil  de  1745,  cette  charge  a  été  rejetée  sur  la  province  ou  principauté  m. 
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devait  èive  renvoyée  aux  district  et  département  :  P  pour 
vérifier  les  comptes;  2""  pour  donner  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  sur  qui  le  remboursement  doit  être  imposé. 

Sur  la  proposition  laite  par  le  département  de  l'iUe-et- 
Vilaine  relativement  à  une  dépense  à  faire  pour  des  répara- 
tions nécessaires  aux  marais  de  Dol^^). 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pétition  devait  être  commu- 
niquée à  la  députation  de  Bretagne, 

L'on  a  renouvelé  l'affaire  du  village  de  Grèvecœur,  et  le 
maire  a  demandé  un  soulagement  qui  pût  faciliter  le  réta- 
blissement des  maisons  de  ce  village  et  leur  couverture  en 
tuiles  et  ardoises  pour  éviter  les  accidents  de  l'incendie.  Sur 
la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  qui  a  accordé  à  cette 
communauté  une  somme  de  quinze  mille  livres,  celte  affaire  a 
été  ajournée  pour  en  conférer  avec  M.  Dufresne^^) 

Laborde  de  Méréville,  président;  Dupont  de  Bigorre, 
secrétaire. 


Oent-soixante-dixième  séance. 

•J  septembre  1790. 

Cejourd'hui,  9  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  JNaurissart,  Le  Brun, 
Lablache,  Le  Couteulx,  de  Ruillé,  Nicodème,  Burdelot, 
Forest,  Schwendt,  Du  Pont,  Vernier,  Garésché,  Lompré, 
Biaille  de  Germon,  Lejeans,  rarchevêque  d'Aix,  Rocque  et 
de  Surade,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Vernier  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Contrôleur 
général,  relative  aux  secours  sollicités  par  la  municipalité  de 
Crèvecœur  pour  cette  paroisse  qui  a  été  incendiée.  L'objet 
de  la  question  était  de  décider  s'il  fallait  ajouter  une  somme 
à  celle  de  15.000  livres  qui  a  été  accordée  par  le  Roi  à  cette 


(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Saint-Malo  (lUe-et-Vilaine). 
f2)  Voir  105e  séance,  p.  224. 
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communauté  pour  Taicler  à  reconsiruire  les  maisons  incen 
diées,  à  la  condition  expresse  qu'ils  couvriront  (sic)  en  tuiles. 
Le  rapporteur  demandait  qu'il  iïit  sursis  à  la  concession  de 
tout  autre  secours  ultérieur  jusqu'à  ce  que  la  Commission 
intermédiaire  ait  donné  son  avis  sur  la  quotité  des  besoins. 

M.  Vernier  a  présenté  une  pétition  faite  par  les  entrepre- 
neurs des  édifices  sacrés  pour  le  remboursement  de  toutes  les 
avances  qu'ils  ont  faites  pendant  les  années  1789  et  1790.  Cette 
demande  était  appuyée  d'une  assurance  de  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Le  Comité  a  pensé,  conformément  à  la  demande,  que  les 
entrepreneurs  seront  payés  sur  les  fonds  bbres  de  1789  et 
1790,  destmés  à  cet  objet. 

M.  de  Persans  ^^)  a  été  admis  au  Comité,  et  il  a  observé  que, 
par  une  déclaration  du  7  janvier  1779,  les  arriérés  des 
pensions,  gratifications  annuelles,  retraites  ou  autres  grâces 
viagères  mentionnées  en  l'article  4,  seraient  énoncés  dans 
des  brevets  pour  être  payés  par  le  sieur  de  Savalette  <2)  sur 
les  fonds  qui  y  seraient  destinés  extraordinairement,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettraient,  et  à  défaut  ledit 
décompte  serait  payé  au  décès  des  pensionnaires  par  ledit 
sieur  de  Savalette  de  la  même  manière  qu'il  se  pratiquait  alors; 
il  a  ajouté  que  par  l'article  13  lesdites  pensions  échues  et  à 
échoir  étaient  indéfiniment  déclarées  incessibles  et  insaisis- 
sables. 

D'après  ces  observations,  il  a  demandé,  tant  en  son  nom  que 
de  nombre  de  pensionnaires,  que  les  pensions  arriérées 
fussent  dégagées  de  ces  entraves  comme  toutes  autres 
dettes  et  arriérés,  et  que  les  pensionnaires  créanciers  puissent 
céder  lesdits  arriérés,  sauf  l'année  courante  qui  demeurer'^ 
dans  le  cas  de  prohibition  de  la  loi,  et  ne  pourra  être  ni  cédée, 
ni  saisie  par  les  créanciers. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  serait  juste  d'accueillir  la  proposition 
des  créanciers  pensonnaires,  mais  qu'il  convenait  d'envoyer 
cet  objet  au  Comité  de  hquidation  pour  proposer  un  projet  de 


(1)  Peut-être  s'agit-il  de  M.  de  Persan,  maître  des  requêtes,  intendant  du  servie* 
des  péages  dans  les  services  de  l'intendance  du  commerce. 

(2)  De  Savalette  de  Langes,  administrateur  du  trésor  royal  pour  les  pension)» 
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décret  qui,  sur  ce  point,  dérogerait  à  la  déclaration  du 
7  janvier  1779. 

M.  le  président  a  rendu  compte  de  la  justification  donnée 
par  un  receveur  de  l'imputation  laite  contre  lui  d'avoir  refusé 
de  recevoir  en  payement  des  assignats  ;  les  fermiers  généraux 
ont  appuyé  la  justification  du  receveur  qui  a  été  trouvée 
complète,  et  M.  le  président  a  été  autorisé  à  écrire  à  ce  receveur 
pour  lui  marquer  que  le  Comité  est  satisfait  de  la  justification 
qu'il  a  donnée. 

M.  de  Couteulx  a  consulté  le  Comité  sur  un  projet  de  décret 
qu'il  devait  présenter  à  l'Assemblée  sur  les  règlements  à 
prescrire  aux  receveurs  et  collecteurs  des  impositions,  et  sur 
lequel  quelques  membres  se  proposaient  d'élever  des  oppo- 
sitions. 

Le  Comité  a  décidé  qu'elles  sont  nécessaires,  que  la 
discussion  importante  agitée  actuellement  à  l'Assemblée  sur 
les  assignats  devait  être  jugée  avant  que  le  projet  de  décret 
soit  représenté. 

M.  Le  Couteulx  a  parlé  ensuite  des  avantages  qui  résul- 
teraient de  l'établissement  de  vérificateurs  des  assignats  dans 
les  villes  de  provinces,  pour  obvier  à  toutes  les  inquiétudes 
qui  pourraient  s'exciter  sur  les  contrefaçons. 

Le  Comité  a  pensé  aussi  qu'au  lieu  de  provoquer  un  décret 
de  l'Assemblée  il  serait  peut-être  plus  convenable  que  les 
membres,  chargés  des  relations  et  des  conférences  avec  le 
ministre  des  finances,  sollicitassent  une  instruction  du  Roi  qui 
remplirait  le  même  objet. 

M.  Le  Brun  a  exposé  que  la  librairie  est  dans  un  état 
très  souffrant,  que  le  Roi  souscrit  pour  100  exemplaires  de  la 
collection  des  Chartes  de  France,  et  que  les  libraires  sont  dans 
un  état  tellement  souffrant  que  si  l'on  ne  vient  à  leur  secours 
il  est  impossible  qu'ils  se  soutiennent.  De  là  sont  dérivées  deux 
questions  :  la  première  si  l'Assemblée  ratifiera  la  souscription 
faite  par  le  Roi  de  300  exemplaires,  lorsqu'il  était  dépositaire 
des  pouvoirs  de  la  Nation;  la  deuxième,  s'il  doit  être  avancé 
sur  les  27.000  livres  de  souscription  une  somme  de  12.000  1. 

Enfin  le  Roi  n'ayant  pas  porté  dans  l'état  de  souscription 
celle  qu'il  a  faite  de  cet  ouvrage,  doit-elle  être  regardée  comme 
une  omission,  ou  commie  réservée  au  Roi  seul? 
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M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du 
département  de  l'Aude,  dont  1  objet  est  de  rendre  compte  des 
ordres  qu'a  reçus  le  régiment  de  Noailles  de  quitter  Montauban 
pour  se  rendre  aux  ordres  du  ministre  d'e  la  guerre,  et  de 
montrer  les  dangers  de  faire  sortir  ce  régiment  dans  un 
moment  où  sa  présence  est  nécessaire  pour  protéger  la  circu- 
lation des  grains  et  l'exécuton  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Le  Comité  a  pensé  qu'un  membre  du  Comité,  M.  Rocque, 
se  réunirait  aux  députés  de  Carcassonne  pour  conférer  de  cet 
objet  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Fait  en  Comité,  ce  9  septembre  1790. 

Laborde  de  Méréville;  Lompré,  secrétaire;  Dupont  de 
Bigorre,  secrétaire. 


Cent-soixante-onzième  séance. 

13  septembre  1790. 

Cejourd'hui,  13  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Laborde,  présents  :  MM.  Lablacbe,  Mon- 
tesquiou,  Beaumez,  Le  Couteulx,  Naurissart,  de  Ruillé, 
Laf argue,  Le  Brun,  Gouttes,  de  Castellane,  di'Harambure, 
Biaille  de  Germon,  Nicodème,  La  Rade,  Forest,  Aubry, 
Mathieu  de  Rondeville,  Vernier,  rarchevêque  d'Aix,  Du  Pont 
de  Nfemours,  Lompré,  Schwendt,  Mayet,  Kytspotter, 
Burdelot,  de  Cernon,  Rocque,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  fait  un  rapport  d'une  demande  formée  par 
un  député  de  la  manufacture  de  Plessier-Rozainvillers,  près 
de  Montdidier  (i),  en  Picardie,  qui  expose  au  Comité  que  cette 
manufacture  fait  subsister  quinze  mille  ouvriers  pour  la 
fabrication  d'ouvrages  qui  n'ont  pas  cours  dans  ce  moment: 
({ue  la  rareté  du  numéraire  l'a  mise  dans  la  nécessité  d'en 
acheter  de  toutes  ses  facultés,  et  de  compléter  cette  emplette 
ruineuse  pendant  une  année  entière;  mais  que,  ne  pouvant 

(1)  Canton  de  Moreuil,  arrondissement  de  Montdidier  (Somme). 
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plus  faire  une  dépense  au-dessus  de  ses  forces,  il  sera  forcé 
de  faire  cesser  ce  travail  intéressant  si  oi^  ne  procure  aux 
administrateurs  de  cette  manufacture  une  facilité  pour 
réchange  du  papier  contre  des  espèces,  la  cessation  de  la 
fabrique  entraînerait  infailliblement  la  misère  de  tous  les 
ouvriers. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  demande  devait  être  renvoyée 
à  M.  Dufresne,  directeur  du  Trésor  royal,  avec  une  recom- 
mandation de  M.  le  président  du  Comité,  pou-r  prier 
M.  Dufresne  de  fournir  au  sieur  Du  Plessier  du  numéraire  en 
échange  d'assignats,  si  l'état  du  Trésor  royal  peut  autoriser 
ce  secours. 

M.  Legendre  '-^^  membre  du  Comité  de  la  marine,  a  été 
introduit  et  a  proposé  un  projet  de  décret  dont  suit  la  teneur  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  ses 
Comités  de  marine  et  des  iinances  réunis,  sur  la  demande  faite 
par  le  ministre  de  la  marine  d'un  fonds  extraordinaire  pour 
pourvoir  aux  dépenses  qu'exigent  les  armements, 

«  Décrète  qu'il  sera  provisoirement  délivré  au  ministre  de 
la  marine  un  fonds  extraordinaire  de  4.600.000  livres  pour 
pourvoir  aux  dépenses  de  l'escadre  de  Brest  aux  ordres  de 
M.  d'Albert  pendant  le  mois  d'août,  ^ainsij  qu'aux  frais  du 
nouvel  armement,  et  aux  approvisionnements  nécessaires; 
décrète  en  outre  que  le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de 
fournir  à  chaque  mois,  conformément  à  son  décret  du...,  le 
compte  séparé  de  ses  frais  et  dépenses  des  armements  et 
entretiens  des  escadres  et  de  justilier  de  l'emploi  des  finances 
pour  cet  objet.  » 

Le  Comité  a  admis  le  décret  ci-contre. 

MM.  les  députés  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture 
ont  été  introduits  et  ont  donné  un  détail  de  la  dépense  et  des 
besoins  de  cette  académie,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  a  répondu  que  le  Comité  prendrait  en  consi- 
dération ce  compte  poiu*  distinguer  la  partie  de  dépense  qui 
doit  tomber  à  la  charge  de  la  liste  civile  de  celle  qui  doit  être 
supportée  par  le  Trésor  de  la  Nation. 

M.  Le  Chapelier  a  été  admis  et  a  fait  rapport  d'une  demande 

<i)  Député  du  Tiers  de  la  Sénéchaussée  de  Brest, 
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formée  par  le  déparlement  d'Ille-et-Vilaine  pour  la  réparation 
très  urgente  d'une  digue  dans  la  ville  de  Dol.  11  a  sollicité  un 
décret  portant  que  le  trésorier  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  soit  tenu  de  verser  sur  les  fonds  qu'il  a  entre  les 
mains  une  somme  de  20.000  livres  pour  la  réparation  de  cette 
digue,  sauf  à  répartir  cette  dépense  sur  les  contribuables  qui 
doivent  la  supporter. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  serait  sollicité  un  décret  conforme 
à  cette  demande,  et  qu'il  serait  pris  dans  la  caisse  du  trésorier 
de  cette  ci-devant  province  une  somme  de  15.000  livres. 

M.  de  Montesquiou  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  la  liberté  de  négocier  les  assignats,  qui  doit  être 
protégé[e]  par  la  loi,  comme  un  moyen  sûr  de  diminuer  la  perte 
qu'ils  éprouvent  actuellement  dans  l'échange  contre  les 
espèces.  Ce  projet  de  décret  était  conçu  en  ces  termes  ^^). 

M.  Colmar  a  été  admis  au  Comité  et  y  a  donné  lecture  d'un 
mémoire  d'observations  sur  le  compte  rendu  par  le  premier 
ministre  des  finances,  des  recettes  et  dépenses  faites  par  le 
Trésor  royal  depuis  le  V  mai  1789  à  1790(2). 

Le  Comité  des  finances,  après  la  lecture  du  mémoire,  a 
délibéré  et  a  fait  ensuite  rappeler  M.  Colmar,  à  qui  M.  le 
président  a  dit  que  l'introduction  qu'il  avait  mise  à  la  tête  de 
son  mémoire  était  une  discussion  qui  rappelait  des  person- 
nalités qui  n'ont  aucun  rapport  ni  à  ce  décret  de  l'Assemblée, 
ni  aux  erreurs  qui  font  l'objet  des  observations;  qu'il  ne  pouvait 
conséquemment  en  autoriser  l'impression,  mais  qu'il  pouvait 
envoyer  à  M.  le  président  une  copie  signée  du  mémoire 
d'observations  qu'il  a  présenté,  et  qu'il  serait  imprimé  avec  un 
avertissement  à  la  tête,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  Comité  des  finances,  ayant  entendu  la  lecture  d'un 
mémoire  de  M.  Colmar,  en  exécution  d'un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  ....  sur  les  réticences  de  60  millions 
qu'il  impute  à  M.  le  premier  ministre  des  finances  dans  les 
comptes  qu'il  a  rendus  à  la  Nation  f^)^  a  décidé  que,  ne  voulant 
pas  se   rendre   seul   juge    des   observations   présentées   par 

(1)  Le  text€  annoncé  manque  dans  le  procès- verbal.  Il  s'agit  sans  doute  du  décret 
du  12  septembre  relatif  à  la  libre  circulaslon  des  assignats  et  à  leur  acceptation 
par  les  receveurs  des  impositions. 

(2)  Voir  ci-dessus  155e  séance  (il  août),  et  Marion,  ouvr.  cité,  p.  124  125. 

(3)  Voir  ci-dessus  séance  du  19  juillet  1790. 
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M.  Colmar,  il  convenait  qu'elles  fussent  livrées  à  l'opinion 
publique  par  la  voie  de  l'impression.  » 

MM.  les  députés  de  la  ville  de  Versailles  ont  été  introduits 
et  ont  rappelé  un  mémoire  présenté  au  Comité,  dont  l'objet 
est  de  rétablir  la  perception  des  octrois  dans  la  ville  de 
Versailles,  comme  un  moyen  indispensable  et  très  urgent  de 
faire  subsister  plus  de  100.000  pauvres,  qui  exigent  des 
secours  pressants. 

Le  Comité  a  assuré  à  ]\1M.  les  députés  qu'il  serait  nommé 
un  rapporteur  qui  examinerait  ; 

P  Quelle  était  la  somme  qui  était  perçue  dans  la  ville  de 
Versailles,  soit  à  titre  dé  vingtièmes,  capitation  ou  droits 
d'octroi; 

2°  Qu'il  proposerait  un  projet  de  décret  portant  autorisation 
d'établir  et  de  percevoir  un  droit  d'octroi  sur  les  consom- 
mations, à  la  charge  d'en  compter  de  clerc  à  maître,  et  de 
verser  dans  la  caisse  du  département  ce  qui  excéderait  la 
somme  de  300.000  livres. 

M.  Schwendt  a  fait  rapport  d'un  état  envoyé  par  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  contenant  l'arriéré  des  dépenses  à  faire 
pour  payer  la  pension  des  curés  dits  royaux. 

Le  Comité  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Comité  ecclésiastique. 

Le  sieur  Baumal,  agent  de  la  ferme,  contrôleur  sédentaire 
des  tabacs  et  gabelles,  et  préposé  à  la  vente  du  tabac  de  Paris 
à  Lons-le-Saulnier,  a  présenté  au  Comité  des  finances  une 
copie  d'un  mémoire  par  lui  adressé  à  la  ferme  générale  le 
26  juillet. 

Le  Comité,  prenant  en  considération  ce  mémoire,  a  pensé 
que  la  bonne  conduite  du  sieur  Baumal  dans  les  différents 
emplois  qu'il  a  occupés,  sa  position,  trente  ans  de  service  et 
surtout  sa  piété  filiale  méritaient  l'attention  de  M.  le  Con- 
trôleur général,  à  qui  M.  Vernier  a  été  chargé  de  faire  pai^enir 
cet  arrêté. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  13  septembre  1790. 

Laborde  de  Méréville. 
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Oent-soixante-douzième  séance. 

14  septembre  17'J0. 

Cejourd'hui,  i4  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Il  a  été  procédé  à  la  nomination  de  deux  commissaires  pour 
l'examen  des  ditïérentes  adresses  ou  mémoires  relatifs  à  la 
liquidation  de  la  dette,  soit  pour  admettre  ou  pour  rejeter  les 
assignats.  MM.  Le  Brun  et  Anson  ont  réuni  la  majorité  et 
sont  chargés  d'en  rendre  compte  au  Comité  des  finances. 

Il  a  été  rendu  compte,  par  M.  le  président,  d'une  lettre  de 
M.  de  la  Tour  du  Pin,  qui  annonce  que  plusieurs  municipa- 
lités ayant  imposé  les  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée 
qui  ne  possèdent  d'autre  fortune  que  leur  solde  ou  leurs 
appointements,  il  désirerait  connaître  les  intentions  de 
l'Assemblée  sur  cet  objet. 

Le  Comité  a  été  d'avis  d'en  référer  au  Comité  militaire  avant 
que  de  présenter  un  décret  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Amelot,  chargé  du  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique,  a  été  admis  pour  présenter  le  tableau  de  la 
situation  actuelle  où  se  trouve  le  recouvrement. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  soumissions  s'élèvent,  à 
l'époque  du  11  septembre,  à  la  somme  de  105.660.000  livres; 
que  les  versements  réalisés  au  Trésor  public  se  portent  à  celle 
de  23.687.936  1.  3  s.  7  d.,  et  qu'il  reste  encore  22.309  mumci- 
pahtés  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  déclaration. 

Fait  au  Comité,  le  14  septembre  1790. 

Garésché,  président;  Lablache,  secrétaire. 


Oent-soixante-treizième  séance. 

15  septembre  1790. 

Cejourd'hui,   15  septembre  1790,   le  Comité  des  finances, 
présidé   par   M.    Garésché,    présents    :    MM.    Montesquiou, 
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Beaumez,  d'Ailly,  Castellane,  Forest,  d'Harambure,  Nico- 
dème,  Burdelol,  Gaultier,  de  Huillé,  Vernier,  Hocque,  J\au- 
rissarl,  Schwendl,  Lompré,  Mayet,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  du 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
les  membres  du  commerce  de  Paris  qui  exposent  1  état  de 
stagnation  où  est  réduit  le  commerce  depuis  que  la  Caisse 
d'Escompte  a  cessé  son  service.  Ils  demandent  que  les 
administrateurs  soient  autorisés  à  l'aire  une  émission  de  billets 
en  valeur  de  30  millions  et  renouvellent  la  pétition  déjà  faite  à 
FAssemblée  nationale  sur  cet  objet,  en  pressant  les  adminis- 
trateurs de  seconder  par  leurs  etïorts  cette  émission  de  billets 
qu'ils  demandent  comme  très  instante,  quand  même  la 
discussion  agitée  sur  les  assignats  conduirait  à  les  faire 
adopter  pour  la  liquidation  de  la  dette  exigible. 

MM.  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte  ont, 
conséquemment  à  la  demande  du  commerce,  communiqué  au 
Comité  cette  pétition  de  continuer  l'escompte  comme  un  moyen 
de  remplacer  le  numéraire  qui  est  devenu  trop  rare  pour  les 
besoins  de  la  circulation  et  du  crédit. 

Ils  observent  que,  quel  que  soit  leur  empressement  à  se 
prêter  par  l'emploi  de  tous  leurs  moyens  au  bien  public,  ils 
sont  arrêtés  par  les  décrets  qui  leur  ont  interdit  toute  espèce 
de  création  de  nouveaux  billets,  et  qu'il  est  nécessaire  : 

1°  Que  l'Assemblée  autorise  la  Caisse  d'Escompte  à  faire 
une  nouvelle  émission  de  billets; 

2°  Que  ces  billets  à  émettre  soient  de  la  même  forme  et 
susceptibles  des  mêmes  écbanges  que  les  anciens; 

3°  Qu'après  la  rentrée  de  170  millions  avancés  par  la  Caisse, 
elle  verse  chez  le  trésorier  de  l'Extraordinaire  une  somme 
d'assignats  égale  à  celle  des  billets  à  créer. 

M  Naurissart  a  fait  rapport  d'une  lettre  du  directoire  du 
département  de  Limoges,  dans  laquelle  les  administrateurs 
exposent  l'affreuse  misère  où  la  ville  se  trouve  réduite  par 
l'incendie  qui  vient  de  consumer  leur  ville.  Ils  sont,  disent-ils, 
au  milieu  des  restes  fumants  et  encore  embrasés  de  deux  cent 
cinquante  maisons,  sans  facultés  et  sans  moyens  pour  venir 
au  secours  des  victimes  malheureuses  de  cet  horrible  fléau. 
Jusqu'à  présent  les  administrateurs  n'ont  eu   d'autres  res- 
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sources  que  de  prendre  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  une  somme  de  3.000  livres  et  quoique  cette  pré- 
caution, que  l'on  pouvait  appeler  la  violation  d'un  dépôt  de 
deniers  publics,  soit  assez  justifiée  par  l'extrême  nécessité. 

Le  rapporteur  a  proposé  au  Comité  de  l'autoriser  à  faire  à 
l'Assemblée  nationale  le  rapport  du  désastre  affligeant  qu'a 
essuyé  la  ville  de  Limoges,  et  de  solliciter  provisoirement  une 
somme  de  60.000  livres  pour  assister  les  plus  malbeureux. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  besoins  de  la  ville  autorisaient 
ce  secours  provisoire. 

M.  le  président  a  proposé  de  nommer  au  scrutin  des  com- 
missaires pour  travailler,  en  conformité  du  décret,  à  un  plan 
d'organisation  du  Trésor  royal,  ou  de  charger  les  commis- 
saires nommés  le  28  juin  dernier  de  ce  travail. 

Le  Comité  a  adopté  cette  seconde  mesure. 

M.  de  Beaumez  a  fait  rapport  d'une  perception  faite  sur 
l'eau-de-vie  dans  la  ci-devant  province  d'Artois  pendant  les 
années  1789  et  1790.  130  procès-verbaux  constatent  les  insur- 
rections qui  se  sont  élevées  clans  le  pays  soumis  à  ce  droit, 
et  les  régisseurs  auraient  fait  d'inutiles  tentatives  pour  en 
faire  le  recouvrement.  Ils  se  sont  adressés  au  directoii^  du 
département  pour  lui  demander  secours  et  assistance  pour 
maintenir,  par  son  autorité,  la  perception  de  ce  droit.  La  muni- 
cipalité de  Bapaume  ^^\  sans  avoir  égard  aux  circonstances 
fâcheuses  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  régisseurs,  a  fait 
des  poursuites  pour  être  payé[e]  d'une  somme  de  18.000  livres 
qui  était  due  à  la  ville,  et  sur  laquelle  7.000  livres  avaient  déjà 
été  payées.  Il  est  résulté  de  l'exposé  :  1°  que  la  perception 
du  droit  sur  les  eaux-de-vie  a  été  troublée  ;  2'^  que  les  régisseurs 
ont  fourni  un  cautionnement  équivalent  à  la  somme  due.  Le 
rapporteur  a  demandé  de  leur  part  qu'ils  soient  admis  à 
compter  de  clerc  à  maître  de  la  recette  et  des  dépenses  qu'ils 
ont  faites  depuis  le  V'  mai  1789  au  V"  mai  1790;  3*^  que 
l'examen  de  la  pétition  soit  renvoyé  au  département  ^  pour 
avoir  son  avis,  et  que  provisoirement  il  soit  accordé  mainlevée 
des  saisies  faites  par  le  district  de  Bapaume. 

Le  Comité  a  décidé  que  M.  le  président  écrirait  au  directoire 
du  district  {sic)  du  Pas-de-Calais  pour  l'inviter  à  faire  accorder 

(1)  Chef -lieu  de  canton,  arrondissement  d'Arras  (Pas-de-Calais). 
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mainlevée  des  saisies  réelles  et  scellés  apposés  chez  les 
régisseurs. 

M.  Le  Brun  a  exposé  la  diminution  des  revenus  destinés  à 
la  subsistance  des  Invalides.  Ces  revenus  consistaient  ci-devant 
en  trois  deniers  perçus  sur  les  dépenses  du  département  de  la 
guerre,  en  droits  d'entrée,  et  en  oblats  perçus  sur  la  Caisse 
des  économats.  M.  Le  Brun  a  proposé  que  ces  oblats  soient 
payés  aux  Invalides  pour  supplément  à  leur  subsistance. 

Le  Comité  a  chargé  M.  le  rapporteur  de  se  concerter  avec 
le  Comité  ecclésiastique. 

M.  Vernier  a  exposé  la  demande  faite  par  les  arquebusiers 
de  la  ville  de  Paris  qui,  à  l'époque  du  12  juillet  1789,  ont 
essuyé  une  perte  considérable  par  l'enlèvement  qui  leur  a  été 
fait  des  armes  qui  faisaient  l'objet  de  leur  commerce. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  demande  très  juste  devait  être 
renvoyée  à  la  municipalité  de  Paris,  comme  une  dépense 
locale  qui  tombe  à  sa  charge. 

La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  15  septembre  1790. 

Garésché,  président  du  Comité  des  finances;  Lompré, 
secrétaire. 


Oent-soixante-quatorzième  séance. 

16  septembre  1790. 

Cejourd'hui,  16  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'un  mémoire  sur  l'illumination 
de  la  ville  de  Paris,  dont  l'objet  est  de  prouver  que  cette 
dépense  a  été  extrêmement  onéreuse  pour  le  Trésor  public,  et 
qu'elle  l'aurait  été  beaucoup  moins  si  le  lieutenant  général  dte 
police  avait  accepté  les  soumissions  qui  avaient  été  faites  tant 
sur  le  prix  du  bail  que  sur  l'exécution  des  conditons  qui  y 
sont  prescrites. 
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Passant  ensuite  à  l'examen  du  second  bail  fait  au  sieur 
Saugrain,  au  mois  de  novembre  1784,  lorsque  l'ancien  avait 
encore  quatre  années  et  demie  à  courir,  et  analysant  les  dispo- 
sitions de  l'édit  de  1697,  qui  prescrit  que  les  adjudications  ne 
soient  faites  dans  toutes  les  villes  qu'après  des  enchères  et 
des  affiches  par  trois  dimanches  consécutifs,  pour  en  faire 
l'application  au  bail  du  sieur  Saugrain,  le  rapporteur  a  trouvé 
ce  second  bail  très  contraire  aux  formalités  prescrites.  Enfin 
il  a  conclu  à  ce  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  la  municipahté 
de  Paris,  comme  faisant  provisoirement  les  fonctions  de 
département,  et  attendre  les  réclamations  qui  pourraient  être 
faites  de  la  part  du  sieur  Saugrain,  si  la  municipalité  se 
décidait  à  un.  résiliement,  que  le  Comité  lui  otïrît  de  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  les  vices  essentiels  de  ce  bail  pour 
qu'elle  prononçât,  et  que  par  là  on  éviterait  les  suites  d'une 
contestation  qui  devrait  être  jugée  par  les  tribunaux. 

Cet  avis  a  été  adopté  par  le  Comité,  et  la  lettre  écrite  à 
M.  le  maire  de  la  municipalité,  en  lui  renvoyant  le  mémoire, 
est  conçue  comme  il  suit  : 

«  Le  Comité  des  finances  a  examiné.  Monsieur,  un  mémoire 
sur  l'illumination  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  route  de  Ver- 
sailles, dont  l'objet  était  de  prouver  que  cette  dépense  aurait 
pu  être  susceptible  d'une  grande  réduction  si  les  soumissions 
faites,  tant  sur  le  prix  de  l'illumination  que  sur  l'exactitude 
du  service,  avaient  été  acceptées. 

»  11  a  paru  au  Comité  que  le  bail  fait  au  sieur  Saugrain,  au 
mois  de  novembre  1784,  époque  à  laquelle  le  bail  précédent 
avait  encore  quatre  années  et  demie  à  courir,  pouvait  être 
victorieusement  attaqué  d'irrégularités,  et  que  la  diminution 
de  2  1.  12  s.  par  chaque  bec  de  lumière  sur  le  prix  du  bail 
précédent  ne  couvrait  pas  la  violation  des  formes  prescrites 
par  cette  anticipation  affectée. 

»  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  le  6  juin  dernier, 
que  les  dépenses  de  l'illumination  de  la  ville  de  Paris  seront 
retranchées  du  compte  du  Trésor  public  et  resteront  à  la 
charge  de  la  municipalité,  j'ai  été  chargé,  Monsieur,  de  vous 
faire  le  renvoi  du  mémoire  pour  le  soumettre  de  nouveau  à 
votre  examen,  soit  en  qualité  de  corps  municipal,  soit  comme 
exerçant  provisoirement  les  fonctions  de  département. 
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.  »  Le  Comité  est  bien  assuré,  Monsieur,  que  votre  atta- 
cliement  aux  principes  de  la  Constitution,  les  précautions  de 
surveillance  et  d'économie  que  vous  gardez  dans  les  adjudi- 
cations vous  feront  justement  apprécier  des  conditions 
stipulées  arbitrairement,  sans  formalité,  et  dont  la  durée  peut 
être  bien  onéreuse  à  la  commune. 

»  Si  vous  jugez,  Monsieur,  que  la  résiliation  du  bail  doive 
être  prononcée,  le  Comité  s'empressera  de  présenter  votre 
vœu  à  l'Assemblée  nationale,  lorsque  vous  le  lui  aurez  fait 
connaître. 

»  L'adjudicataire  aurait  la  faculté  de  concourir  aux  enchères 
au  rabais.  Les  provisions  qu'il  a  faites  lui  donneraient  un 
avantage  sur  les  autres  enchérisseurs,  il  n'aurait  pas  droit  de 
se  plaindre  de  l'observation  d'une  règle  à  laquelle  il  aurait  dû 
s'être  assujetti,  et  cette  voie  serait  plus  courte  qu'un  jugement 
à  intervenir  soit  sur  le  bail,  soit  sur  les  indemnités  qu'il  se 
croirait  en  droit  de  réclamer. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,   etc.   » 

Signé,   Garésché,    président;  Lompré,  secrétaire. 

Fait  en  Comité,  ce  16  septembre  1790. 

Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-soixante-quinzième  séance. 

17  septembre  171X). 

Cejourd'hui,  17  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Le  frère  de  M.  de  la  Varenne,  lieutenant  de  Roi  de  la  ville 
de  Metz,  a  demandé  que  les  appointements  de  son  frère  fussent 
acquittés,  et  il  a  prouvé  qu'il  lui  était  dû  neuf  mois.  11  lui  a 
été  répondu  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  avait 
ordonné  que  l'acquittement  des  appointements  des  officiers 
majors  de  place  resterait  comme  par  le  passé  en  arriéré  d'une 
année  d'échéance  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  aucune 
possibilité  de  rien  changer  à  cette  disposition. 
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M.  Du  Pont  de  Nemours  a  reiiJu  compte  au  Comité  des 
motifs  qui  l'ont  empêché  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
les  décrets  pour  le  remplacement  de  la  gabelle,  et  il  a  promis 
de  presser  ce  rapport  aussitôt  que  l'impression  en  sera  faite 
et  distribuée  à  tous  les  membres. 

On  a  fait  lecture  du  projet  d'une  espèce  de  tontine  '^^^ 
présenté,  il  y  a  déjà  longtemps,  par  M.  Laf argue. 

Après  une  courte  discussion,  ce  plan  a  été  ajourné  pour 
être  examiné  de  nouveau. 

M.  de  Rufllé  a  fait  le  rapport  d'une  lettre  du  direçton^e 
d'Hennebont  ^^\  adressée  à  la  municipalité  de  Morbihan  (sic), 
dans  laquelle  on  se  plaint  d'un  droit  d'induit,  perçu  par  le 
sieur  Dandier  sur  les  marchandises  de  l'Inde. 

Le  Comité  a  décidé,  sur  l'avis  du  rapporteur,  qu'il  serait 
écrit  une  lettre  au  directoire  du  district  d'Hennebont,  pour  lui 
faire  observer  l'article  45  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  août  1785 
et  les  dispositions  de  l'arrêt  du  25  août  1784  comme  devant 
servir  de  règle  à  la  conduite  du  sieur  Dandier  et  de  loi  pour 
la  juger,  et  lui  demander  quels  sont  les  reproches  qu'il  lait 
au  sieur  Dandier  d'après  cette  loi  mieux  connue. 

M.  Gaultier  a  fait  rapport  au  Comité  d'une  adresse  du  sieur 
Fretier,  employé-fournisseur  de  sel  au  dépôt  de  Maringues  ^^\ 
qui  demande  s'il  doit  être  tenu  ou  non  de  retirer  et  faire  relever 
quatre,  charrettes  de  sel  restant  de  quinze  par  lui  achetées 
du  sieur  Damour,  négociant  à  Riom,  pour  lapprovisionnemenl 
dudit  dépôt,  avant  le  décret  de  suppression  de  la  gabelle,  et 
pour  raison  duquel  enlèvement  il  a  été  traduit  devant  les  juges- 
consuls  de  Riom,  qui  ont  sursis  pendant  deux  mois  pour  lui 
donner  le  temps  de  se  pourvoir  vers  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  cette  affaire  devait  être  délaissée 
aux  juges  qui  en  sont  saisis. 

M.  Yernier  a  fait  le  rapport  d'une  lettre  adressée  par 
M.  d'Aiguillon  au  Comité  des  finances,  dans  laquelle  il  réclame 
une   décision   relative   à    un   droit   d'indemnité    annuelle   de 


(1)  Sur  la  tontine  Lafargue,  voir  Camille  Bloch  et  Alexandre  Tijetey.  Procès- 
verbaux  et  rai>ports  du  Comité  de  Mendicité  de  la  Constituante,  p.  185;  Tourneux, 
Diblioyraphie,  t.  111,  nos  13736  à  13754;  Sif?lsmonfl  Lacroix,  Acte,^  de  la  romniune 
de  Paris,  t.  IV,  nos  266-268. 

(3)  Chef-lieu  de  canton  de  l'arpondlssement  de  Lorient  (Morbihan). 

(3)  Chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Thiers  (Puy-de-Dôme). 
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24.G00  livres,  qu'il  possède  à  litre  d'engagament  à  cause  des 
salins  royaux  de  l'Agenais. 

Le  Comité  a  décidé  que  cette  demande  et  les  pièces  à  l'appui 
seront  renvoyées  au  Comité  des  domaines  pour  en  délibérer. 

M.  de  Laborde  a  fait,  au  nom  des  membres  du  directoire 
du  département  de  Seine-et-Oise,  une  demande  de  secours 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  de  la  ville  de  Versailles, 
et  à  la  subsistance  de  ses  pauvres. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  le  rapporteur  proposerait,  au 
nom  du  Comité,  que  la  ville  de  Versailles  serait  autorisée  de 
percevoir  à  son  profit  ses  droits  d'octroi,  ainsi  que  toutes  les 
villes  du  royaume,  à  la  charge  par  elle  de  verser  dans  ie 
Trésor  public  les  dix  sols  pour  livre  du  produit  de  ces  mêmes 
droits. 

Fait  en  Comité,  ce  17  septembre  1790. 

Garésché,  président;  Lablache,  secrétaire. 


Oent-soixante-seizième  séance. 

'^0  septembre  1790. 

Cejourd'hui,  20  septembre  1790,  le  Comité  aes  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 
M.  Nicodème  ayant  rendu  compte  d'une  lettre  adressée  par 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Cherbourg,  dans  laquelle 
ils  rendent  compte  qu'une  société  de  cabaretiers  de  cette  ville 
s'était  refusée  au  payement  des  droits, 

Le  Comité  a  été  d'avis  c[ue  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  28,  sanctionné  par  le  Roi  le  31  janvier  dernier,  qui 
ordonne  :  que  tous  les  octrois,  droits  d'aide  de  toute  nature  et 
autres  droits  y  réunis  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
connus  dans  les  villes  et  autres  lieux  du  royaume  où  ils  sont 
établis,  continueront  d'être  perçus  dans  la  même  lorme  et  sous 
le  même  régime  précédemment  établi,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  statué,  ne  peut  souffrir  aucune  altération;  qu  en 
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conséquence,  les  cabaretiers  de  la  ville  de  Cherbourg,  qui 
contestent  le  payement  des  aides,  sont  repréhensibles,  et  que 
rien  ne  peut  les  dispenser  de  se  conformer  aux  décrets,  et 
de  payer  exactement  les  droits  ^^K 

M.  d'Allarde  ayant  rendu  compte  d'une  adresse  faite  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  et  renvoyée  au  Comité  des 
flnances,  portant  la  demande  du  remboursement  des  lots  de  la 
loterie  des  hôpitaux,  ladite  adresse  signée  par  plusieurs  por- 
teurs desdits  lots, 

Le  Comité  a  été  d'avis  de  renvoyer  la  discussion  de  cet  objet 
au  moment  et  à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale  aura  statué 
sur  le  mode  de  liquidation. 

Les  malheureux  incendiés  de  la  ville  de  Langatte  ^2)  ont  paru 
au  Comité  des  finances  dignes  de  l'attention  de  M.  le  Con- 
trôleur général,  à  qui  cette  affaire  est  renvoyée. 

Fait  en  Comité,  ce  20  septembre  1790. 

Garésché,   président;  Lablache,   secrétaire. 


Oent-soixante-seizième  séance. 

'•^  septembre  17U0. 

Cejourd'hui,  22  septembre  1790  ^^l,  le  Comité  des  hnances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  ^Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

MM.  les  officiers  municipaux  de  Saint-Lô  ont  proposé  de 
faire  autoriser  l'abonnement  par  eux  fait  de  concert  avec 
MM.  les  régisseurs  des  droits  étabhs  en  remplacement  de  la 
taille  avec  les  bouchers  du  gros  et  menu.  Cette  autorisation 
a  été  trouvée  juste,  et  M.  Vernier  a  été  chargé  de  présenter 
le  projet  de  décret. 


(1)  D'autres  villes  protestèrent  dans  le  même  sens.  Voir,  par  exemple,  Arch.  nat., 
DV112  (doss.  22),  une  adresse  des  cabaretiers,  marchands  de  vin,  bière,  cidre  et 
eau-de-vle  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Péronne. 

(2)  Nous  ne  trouvons  au  Dictionnaire  des  Postes  gu'un  Langatte,  petite  commune 
de  l'arrondissement  et  du  canton  de  Saxrebourg  (Moselle). 

(3)  La  date  du  20  septembre  a  été  surchargée  en  22  septembre. 
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Le  sieur  Dorioncourt,  ancien  trésorier,  présente  un  vide  de 
caisse  de  424.600  et  tant  de  livres.  Madame  sa  mère  offre  de 
payer  200.000  livres  dans  deux  ans  à  certaines  conditions,  et 
le  fils  offre  une  délégation  ou  cession  d'une  obligation  de 
180.000  livres  sur  sa  caution,  que  l'on  dit  peu  solvable.  11 
s'agit  de  savoir  si  M.  le  ContnMeur  général  peut  prendre 
{{uelques  arrangements. 

Il  a  été  arrêté  que  l'Assemblée  serait  consultée  en  thèse 
générale,  et  sans  nommer  personne. 

Un  député  de  la  commune  de  Rouen  s'est  présenté  pour 
réclamer  contre  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité,  avant  de  permettre  que  l'on  entrât  dans  le  mérite 
du  fonds,  lui  ayant  demandé  s'il  s'était  pourvu  au  directoire 
du  département;  sur  sa  réponse  que  cette  forme  n'avait  point 
été  remplie,  le  Comité  a  été  d'avis  et  a  renvoyé  cette  pétition 
devant  le  directoire  avant  de  pouvoir  en  connaître  et  y  statuer. 

Un  député  de  Souillac  'i)  a  demandé  au  Comité  de  faire  inter- 
préter le  décret  du  14  mai,  art.  2,  pour  être  affranchis  des 
droits  sur  les  sels  qu'ils  avaient  encore  en  chargement  sur 
leurs  bateaux  à  l'époque  du  décret. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  été  chargé  de  pré'^enter  celte  demande 
à  l'Assemblée,  vu  que  l'équité  semblait  les  mettre  dans  un  cas 
d'exception. 

M.  l'archevêque  d'Aix  a  fait  le  rapport  d'une  discussion  qui 
s'est  élevée  entre  les  commissaires  des  départements  de  Bour- 
gogne, les  élus  des  anciens  Etats  et  la  Chambre  des  Comptes, 
relativement  à  la  forme  des  comptes  à  rendre  par  les  anciens 
administrateurs  de  cette  province. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  J\l.  l'archevêque  d'Aix  se 
concerterait  avec  le  Comité  de  constitution,  et  qu'après  cette 
conférence  il  serait  fait  un  nouveau  rapport  pour  concilier 
l'observation  des  décrets  avec  l'opinion  réunie  de  ces  deux 
comités  sur  cet  objet. 

M.  Naurissart  a  lu  une  proposition  par  M.  Gingembre  sur 
un  nouveau  procédé  de  gravure  pour  les  assignats,  qui  réunit 
à  l'avantage  de  donner  un  grand  nombre  de  planches  d'une 
identitt'  parfaite  celui  d'élre  inconnu  et  absolument  incontre- 

(1)  Chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Gourdon  (Lot).  Il  doit  s'agir  du 
décret  du  14  mai  prohibant  l'entrée  du  sel  étranger  dans  le  royaume. 
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faisable  par  tous  les  moyens  ordinaires,  même  par  le  procédé 
qu'il  propose. 

Le  Comité  a  décidé  que  le  sieur  Gingembre  serait  entendu 
et  que  Ton  exammerait  avec  som  le  mémou-e  détaillé  qu'il 
nous  annonce. 

11  a  été  procédé  à  un  scrutin  pour  nommer  deux  commis- 
saires à  l'effet  de  recevoir  les  comptes  des  trésoriers  des  dons 
patriotiques;  MM.  Duval  de  Grandpré  et  Gaultier  ont  réuni  la 
majorité  des  suffrages. 

Fait  en  Comité,  ce  20  septembre  1790. 

Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-soixante-dix-septième  séance. 

2't  septembre  lVt)U. 

Cejourd'hui,  24  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  présents  :  MM.  Lablache,  Mon- 
lesquiou,  Le  jeans,  Laf  argue,  Korest,  Mayet,  Duval,  Mathieu, 
de  la  Salcette,  Volhus,  de  Cernon,  BiaiUe  de  Germon, 
Gaultier,  Anson,  Le  Coulteulx,  Le  Brun,  Naurissart,  Laborde, 
Burdelot,  Kytspotter,  d'Harambure,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de'M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
M.  le  Contrôleur  général  des  finances,  pour  être  sollicité  à 
r Assemblée  nationale  par  le  Comité.  L'objet  de  ce  décret  est 
de  faire  nommer,  dans  le  directoire  de  chaque  district,  deux 
commissaires  pour  juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  contributions  indirectes,  dont  la  connaissance  et  le 
jugement  étaient  attribués  aux  intendants,  et  qui  ont  été,  par 
un  décret  du  mois  de  septembre  dernier,  attribués  aux 
tribunaux  qui  n'existent  pas  encore. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  connaissance  provisoire  des 
contestations  sur  les  impositions  indirectes  devait  être  attri- 
buée aux  directoires  de  district,  et  non  à  des  commissaires, 
pour  juger  sur  mémoire  et  sans  frais  ces  contestations  jusqu'à 
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ce  que  les  tribunaux  soient  en  activité,  et  que  le  sieur  Lompré, 
rapporteur,  avant  de  présenter  ce  projet  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  référerait  au  Comité  de  constitution. 

Le  sieur  Lompré  a  aussi  lait  rapport  d'une  délibération  du 
conseil  de  la  commune  de  Pontoise,  présentée  aux  directoires 
de  district  et  de  département  et  renvoyée  par  ce  directoire  à 
l'examen  du  Comité. 

L'objet  de  cette  délibération  est  de  demander  si  le  tarif  de 
Pontoise  qui  comprend  la  taille,  le  taillon  et  les  droits  d'entrée 
qui  étaient  perçus  en  vertu  d'arrêt  du  Conseil  intervenu  sur 
l'abonnement  accordé  à  cette  ville  pour  lui  tenir  lieu  d'impo- 
sition, doit  être  continué  après  le  mois  de  septembre. 

Le  régime  des  impositions  et  le  premier  terme  de  leur 
payement  commencent  au  V  octobre.  Si  le  tarif  de  Pontoise 
est  exécuté,  et  que  l'Assemblée  nationale  porte  un  décret  qui 
établisse  un  nouveau  mode  de  répartition  pour  l'universalité 
du  royaume,  la  ville  de  Pontoise  n'aurait  aucune  raison  pour 
s'y  soustraire,  et  elle  payerait  doublement  puisque,  d'une  part, 
le  tarif  lui  tient  lieu  d'imposition,  et  que,  de  l'autre,  elle 
supporterait  une  autre  cotisation  proportionnelle  à  ses  pro- 
priétés ou  à  son  industrie. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  perception  du  tarif  ne  devait  pas 
être  interrompue  à  Pontoise,  et  que  lorsque  le  nouveau  mode 
d'imposition  sera  établi,  si  la  ville  a  payé  au  delà  de  la  propo- 
sition (sic)  qui  sera  réglée,  il  lui  sera  imputé,  en  diminution  ou 
en  compensation  sur  ses  rôles,  les  sommes  (|u'ellc  aura  payées 
en  vertu  du  tarif.  Il  a  été  décidé  de  plus  que  le  sieur  Lompré, 
rapporteur,  en  référerait  au  Comité  d'impositions  pour  avoir 
son  avis,  et  en  fau^e  part  à  celui  des  finances. 

M.  Le  Couteulx  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par 
les  entrepreneurs  des  murs  de  la  clôture  de  la  ville  de  Paris, 
qui  exposent  que  les  avances  considérables  qu'ils  ont  faîtes 
pour  la  construction  de  ces  murs  s'élève  au  delà  de  4  millions, 
qui  ont  été  classés  dans  Tarriéré;  malgré  ce  long  retardement, 
ils  ont  continué  leur  ouvrage,  et  si  on  ne  vient  à  leur  secours 
en  leur  accordant  une  somme  de  L500.000  livres,  à  compte 
de  ce  qui  est  dû,  ils  seront  obligés  d'abandonner  l'ouvrage,  et 
que  la  cessation  entraînera  la  perte  des  droits  d'entrée,  qui 
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ont  déjà  souffert  une  diminution  très  sensible  et  très  contraire 
à  l'intérêt  du  Trésor  public. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  Anson  à  conférer  avec  MM.  les 
députés  dte  la  ville  de  Paris  pour  cet  objet,  pour  en  référer 
ensuite  au  Comité. 

M.  Lejeans  a  fait  rapport  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
construction  d'un  palais  de  justice  à  Aix'i),  il  a  exposé  qu  on 
a  déjà  employé  des  sommes  considérables  à  ce  bâtiment 
immense  et  beaucoup  trop  vaste  pour  le  nouveau  tribunal  qui 
doit  être  établi  dans  cette  ville.  11  a  demandé  à  être  autorisé 
à  proposer  le  décret  suivant  et  conçu  en  ces  termes  : 

P  Que  la  construction  du  palais  de  justice  commencée  dans 
la  ville  d'Aix  sera  suspendue: 

2"  Que  le  directoire  du  département  des  Bouches-du-Hhone 
donnera  son  avis  sur  l'emplacement  qui  pourrait  être  destiné 
dans  la  ville  d'Aix,  au  tribunal  du  district  et  aux  prisons  en 
dépendantes; 

3°  Que  les  comptes  des  sommes  fournies  à  cet  objet  jusqu'à 
ce  jour  par  le  Trésor  royal  et  par  la  province  ci-devant  la 
Provence  seront  remis  au  Comité  des  finances,  de  même  que 
les  comptes  de  toutes  les  dépenses  déjà  faites,  des  sommes 
qui  ont  été  acquittées  pour  l'achat  du  terrain  et  pour  la 
bâtisse,  et  de  celles  qui  peuvent  être  encore  dues  aux  entre- 
preneurs, de  même  que  les  devis  estimatifs  de  la  construction; 

4°  Que  le  directoire  du  département  fera  estimer  la  valeur 
de  tout  le  local  du  nouveau  palais  et  des  bâtisses  qui  y  ont 
été  élevées,  el  enverra  les  états  d'estimation  au  Comité  des 
finances; 

5°  Qu'il  sera  provisoirement  autorisé  à  suspendre  le 
payement  à  la  demande  des  départements  du  Var,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  réuni  par  la  voie  des  commissaires  respectifs  avec 
les  départements  des  Bouches-du-Hhône,  et  des  Hautes-Alpes 
pour  donner  un  avis  commun  sur  cette  pétition  au  Comité  des 
finances. 

M.  Lablache  a  présenté  l'abus  ruineux  qui  s'est  introduit 
dans  l'usage  du  contreseing,  qui  a  opéré  une  diminution  consi- 
dérable dans  le  produit  des  postée  en  augmentant  les  charges. 

(1)  On  trouvera  dans  Arch.  nat.  Dvi»  302,  309,  plusieurs  pièces  relatives  à  la 
construction  du  Palais  de  Justice  d'Aix. 
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Le  Comité  a  nommé  des  commissaires  qui  s'occuperont  de 
rédiger  un  avis  sur  les  moyens  à  employer  pour  empêcher 
cet  abus.  A  l'in-tanl,  on  est  allé  au  scrutin,  et  MM.  de  J.ablache, 
Naurisi-art  et  de  la  Salcelte  ont  été  nommés. 

M.  Lebrun  a  proposé  un  secours  modique  à  accorder  au 
séminaire  de  Sainte-Barbe,  qui  recevait  des  secours  de 
M.  Larcher,  de  Paris,  dont  il  est  privé  actuellement. 

Le  Comité  a  ajourné  celte  pétition. 

M.  de  Laborde  a  exposé  la  pétition  faite  par  les  entre- 
preneurs d'une  manufacture  de  laines  qui  emploie  15.000 
ouvriers,  et  qui  se  trouvent  hors  d'état  de  continuer  ce  travail, 
SI  on  ne  vient  à  leur  secours  en  leur  facihtant  l'échange  des 
assignats  contre  des  espèces. 

Cette  demande,  déjà  présentée  au  Comité,  avait  été  renvoyée 
à  M.  Dufresne,  directeur  du  Trésor  royal,  pour  qu'il  facilifât, 
s'il  le  pouvait,  l'échange  des  assignats  qui  lui  seraient 
présentés  par  le  sieur  liichier,  entrepreneur  de  cette  manu- 
facture. 

Le  Comité  a  pensé  qu  il  était  convenable,  avant  de  décider 
la  mesure  à  prendre,  pour  soutenir  et  encourager  le  travail  de 
celte  manufacture,  que  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
lût  consulté. 

M.  Naurissart  a  donné  l'extrait  d'un  rapport  dont  l'objet  est 
de  faire  verser  au  Trésor  public  les  sommes  employées  en 
consignation  soit  chez  les  notaires,  soit  chez  les  receveurs, 
pour  faire  valoir  ces  sommes  au  profil  de  la  Nation. 

La  question  préalable  a  été  proposée  sur  ce  sujet,  et  a  été 
adoptée. 

M.  Le  Brun  a  consulté  le  Comité  pour  savoir  s'il  devait 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  mémoires  des  villes 
qui  ont  manifesté  leur  vœu  pour  ou  contre  les  assignats. 

Il  a  été  convenu  que  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
ayant  fait  à  l'Assemblée  celte  énumération,  il  n'en  serait  fait 
qu'un  rapport  sommaire. 

Fait  en  Comité,  ce  24  septembre  1790. 

Garésché,  président  du  Comité  des  finances. 
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Cent-soixante-dix-huitième  séance. 

jJ?  septembre  17'J(). 

Cejourd'hui,  21  septembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  iVl.  (iarésché,  a  ouvert  sa  sé.ance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  Al.  le  président  et  de  MAI.  les  secrétaires. 

Deux  membres  du  Comité  des  domaines  sont  venus  rendre 
compte  au  Comité  d'une  demande,  laite  par  M.  le  maire  de 
Paris,  d'une  somme  de  500  et  tant  de  mille  livres  pour  la 
démolition  de  la  Bastille,  dont  les  frais  ont  dépassé  de 
près  de  400.000  livres  ce  que  l'on  a  pu  retirer  de  matériaux. 
La  municipalité,  par  l'organe  de  M.  Bailly,  avance  que,  le 
terrain  sur  lequel  était  élçvée  la  Bastille  ayant  été  déclaré 
domanial,  il  est  juste  de  lui  tenir  compte  des  travaux  qui  l'ont 
mis  en  état  de  vente;  que  d'ailleurs,  au  milieu  de  la  disette 
générale  et  de  la  didiculté  d'employer  les  bras,  il  était  inii- 
niment  intére-sant  pour  la  tranquillité  publique  de  laisser 
subsister  ce  travail,  en  le  considérant  comme  une  espèce 
d'atelier  de  charité. 

Le  Comité  des  finances,  après  avoir  pris  en  considération 
les  causes  très  particulières  qui  ont  occasionné  cette  dépense, 
et  combien  elles  tiennent  de  près  à  tous  les  événements  de  la 
révolution,  a  été  d'avis  que  le  projet  de  décret  ainsi  conçu  soit 
proposé  à  l'Assemblée  : 

<(  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  payé  à  la  municipalité  de 
Paris,  par  la  caisse  chargée  de  recevoir  les  revenus  et  le 
produit  des  ventes  des  biens  nationaux  du  district  de  Paris,  la 
somme  de  568.143  1.  13  s.  3  d.  en  remboursement  des  dépenses 
qui  ont  été  occasionnées  pour  les  travaux  de  la  démolition  de 
la  Bastille,  sur  laquelle  sera  déduite  celle  de  41.243  livres, 
montant  de  la  recette  qu'elle  a  faite  pour  une  partie  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition,  et  à  la  charge  de  verser 
successivement  dans  ladite  caisse  le  prix  des  matériaux 
restants,  qu'elle  est  autorisée  à  vendre  au  profit  de  la  Nation; 
décrète  en  outre  que  la  municipalité  fera  cesser  les  travaux 
dans  la  huitaine  après  la  publication  du  présent  décret.  » 
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M.  de  Montesquiou  a  proposé  au  Comité  un  ordre  de  travail 
qui  puisse  accélérer  l'examen  et  la  discussion  des  objets  dont 
le  Comité  est  chargé.  Cet  ordre  consiste  à  le  partager  en 
quatre  sections  permanentes. 

L'examen  de  cette  proposition  a  été  renvoyé  au  prochain 
comité. 

M.  l'archevêque  d'Aix  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret 
rendu  le  28  décembre  1789,  qui  a  attribué  aux  corps  adminis- 
tratifs la  connaissance  de  la  revision  des  comptes.  11  a 
demandé  en  conséquence  si  les  comptes  rendus  par  les  Etats 
de  Bourgogne  et  remis  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  les 
apurer  et  les  juger,  seront  remis  à  l'Assemblée  de  département 
avec  les  pièces  justificatives  pour  être  revisées. 

Après  discussion  de  cet  objet,  le  Comité  a  autorisé  M.  le 
rapporteur  à  proposer  à  l'Assemblée  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  dillicultés  qui  sus- 
pendent l'exécution  du  décret  du  28  décembre  dernier  dans 
les  départements  de  Bourgogne,  enjoint  aux  élus  de  rendre 
leurs  comptes  non  jugés  par  des  cours  supérieures,  ou  jugés 
depuis  la  sanction  et  l'envoi  du  décret  du  28  décembre  dernier, 
par-devant  les  commissaires  desdils  départements,  en 
appuyant  les  comptes  à  rendre  par  ceux  du  trésorier  et  pièces 
relatives  s'ils  sont  requis  par  les  commissaires;  ordonnant 
et  autorisant  lesdits  élus  à  se  retirer  par-devant  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon  pour  obtenir,  sous  récépissé  du  greffier, 
toutes  pièces  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  à  la  reddition 
et  audition  des  comptes;  enjoignant  au  surplus,  en  cas  de 
besoin,  à  la  Chambre  des  Comptes  non  jugés  (i)  avant  la 
sanction  et  l'envoi  du  décret  du  28  décembre  1789,  nonobstant 
tous  arrêts  contraires,  sauf  à  les  réintégrer,  s'il  y  a  lieu,  après 
que  lesdits  comptes  des  élus  seront  arrêtés. 

M.  de  Cernon  a  rendu  compte  d'un  projet  de  décret  dont 
l'objet  est  de  se  procurer  un  état  de  toute  la  vaisselle  qui  a 
été  envoyée  aux  hôtels  de  monnaie,  et  de  la  partie  qui  a 
été  fabriquée  en  espèces. 

Le  Comité  (sic)  a  été  chargé  de  se  procurer  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  monnaies  et  de  les  communiquer  au 
Comité. 

(1)  Ce  texte  obscur  est  évidemment  incomplet. 
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M.  de  Cernon  a  aussi  rendu  compte  d'une  demande  formée 
d'abord  au  Comité  de  liquidation  par  le  sieur  Perraut, 
négociant,  fournisseur  de  l'Opéra,  à  qui  il  est  dû,  ensuite  de 
liquidation  faite  par  le  premier  ministre  des  finances,  une 
somme  de  55.000  livres,  dont  25.000  livres  payables  par 
trimestre;  M.  Dufresne  ayant  refusé  de  continuer  le  payement 
dû  au  sieur  Perraut,  sous  prétexte  que  la  dépense,  ayant 
été  faite  en  1789,  devait  être  classée  dans  l'arriéré,  et  le 
Comité  de  liquidation  paraissait  être  de  cet  avis.  Sur  les  repré- 
sentations qui  ont  été  faites  à  ce  Comité  que,  la  dépense  de 
l'Opéra  commençant  chaque  année  à  la  quinzaine  de  Pâques, 
elle  tombait  en  partie  dans  l'exercice  de  1790,  et  devait  consé- 
quemment  être  acquittée  dans  toute  la  partie  correspondante 
à  cette  année, 

Le  Comité  est  revenu  sur  son  premier  avis,  et  la  question  a 
été  soumise  au  Comité  des  linances,  qui  a  pensé  que  le  Trésor 
public  peut  payer  la  somme  de  25.000  livres  qui  sera 
imputée  sur  les  fournitures  faites  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1790. 

Fait  en  Comité,  ce  27  septembre  1790. 

Garésché,   président;  Lompré,   secrétaire. 


Oent-soixante-dix-neuvième  séance. 

1er  octobre  17'JU. 

Cejourd'hui,  V  octobre  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Garésché,  présents  :  MM.  Naurissart,  Le  Couteulx, 
I  .aborde,  de  Cernon,  Le  Brun,  Kytspotter,  Biaille  de  Germon, 
Lafargue,  Aubry,  Couderc,  Mayet,  Genetet,  de  Montesquioii, 
vScbwendt,  Viernier,  Nicodème,  La  Rade,  Lompré,  Forest, 
Marquis,  d'Harambure,  Burdelot,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  J\1M.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  proposé  la  nomination  de  ({uatre  commis- 
saires pour  travailler,  de  concert  ave  ceux  du  Comité 
d'aliénation,  à  tous  les  projets  de  décrets  réglementaires  qui 
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doivent  être  proposés  à  l'Assemblée  sur  la  forme  extérieure, 
la  fabrication,  et  autres  objets  relatifs  aux  assignats. 

Le  Comité  a  procédé,  au  scrutin,  à  l'élection  de  ces  commis- 
saires, et  le  resensement  des  billets  ayant  été  fait,  MM.  Le 
Gouteulx,  Vernier,  Montesquieu,  ont  eu  la  pluralité  des 
suffrages,  et  MM.  Naurissart  et  Laborde  ont  eu  égalité  de  voix. 

M.  le  président  du  Comité  des  rapports  a  été  admis  et  a 
fait  part  d'une  réclamation  faite  par  un  citoyen  sur  l'inexé- 
cution du  décret  relatif  à  la  contribution  patriotique.  Les 
municipalités  ont  commencé  la  revision  des  déclarations  pour 
les  rectilier  et  ont  abandonné  ensuite  ce  travail;  cette  inter- 
ruption ne  peut  manquer  de  retarder  le  recouvrement,  et 
peut-être  l'arrêter  entièrement. 

Le  Comité  a  décidé  (lue  le  décret  du  8  août  sur  la  contri- 
bution patriotique,  dont  les  dispositions  sont  très  positives, 
sera  envoyé  à  ces  municipalités,  pour  en  presser  l'exécution. 

M.  de  Montesquieu  a  proposé  une  distribution  du  Comité 
en  quatre  sections  principales,  dont  la  première  sera  cbargée 
du  compte  du  Trésor  royal,  en  recettes  et  dépenses  et  en 
reprises; 

La  deuxième,  du  payement  des  impositions  directes,  indi- 
rectes,  contribution  patriotique; 

La  troisième,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  et  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire; 

La  quatrième,  de  l'examen  de  toutes  les  questions  conten- 
tieuses. 

Cette  division  a  été  admise,  et  MM.  du  Comité  des  Douze  se 
sont  retirés  pour  faire  le  partage  des  sections  et  en  désigner 
les  membres,  et  le  partage  en  a  été  fait  ainsi  qu'il  suit  : 


TRESOR    PUBLIC 


MM.  l'archev.  d'Aix,\ 
Lablache, 


Comité 
des 
^  Douze 
Cernon, 

Dupont  de  Bigorre, 
Laborde, 

Alexandre  de  i.ameib, 
l'abbé  de  la  Salcette, 


IMPOSITIONS 
CONTRIRLTION    PATRIOTIQUE 


MM.  d'Ailly, 
Canteleu, 
Naurissart 
Scbwendt, 
d'Harambure, 
La  Coste, 
La  Rade, 


I    Comité 
4  des  Douze 
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MM.  l'abbé  Mayel, 
Lafargue, 
Volfius, 

MM.  l'abbé  Gibert, 
Kytspotter, 
Nicodème, 

Gouges  Gartou, 
Rocca, 

Rocque, 
Bérenger, 

Biaille  de  Germon, 

l'abbé  Maury, 

Roederer, 

Cazalez, 

Jary. 

Grenier, 

■ 

Aubry  Dubochet. 

LIQUIDATION 

CONTENTIEUX 

CAISSE    DE    l'extraordinaire 

MM.  Rondeville,     ,   ,.      .,, 

,,.,,      ,          J   Comité 

dAUarde        f             - 

Du  Pont  de    \    ^  ^^ 
T..                \   Douze 
Nemours,    J 

\IM.  Le  Brun,              <  Comité 
de  Montesquiou,  s    des 
Anson,                  ^ouze 

Garésché, 

Vernier, 

Castellane, 
l'abbé  Faillet  (D, 
l'abbé  Godefroy, 

Gaultier, 
Lompré, 
l'abbé  Forest, 

Duc  de  Biron, 
Poya  de  Lherbay, 

l'abbé  Genetet, 
l'abbé  Gouttes, 

Marquis, 
Gouderc, 
Goyard, 

l'abbé  de  Sura  le, 

Ruillé, 

Burdelot, 

Lejeans, 
Gouy  d'Arsy, 
Beaumez, 

Saliceti, 
Malouet, 
La  Rade, 

Duval  de  Grandpré, 

Dubois  de  Crancé, 

M.  Vernier  a  fait  rapport  d'une  décision  du  Comité  des 
finances,  intervenue  sur  la  réclamation  d'une  dame  Fabulet, 
agissant  comme  mandataire  des  huissiers  priseurs  supprimés, 
pour  le  recouvrement  des  frais  qu'elle  a  faits  en  suivant  cette 
suppression. 

Le  Comité,  sans  discéder  de  son  premier  avis,  a  renvoyé  le 
tout  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Duval  die  Grandpré  a  présenté  une  pétition  de  la  muni- 
cipalité et  des  habitants  formant  la  commune  du  village  de 


\X)  Ce  nom  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  Constituants  publiée  par  Brette. 
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Longpré-les-Corps-Saints  ^^\  district  d'Abbeville,  département 
de  la  Somme,  qui  ont  éprouvé  un  incendie  qui  les  réduit  à 
l'état  le  plus  digne  de  commisération. 

Le  Goriiité  a  renvoyé  cette  pétition  au  pouvoir  exécutif  pour 
y  être  pourvu. 

M.  de  Cernon  a  t'ait  rapport  des  dispositions  des  derniers 
décrets  relatifs  aux  fonds  à  faire  pour  le  service  du  Trésor 
public.  Il  a  présenté,  d'après  les  instances  de  M.  Dufresne, 
l'état  de  situation  et  les  payements  à  taire  sur  les  anticipations, 
le  second  jour  du  mois.  11  en  résulte  que  les  dix  millions 
accordés  seront  épuisés,  et  qu'il  est  indispensable  de  pourvoir 
à  ce  besoin  pressant  pour  le  service. 

M.  le  rapporteur  a  rappelé  et  a  offert  de  présenter  à 
l'Assemblée  la  rédaction  des  décrets  sur  les  différents  objets 
détaillés  ci-après  ; 

P  Sur  les  bordereaux  des  monnaies; 

2°  Sur  l'état  des  recouvrements  des  impositions  directes; 

3°  Sur  la  forme  dans  laquelle  l'ordonriateur  demandera  des 
fonds,  et  présentera  l'aperçu  des  dépenses  et  des  recettes  de 
chaque  mois. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à  suivre  ce  plan  dans 
le  rapport  dont  il  est  chargé. 

M.  Lompré  a  donné  lecture  d'un  projet  de  décret  concerté 
avec  iMM.  du  Comité  d'impositions,  de  constitution  et  des 
finances,  sur  les  instances  de  M.  le  Contrôleur  général,  pour 
accélérer  la  décision  des  contestations  sur  les  impositons 
indirectes,  par  la  formation  d'un  comité  contentieux  composé 
de  trois  commissaires  pris  dans  chaque  directoire  de  dépar- 
lement qui  jugeraient,  d'après  l'avis  du  Procureur  général, 
les  contestations  dont  la  connaissance  avait  été  réservée  aux 
commissaires  de  départements. 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret. 

Le  Comité  a  nommé  M.  Vernier,  au  scrutin,  pour  remplacer 
le  membre  du  Comité  des  Douze  (pii  s'est  chargé  de  la  corres- 
pondance avec  l'ordonnateur  du  trésor  public. 

M.  Lompré  a  lu  un  second  projet  de  décret  concerté  avec  les 
Comités  de  constitution  et  d'imposition  pour  fixer  d'une 
manière    éclairée    le    cautionnement    et    le    traitement    des 

(1)  Canton  d'Hallencourt,  arrondissement  d'Abbeville. 
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receveurs  de  districts.  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  que 
les  directoires  de  chaque  district  lassent  connaître  leurs  avis 
à  celui  de  chaque  département,  et  que  ces  différents  avis 
soient  présentés  ensuite  au  corps  législatif,  qui  déterminerait 
la  quotité  du  cautionnement  et  du  traitement  de  chaque 
receveur. 

Le  sieur  Lompré  a  encore  fait  rapport  d'une  demande  formée 
par  la  municipalité  de  la  ville  de  Pontoise,  en  suite  d'une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune,  et  d'après  l'avis 
du  directoire  du  département.  Cette  déhbération,  déjà  soumise 
au  Comité  le  24  septembre  dernier,  avait  pour  objet  de  décider 
si  le  tarif  de  la  ville,  qui  comprend  la  taille,  le  taillon  et  les 
droits  d'entrée  perçus  en  vertu  d'arrêt  du  conseil  intervenu 
pour  fixer  l'abonnement  qu'elle  acquitterait  pour  lui  tenir 
heu  d'imposition,  continueraient  à  être  perçus  après  le  mois 
de  septembre,  époque  à  laquelle  Tannée  fiscale  devait  se 
renouveler. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  perceptions  fixées  par  le  tarif  qui 
a  servi  de  règlement  à  la  ville  de  Pontoise  ne  doivent  point 
être  interrompues,  et  que  les  ofiiciers  municipaux  doivent  la 
(sic)  surveiller  très  exactement  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  décrété  un  nouveau  mode  d'imposition  pour  tout 
le  royaume,  que  ce  sont  les  dispositions  précises  des  décrets  et 
de  la  proclamation  du  Roi  du  16  octobre  1789  '^). 

M.  de  Canteleu  a  proposé  une  addition  à  la  décision  précé- 
demment portée  sur  la  réclamation  de  M.  de  Corny^^)  Elle 
était  ainsi  conçue  : 

((  Considérant  enfin  que  l'offre  de  la  procuration  ad  resi- 
>•  gnandum^  proposée  le  31  août  1789  par  M.  de  Corny  à  la 
»  municipalité  provisoire,  n'a  point  été  acceptée,  que  même, 
»  le  9  octobre  suivant,  la  commune  a  arrêté,  sur  l'offre  de  celte 
»  procuration  :  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer^  a  nommé  un- 
»  procureur  de  la  commune,  a  dépossédé  de  fait  M.  de  Corny; 
)»  qu'il  n'avait  cependant  pu,  aux  termes  de  l'article  14  de  la 
»  constitution  (3),  ni  être  privé  de  ses  fonctions,  ni  être  remplacé 

(1)  Il  s'agit  de  la  proclamation  du  Roi  pour  la  répartition  des  impositions  oordi- 
naires  de  1790  dans  les  pays  d'élections. 

(2)  Voir  ci-dessus  les  séances  160  (16  août),  166  (l^r  septembre)  et  167  (3  septembre). 

(3)  L'article  14  est  ainsi  conçu  :  «  La  création  et  la  suppression  des  offices  vne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi  ». 
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y  avant  le  temps  décrété  par  le  corps  législatii'  sans  l'autorité 
»  de  r Assemblée  nationale,  ou  au  moins  sans  une  Iransaction 
)^  régulière  et  à  l'amiable,  dont  l'otïre  et  l'acceptation  de  sa 
)'  procuration  ad  resignandum  en  blanc  aurait  été  le  moyen; 

((  Est  d'avis  que  le  sieur  de  Corny  doit  s'adresser  à  la 
nouvelle  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  lorsqu'elle  sera 
définitivement  formée,  pour  y  recevoir  la  portion  des  émo- 
luments qui  lui  sont  dus  ». 

Fait  en  Comité,  ce  P""  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingtième   séance. 

4  octoJDre  171)0. 

Gejourd'hui,  4  octobre  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  xVlessieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MAI.  les  secrétaires. 

Il  a  été  fait  rapport  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais,  du  27  septembre  1790,  en  réponse  à  une 
lettre  du  président  du  Comité  des  finances  concernant  une 
adresse  des  régisseurs  de  l'octroi  des  eaux-de-vie  dans  la 
ci-devant  province  d'Artois,  ladite  adresse  tendante  :  1°  à  être 
admis  à  compter  de  clerc  à  maître  des  produits  de  leur  régie 
depuis  le  P''  mai  1789;  2°  à  obtenir  la  mainlevée  des  scellés 
apposés  sur  leurs  caisses  par  le  directoire  du  district  de 
Bapaume  à  la  requête  de  la  municipalité. 

Le  Comité  a  délibéré  que  son  président  écrirait  au  directoire 
du  département  du  Pas-de-Calais  la  lettre  suivante  : 

(C  Le  Comité  des  finances  a  reçu.  Messieurs,  votre  réponse 
du  27  septembre  et  les  observations  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Bapaume  au  sujet  du  scellé  apposé  par  le 
directoire  de  ce  district  à  la  réquisition  de  cette  municipalité 
sur  les  caisses  du  préposé  à  la  régie  de  l'octroi  sur  l'eau-de-vie. 
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((  Le  Comité  a  examiné  avec  la  plus  sérieuse  attention  les 
motifs  exposés  par  ce  directoire  et  cette  municipalité,  ainsi 
que  les  réflexions  que  vous  y  avez  jointes.  11  ne  peut  que  louer 
votre  zèle  patriotique  pour  procurer  la  rentrée  des  impôts,  et 
toute  faveur  est  due,  sans  doute,  aux  mesures  qui  pourront 
tendre  à  ce  but  quand  elles  seront  d'ailleurs  conformes  aux 
règles  et  avouées  par  la  justice. 

»  Mais  ces  règles  paraissent  au  Comité  des  finances  difficiles 
à  concilier  avec  l'apposition  des  scellés  qui  a  eu  lieu  à 
Bapaume  sur  la  caisse  du  régisseur  de  l'octroi.  Un  scellé  Goit 
être  un  acte  judiciaire,  il  ne  peut  être  que  la  suite  d'un 
jugement,  et  sans  cette  autorisation  il  présente  des  caractères 
peu  favorables,  bien  éloignés  sans  doute  de  votre  intention. 

»  Cette  voie  peu  régulière  n  était  pas  la  plus  prompte  ni  la 
plus  avantageuse  à  la  ville  de  Bapaume.  Une  contrainte  aurait 
fait  verser  entre  ses  mains  les  sommes  qu'un  scellé  fixait  dans 
la  caisse.  Nous  n'insisterons  pas  sur  le  préjudice  notable  que 
cette  démarche  éclatante  doit  nécessairement  porter  au  crédit 
des  régisseurs,  qui  doivent  être  considérés,  même  à  votre 
égard,  comme  des  négociants^  lesquels  sans  crédit  ne  peuvent 
ni  continuer  leurs  opérations,  ni  en  tirer  les  produits  qui  sont 
une  branche  si  importante  de  vos  revenus;  mais  nous  vous 
observerons  que  si  la  régie  générale  de  l'octroi  sur  les  eaux-de- 
vie  a  une  caisse  particulière  à  Bapaume,  les  deniers  de  cette 
caisse  ne  sont  pas  la  propriété  particulière  de  la  ville  de 
Bapaume,  mais  appartiennent  à  la  totalité  des  villes  qu'elle 
renferme,  envers  lesquelles  la  régie  générale  est  solidai- 
rement débitrice. 

»  La  délégation  que  cette  régie  a  continué  de  donner  à  la 
ville  de  Bapaume  sur  la  caisse  qui  se  tient  à  cette  ville  est 
un  simple  arrangement  de  commodité  et  de  comptabilité,  qui 
ne  donne  pas  à  la  ville  de  Bapaume  des  droits  privilégiés  et 
exclusifs  sur  le  produit  des  perceptions  qui  se  sont  élevées 
dans  ses  murs  et  dans  les  campagnes  qui  l'environnent,  et  la 
ville  de  Bapaume  nous  paraît  avoir  excédé  la  mesure  de  ses 
droits  en  mettant  sous  le  scellé  des  fonds  dont  elle  n'était  pas 
exclusivement  ])ropriétaire. 

»  Par  tous  ces  motifs,  le  Comité  a  pensé.  Messieurs,  que  les 
municipalités  de  Bapaume  et  autres  villes  du  déparlement  qui 
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ont  suivi  son  exemple  doivent  donner  mainlevée  à  la  régie  de 
l'octroi  des  eaux-de-vie  des  scellés  apposés  sur  ses  caisses, 
sauf  à  poursuivre  le  payement  des  sommes  que  leur  doit  la 
régie  par  toutes  les  voies  de  droit.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
communiquer  cet  avis  du  Comité  aux  municipalités  qui  y  ont 
intérêt.  Le  Comité  recevra  avec  la  plus  sérieuse  attenlioii  les 
renseignements  que  vous  voulez  bien  lui  promettre  sur  la 
demande  de  compter  de  clerc  à  maître  formée  par  les 
régisseurs  du  même  octroi,  et  vous  engage  a  en  accélérer 
l'envoi  le  plus  |  tôtj  qu'il  vous  sera  possible. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  etc.  ». 

M.  Rocque  a  fait  rapport  d'une  adresse  de  la  ville  de  Rethel, 
département  des  Ardennes,  qui  demande  l'abolition  d'un  droit 
d'octroi  sur  les  laines  et  autres  matières  premières  employées 
k  la  fabrication  des  étoffes  qui  s'y  fabriquent. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  cette  adresse  doit  être  remise 
au  Comité  de  commerce  et  d'agriculture. 

M.  de  Ruillé  a  fait  le  rapport  d'une  adresse  de  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Tours,  par  laquelle  elle  demande  un  secours 
de  125.000  livres  pour  être  employé  à  l'entretien  des  travaux 
que  le  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville  procure  aux 
ouvriers  de  ses  manufactures,  à  celui  des  ateliers  de  charité 
établis  par  la  municipalité,  et  à  faire  face  au  déficit  que  l'hôpital 
général  éprouve  dans  ses  revenus,  et  propose  pour  moyen  une 
imposition  sur  tout  le  département  ou  l'abandonde  ce  qui 
proviendra  de  la  revision  des  déclarations  pour  la  contribution 
patriotique. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  l'adresse  doit  être  renvoyée  au 
conseil  général  de  la  commune  de  Tours,  pour  délibérer  sur 
les  secours  qui  peuvent  être  nécessaires  tant  à  ladite  ville  qu'à 
l'hôpital  général,  et  aviser  aux  moyens  de  se  procurer  les 
autres,  néanmoins  que  (sic)  les  deux  indiqués  dans  l'adresse 
et  que  le  Comité  n'estime  pas  être  admissibles,  pour  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  commune  communiquée  aux 
administrations  du  district  et  du  département  ou  à  leurs  direc- 
toires, être,  sur  leurs  avis,  décrété  par  l'Assemblée  nationale 
ce  qu'il  appartiendra. 

M.  Gouttes  a  fait  le  rapport  de  la  demande  de  MM.  de 
Fénelon  et  Didot,  imprimeur,  à  fin  d'exécution  du  traité  fait 


COMITÉ    DES    FINANCES  383 

entre  eux  et  le  clergé  pour  l'édition  in-4''  des  œuvres  de  feu 
M.  de  Fénelon,  archevêque  de  Cambrai,  dont  l'impression  est 
suspendue  faute  de  fonds  promis  par  le  clergé. 

Le  Comité  a  approuvé  que  le  rapport  en  fût  fait  à  l'As- 
semblée nationale,  et  que  le  rapporteur  conclût  d'abord  au 
payement  des  huit  mille  livres  qui  étaient  entre  les  mains  du 
receveur  du  clergé  et  formaient  le  linal  payement  des  quarante 
mille  livres  qu'il  s'était  obligé  d'avancer,  et  que,  quant  à  ce 
qui  concerne  l'excédent  promis  par  le  clergé,  au  cas  qu'il  y  eût 
lieu,  le  rapporteur  présenterait  à  l'Assemblée  l'état  des  frais 
faits  et  de  ceux  qui  restent  à  faire  pour  l'impression,  afin  dfe 
mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  de  juger  sll  fallait 
encore  accorder  une  somme  de  douze  mille  livres  que  demande 
le  sieur  Didot. 

M.  de  Cernon  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  les 
dames  Faugé,  fournisseuses  de  l'Opéra.  11  a  exposé  que, 
d'après  les  décrets  de  l'Assemblée,  la  dépense  de  chaque  année 
devait  être  attribuée  à  son  exercice  à  dater  du  P""  janvier  1790, 
qu'il  était  juste,  en  appliquant  les  dispositions  de  ce  décret  aux 
dames  Faugé,  de  leur  payer  les  fournitures  faites  à  l'Opéra 
depuis  cette  époque,  en  laissant  dans  l'arriéré  toutes  les 
sommes  dues  pour  les  années  précédentes. 

Le  Comité  a  approuvé  cette  opinion. 

Sur  la  représentation  qui  a  été  faite  par  iM.  de  Cernon  d'un 
état  de  dépenses  certifié  par  le  directeur  de  l'Opéra,  duquel  il 
résulte  qu'il  est  dû  aux  dites  dames  Faugé  la  somme  de  neuf 
mille  six  cent  six  livres  dix-sept  sols  pour  fournitures  faites 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette  année,  et  que  cette 
maison  die  commerce  aurait  trop  à  souffrir  du  retard  qu'on 
apporterait  au  payement  qui  lui  est  dû. 

Le  Comité  a  pensé  qu'en  conformité  des  décrets,  il  pouvait 
engager  M.  Dufresne  à  faire  payer  aux  dites  dames  Faugé  une 
somme  de  douze  mille  livres  à  compte  de  celle  de  trente-sept 
mille  quatre  cent  soixante-dix-sept  livres  dix  sols  qui  leur  est 
due,  entendant  que  le  surplus  reste  dans  l'arriéré,  et  sauf  à 
vérifier  les  comptes  produits  et  à  imputer  sur  la  totalité  la 
somme  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize  livres 
treize  sols  ajoutée  par  forme  de  secours  à  celle  de  neuf  mille 


384  COMITÉ    DES    FINANCES 

six  cent  six  livres  pour  former  celle  de  douze  mille  livres  dont 
on  sollicite  le  payement. 

Fait  en  Comité,  ce  4  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-unième  séance. 

7  octobre  1790. 

Gejourd'hui,  7  octobre  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Garésché,  présents  :  MM.  de  Lablache,  Montesquiou, 
de  Cernon,  Anson,  d'Ailly,  Duval  de  Grandpré,  Aubry, 
la  Salcette,  de  Beaumez,  Lejeans,  de  Ruillé,  Nicodème, 
Burdelot,  Genetet,  Forest,  Gaultier,  Mathieu,  de  Rondeville, 
Vernier,  Lompré,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Lablache  a  tait  un  rapport  concerté  entre  le  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce  par  les  commissaires  nommés 
tant  dans  ce  Comité  que  dans  celui  des  linances  et  les  adminis- 
trateurs des  postes  pour  détruire  les  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  l'usage  du  contreseing  de  l'Assemblée  nationale,  et  après 
l'exposé  de  ces  abus  et  des  précautions  proposées,  le  Comité 
a  adopté  le  projet  de  décret  suivant  pour  être  proposé  à 
l'Assemblée. 

Art.  P^ 

<(  Il  sera  établi  un  seul  bureau  de  contreseing  et  d'expédition. 

Art.  2. 

»  Ce  bureau  sera  surveillé  par  deux  députés  nommés  par 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  3. 

»  11  sera  composé  de  deux  écrivains,  deux  cacheteurs,  et 
deux  garçons  de  bureau  chargés  de  porter  les  paquets  à  la 
poste. 
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Art.  4. 

»  L'écriture  des  commis  sera  donnée  à  la  poste  pour  servir 
de  vérification,  et  les  garçons  de  bureau  y  seront  connus,  et 
leur  nom  y  sera  enregistré;  ces  derniers  auront  soin  que  les 
paquets  soient  tous  les  jours  portés  avant  une  heure  à  l'hôtel 
des  postes. 

Art.  5. 

»  Les  cachets  seront  fournis  par  l'administration  des  postes, 
ils  seront  numérotés,  et  il  y  aura  un  point  secret  qui  ne  sera 
connu  que  d'elle. 

Art.  0. 

»  Nul  paquet  ne  pourra  être  envoyé  par  un  autre  bureau, 
et  c'est  de  celui-là  seul  que  partiront  les  contreseings  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  7. 

»  Les  députés  seront  tenus  de  faire  contresigner  les  paquets, 
Assemblée  nationale^  par  les  deux  écrivains  commis  à  cet  effet, 
et,  lorsqu'ils  ne  pourront  les  porter  eux-mêmes,  ils  ne  pourront 
y  suppléer  que  par  quelqu'un  porteur  de  billet  d'entrée  de  ces 
mêmes  députés. 

Art.  8. 

»  Tous  les  paquets  portés  dans  les  boîtes  particulières, 
reconnus  contre-ignés  par  d'autres  mains  que  celles  ci-dessus 
désignées,  cachetés  par  d'autres  cachets  et  apportés  par  des 
commissionnaires  autres  que  ceux  chargés  et  connus  pour 
faire  ce  service,  seront  taxés. 

Art.  9. 

»  Les  paquets  ne  doivent  contenir  que  des  papiers  écrits  et 
imprimés  relatifs  aux  affaires  de  l'y^ssemblée,  de  [laj  correspon- 
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dance  directe  des  députés,  mais  aucun  livre  relié,  ni  aucun 
autre  objet  étranger. 

Art.  10. 
»  Nul  député  ne  jouira  de  la  franchise  personnelle. 

Art.   11. 

»  Tous  les  paquets  adressés  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  et  aux  six  secrétaires,  ainsi  qu'au  président  de 
chaque  Comité  et  de  chaque  section,  soit  nominativement,  soit 
collectivement  ainsi  qu'aux  députations  collectivement,  ne 
seront  point  taxés. 

Art.   12. 

Le  règlement  en  forme  de  lettre  adressé  par  le  premier 
ministre  des  finances  et  aux  administrations  de  département 
en  date  du  16  juillet  1790  qui  hxe  le  mode  de  franchise,  et 
des  contreseings  respectifs  dans  leur  arrondissement,  sera 
exécuté  provisoirement  selon  sa  forme  et  teneur  jusqu'au 
V'  janvier  1792,  terme  de  l'expiration  du  bail  actuel  des 
portes  ». 

I\l.  de  Montesquiou  a  proposé  une  suite  d'articles  convenus 
entre  les  Comités  de  commerce,  d'imposition  et  des  finances 
(jui  ont  été  adoptés  (^)  : 

Art.  P^ 

((  L'intérêt  des  400  millions  d'assignats-monnaie,  créés  par 
le  décret  du  16  et  17  avril  dernier,  cessera  au  16  de  ce  mois 
et  n'accroîtra  plus  le  capital  à  compter  de  cette  époque. 

Art.  2. 

»  Les  trois  coupons  d'intérêt  attachés  à  chaque  assignat 
pourront  en  être  séparés  et,  sur  la  remise  qui  en  sera  faite, 

(1)  C'est  le  décret  du  8  octobre  qui  supprime  l'intérêt  des  coupons  attachés  aux 
assignats. 
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les  six  mois  d'intérêts  échus  au  15  octobre  seront  payés  à 
bureau  ouvert  à  partir  du  V  janvier  1791  dans  les  caisses  qui 
seront  désignées  par  l'Assemblée  nationale,  tant  à  Paris  que 
dans  les  déparlements;  ils  seront  reçus  pour  comptant  à  partir 
du  16  de  ce  mois  dans  toutes  les  caisses  d'impositions,  savoir 
les  trois  coupons  réunis  des  assignats  de  1.000  1.  pour  15  L, 
ceux  des  assignats  die  300 1.  pour  4  1.  10  s.  et  ceux  des  assignats 
de  200  1.  pour  3  livres. 

»  La  valeur  des  billets  de  la  Caisse  d'Escompte  et  les  pro- 
messes d'assignats  qui  ne  sont  pas  garnis  de  coupons  d'intérêt 
demeureront  fixés  au  16  de  ce  mois,  savoir,  les  billets  de 
1.000  1.,  à  1.015  1.,  les  billets  de  300  Là  304  1.  10  s.  et  les  billets 
de  200  1.  à  203  livres. 

Art.  4. 

»  Cette  valeur  fixe  demeurera  aux  dits  billets  jusqu'à  leur 
échange  fait  contre  des  assignats,  et  à  cette  époque  les 
assignats  donnés  en  échange  etvséparés  de  leurs  coupons 
d'intérêt  ne  vaudront  plus  que  1.000  L,  300  1.  et  200  L, 
nonobstant  la  mention  de  l'intérêt  faite  dans  le  libellé  de 
l'assignat.  Les  coupons  d'intérêt  [séparés]  desdits  assignats 
seront  payés  conformément  à  l'article  2.  » 

Fait  en  Comité,  ce  7  octobre  1790. 
Garésché,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-deuxième   séance. 

14  octot«re  1790. 

Cejourd'hui,  14  octobre  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  proposé  d'aller  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation  d'un   président   et   d'un    secrétaire,    le   terme   de   sa 


388  COMITÉ    DES   FINANCES 

présidence  étant  .expiré.  Le  dépouillement  du  scrutin  fait  sur 
sa  proposition  a  donné  pour  président  M.  Garésché,  et 
M.  Dupont  de  Bigorre  pour  secrétaire,  qui  l'un  et  l'autre  ont 
été  continués  chacun  dans  ses  précédentes  fonctions. 

M.  Naurissart  a  proposé  qu'il  fût  nommé  des  commissaires 
pour  la  fabrication  des  nouveaux  assignats,  étant  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'opinion  publique  que  cette  surveil- 
lance fût  telle  qu'elle  ne  pût  laisser  aucune  espèce  d'inquiétude 
sur  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  du  service  depuis  le 
moment  de  la  fabrication  du  papier  jusqu'au  dépôt  des 
assignats  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire.  Sur  sa  proposition, 
il  a  été  arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  serait  chargé  de  la 
fabrication,  et  qu'il  serait  nommé  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  six  commissaires  pour  surveiller  les  commissaires 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  que  M.  Naurissart  présen- 
terait à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  calqué  sur 
ces  deux  bases. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'une  réclamation  des  commu- 
nautés du  Franc  Lyonnais  qui  se  plaignent  de  ce  qu'en 
s'écartant  des  décrets  du  26  septembre  1789,  le  bureau 
intermédiaire  a  changé  leurs  impositions  quant  à  la  quotité  et 
au  m'ode  de  répartition;  la  nature  de  ces  impositions  a  été 
aussi  changée,  puisqu'au  lieu  d'une  subvention  payée  tous  les 
huit  ans,  des  vingtièmes  effectifs,  et  d'une  capitation  réelle  et 
personnelle,  on  y  a  substitué  une  imposition  principale, 
imposition  accessoire,   et  la  capitation  avec  l'accessoire. 

Le  rapporteur  a  fait  mention  des  impositions  indirectes  que 
supportent  ces  communautés,  telles  que  les  droits  de  traites, 
forains,  courtiers,  jaugeurs  et  les  droits  d'aides. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  motifs  renfermés  dans  le 
mandement  du  bureau  intermédiaire,  le  rapporteur  a  cité  les 
décrets  du  16  octobre  1789,  qui  prononcent,  à  l'article  l^*", 
que  les  dénominations  de  taille,  subvention,  subsistance  et 
abonnement  de  taille  [dans  les  pays]  désignés  sous  le  nom  de 
pays  d'élection  seront  supprimés  pour  l'année  1790;  art.  4, 
que  toute  distinction  dans  une  seule  et  même  province  de  lieux 
taillables  et  de  villes  et  communautés  franches  ou  abonnées 
sera  pareillement  abolie  pour  1790;  les  lettres  patentes  du 
19  novembre  1789  et  celles  du  29  du  même  mois  qui  enjoignent 
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d'imposer  tous  les  ci-devant  taillables  et  tous  les  ci-devant  pri- 
vilégiés pour  chacune  de  leurs  propriétés  dans  les  lieux  où 
elles  sont  situées.  Il  a  rappelé  ensuite  que  cette  contestation 
avait  été  soumise  aux  directoires  du  district  et  du  déparlement, 
qui  s'étaient  accordés  à  renvoyer  à  l'Assemblée  nationale  la 
décision  de  la  question  principale,  qui  consiste  à  détermmer 
si  le  Franc  Lyonnais  doit  être  considéré  comme  province 
relativement  à  son  régime.  Quant  à  l'augmentation  de 
18.531  1.  2  s.  9  d.,  il  a  fait  remarquer  que  les  provinces  avaient 
dû  balancer  dans  leur  propre  sein  la  répartition  de  l'impôt 
pour  le  rendre  plus  proportionnel  aux  facultés  de  chaque  pro- 
priétaire; que  c'était  l'esprit  du  décret  du  25  mai  'i)  qui  ordonne 
la  nomination  de  commissaires  dans  chaque  district  pour 
vérifier  les  erreurs,  surtaxes  et  double  emplois  qui  auraient 
été  commis  dans  la  répartition;  que  l'avis  du  département 
portait  que  cette  surtaxe  avait  été  imposée  au  marc  la  livre  de 
l'imposition  de  1789,  et  que  les  communautés  plaignantes 
auraient  dû  se  pourvoir  en  diminution  en  conformité  de 
l'article  2  du  décret  du  25  mai  dernier,  et  néanmoins  faire  leurs 
rôles  et  la  répartition  qu'il  est  ordonné  aux  ofiiciers  muni- 
cipaux de  présenter  dans  quinze  jours  après  la  publication  de 
ce  décret  sous  peine  de  responsabilité. 

La  ville  de  Lyon,  ci-devant  franche,  et  assujettie  par  le 
mandement  du  bureau  intermédiaire  au  même  mode  que  le 
Franc  Lyonnais,  a  servi  au  rapporteur  de  nouveau  moyen  pour 
écarter  la  prétention  des  communautés  de  Neuville  ^'^\  Roche- 
taillée  et  autres. 

Cette  prétention  est  d'avoir  toujours  été  regardées,  dans  le 
système  de  l'impôt,  comme  formant  une  province  étrangère 
puisqu'elles  sont  soumises  au  siège  d'administration  de  la 
généralité  du  Lyonnais,  qu'elles  recevaient  du  commissaire 
départi  ou  du  bureau  intermédiaire  leurs  mandements,  et 
qu'il  répugnait  (3)  que,  n'ayant  aucune  communication  directe 
avec  l'administration,  elles  pussent  ne  dépendre  que  d'elles- 
mêmes  pour  la  répartition  des  contributions. 


fl)  Décret  pour  accélérer  la  confection  des  rôles  d'imposition. 

(2)  Neuville-sur-Saône,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Lyon.  —  Roche- 
taillée,  canton  de  Neuville. 

(3)  Le  sens  est  :  le  rapporteur  a  dit  qu'il  répugnait  que.... 
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M.  Lompré  a  prié  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  ces 
deux  propositions  suivantes  : 

La  première,  le  mandement  pour  l'allivrement  de  l'impôt, 
envoyé  par  le  bureau  intermédiaire  de  Lyon  au  Kranc 
Lyonnais,  sera-t-il  réformé  pour  en  former  un  autre  abso- 
lument conforme  à  celui  de  1789  ? 

La  seconde,  si  le  Comité  dfes  finances  adopte  cette  décision, 
sera-t-elle  portée  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  confirmée 
par  un  décret  ? 

Sur  ces  deux  propositions,  M.  d'Ailly  a  opiné  pour  que  le 
décret  du  26  septembre  fût  exécuté  ponctuellement  dans  toutes 
ses  dispositions,  conséquemment  qu'il  n'y  eût  rien  de  changé 
dans  l'imposition  du  Franc  Lyonnais  pour  cette  année,  ni  quant 
à  la  quotité  ni  quant  au  mode  de  répartition,  sauf  à  imputer 
à  chaque  communauté  sa  portion  contributive  de  la  somme  de 
L3.180  1.  10  s.,  montant  de  la  capitation  des  officiers  de  finances 
et  de  justice  qui  doit  être  répartie  sur  tout  le  département. 

Cette  opinion  ayant  été  mise  aux  voix,  elle  a  été  adoptée 
par  le  Comité. 

M. le  président  a  ensuite  mis  aux  voix  si  cette  décision  serait 
portée  à  l'Assemblée,  et  la  proposition  a  été  re jetée. 

Le  Comité  ayant  pris  lecture  d'une  représentation  de  la 
ville  de  Bordeaux  relativement  à  la  rareté  du  numéraire  dans 
cette  ville,  après  avoir  exposé  que  la  caisse  patriotique  de  cette 
ville  avait  fait  le  sacrifice  de  soixante  et  quinze  mille  livres  ce 
numéraire  effectif  pour  subvenir  aux  frais  de  dépenses  des 
matelots  qui  doivent  se  rendre  à  Toulon,  somme  sans  laquelle 
le  service  public  était  impossible.  11  a  dit  que  la  tranquillité  de 
cette  grande  ville  dépendait  d'une  fourniture  de  numéraire 
effectif  au  moins  de  cent  cinquante  mille  livres  par  mois,  si 
mieux  le  Comité  n'aimait  que  le  commerce  de  Bordeaux  ne  fît 
lui-même  l'achat  de  cent  cinquante  mille  livres  en  piastres  pour 
les  convertir  en  monnaie,   aux  frais  du  gouvernement. 

Sur  cet  exposé,  il  a  été  arrêté  que  le  Trésor  public  ferait 
passer  en  numéraire  effectif  à  la  ville  de  Bordeaux  la  somme 
de  soixante  et  quinze  mille  livres  pour  remboursement  de 
pareille  somme  donnée  par  la  caisse  patriotique. 

M.  Naurissart  ayant  fait  un  rapport  sur  les  honoraires  et 
les  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs  de  district,  il  a 
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lu  un  projet  de  décret  portant  qu'il  serait  alloué  aux  receveurs 
3  deniers  pour  livre  pour  les  premières  deux  cent  mille  livres, 
?  deniers  pour  livre  au-dessus  de  400.000  livres. 

Son  projet  a  été  renvoyé  aux  Comités  de  constitution  et 
d'imposition  réunis,  pour  y  être  discuté  et  ensuite  présente  à 
l'Assemblée  nationale. 

Fait  en  Comité,  ce  14  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-troisième  séance. 

18  octobre  17'JU. 

Cejourd'hui,  18  octobre  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière,  il  a  été  approuvé  die  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

On  a  fait  lecture  d'une  pétition  faite,  au  nom  des  marchands 
de  sel  de  la  ville  de  Souillac  (i),  par  M.  l'abbé  Gouttes.  Ils 
demandent  d'être  déchargés  du  payement  des  droits  qu'ils 
s'étaient  soumis  à  payer  pour  les  sels  qui  étaient  encore  en 
rivière  au  14  mai  1790,  sous  les  offres  qu'ils  font  de  payer  les 
droits  des  sels  en  magasinage. 

Cette  demande  a  été  renvoyée  à  M.  le  Contrôleur  général 
pour  prendre  des  arrangements  qui  pussent  se  concilier  avec 
l'intérêt  du  trésor  public  sans  opérer  la  ruine  de  ces 
marchands. 

M.  d'Ailly  a  continué  la  séance  par  un  rapport  sur  la  contri- 
bution patriotique  à  faire  par  les  communautés  religieuses  et 
les  individus  qui  la  composent,  autres  toutefois  que  ceux  de 
l'ordre  de  Malte,  fabriques,  hôpitaux  et  collèges.  11  a  proposé 
un  décret  en  sept  articles,  qui  assujettit  les  communautés  en 
corps  au  payement  du  premier  pacte  de  la  contribution,  et  les 
individus  au  payement  des  2'  et  3®  pactes,  le  tout  propor- 
tionnellement à  leur  traitement  fait  ou  conservé.   11  annule 

(1)  Voir  ci-dessus  séance  176  (22  septembre). 
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les  déclarations  faites  en  masse  par  les  communautés  de 
campagne,  et  assujettit,  sous  un  délai  lixe,  chaque  particulier 
au-dessus  de  400  livres  de  revenu  à  l'aire  la  déclaration;  faute 
de  ce,  que  le  décret  du  [6  octobre  1789]  sera  exécuté  à  leur 
égard. 

M,  Anson,  au  nom  de  M.  Maltête,  propriétaire  de  l'hôtel 
occupé  par  plusieurs  comités,  place  Vendôme,  n*"  4,  a  fait  la 
demande  à  ce  qu'il  lui  soit  payé  la  somme  de  15.000  livres 
pour  une  année  de  loyer,  en  y  comprenant  six  mois  d'avance 
réclamée  par  ce  propriétaire. 

Il  a  été  [décidé]  qu'il  serait  payé  à  M.  Maltêie  une  somme  de 
sept  mille  cinq  cents  livres  pour  le  payement  de  six  mois  du 
bail,  qui  n'éprouve  aucune  dilliculté. 

M.  l'abbé  Lompré  a  fait  une  demande  au  nom  des  bateliers 
de  la  Somme  sur  les  droits  qu'ils  sont  en  usage  de  percevoir. 

Elle  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Sur  la  proposition  faite  de  nommer  des  commissaires  pour, 
conjointement  avec  ceux  des  Comités  d'agriculture  et  d'impo- 
sitions, présenter  un  plan  d'organisation  des  compagnies  de 
finances, 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  nomination  à  faire  à  la  section 
du  Trésor  public. 

M.  l'abbé  Genetet  a  fait  une  demande  au  nom  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Jean-Gardenaute  '^),  département  du  Gard,  de 
deux  mille  quatre  cent  quarante-cinq  livres  quatre  sols. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  département  pour  aviser 
aux  moyens  d'assurer  les  intérêts  et  le  remboursomnt  de  cette 
somme. 

M.  Vernier  a  proposé,  au  nom  de  plusieurs  parliculiers 
nommés  pour  la  liquidation  et  répartition  des  dettes  des 
départements  de  Paris,  Seine-et  Marne,  l'Yonne,  etc.,  de  tous 
ceux  composant  autrefois  rille-de-Krance,  un  traitement  de 
13  livres  par  jour  pendant  le  temps  de  leur  travail. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  aux  divers  départements 
intéressés,  pour  par  eux  aviser  aux  moyens  de  pourvoir  à 
la  demande  de  leurs  commissaires. 


(1)  Peut-être  s'agit-il  de  Saint- Jean-du-Gard,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondis- 
sement d'Alais. 
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M.  Le  Brun  ayant  porté  la  réclamation  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  relative  à  leur  remboursement, 

Cette  demande  a  été  renvoyée  au  Comité  de  liquidation. 

M.  d'Allarde  a  fait  rapport  d'une  affaire  relative  à  M.  Mel- 
de-Saint-Ceran,  receveur  général  des  finances  de  la  généralité 
de  ivlontauban,  en  faillite  vis-à-vis  le  Trésor  public  et  plusieurs 
autres  créanciers,  sur  leur  offre  de  faire  procéder  à  l'amiable 
et  à  la  diligence  de  M.  Turpin,  chargé  des  recouvrements  du 
Trésor  public,  et  en  présence  des  syndics  des  créanciers,  à  la 
vente  des  meubles  et  immeubles  appartenant  au  sieur  Mel-de- 
Saint-Ceran,  pour  le  prix  en  provenant  être  déposé  au  Trésor 
public  et  employé  :  V  à  payer  ce  qui  lui  est  dû;  2°  à  être 
distribué  aux  créanciers,  chacun  au  prorata  de  sa  créance,  et 
éviter,  par  cet  arrangement  à  l'amiable,  une  vente  faite  d'auto- 
rité de  justice  et  en  présence  de  ses  officiers. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  rapporteur  devait  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  duquel  il  résulterait 
que  le  Roi,  acceptant  les  offres  du  sieur  Mel-de-Saint-Ceran 
et  de  ses  créanciers,  ordonnerait  la  vente  à  l'amiable  de  ses 
différents  meubles  et  immeubles,  conformément  à  l'arrêt  du 
Conseil  déjà  donné  à  ce  sujet. 

Fait  en  Comité,  ce  18  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-quatrième  séance. 

^1  octoJDre  17yo. 

Cejourd'hui,  21  octobre  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  ville  du  Havre, 
relative  aux  ouvrages  à  faire  dans  le  bassin  de  cette  ville.  Il 
a  demandé  qu'il  lui  fût  accordé  une  somme  de  90.000  livres 
pour  achever  des  ouvrages  W  moyennant  lesquels,   outre  les 

(1)  Voir  ci-après  sur  cette  affaire  la  228e  séance,  24  février  1791. 


394  COMITÉ    DES   FINANCES 

avantages  inapréciables  du  commerce,  la  rsialion  vendra  des 
terrains  d'une  valeur  beaucoup  plus  considérable  que  les 
avances  qu'elle  fait  en  faveur  de  cette  ville. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  premier  comité  général 
après  avoir  conféré  avec  M.  de  la  Alillière. 

Une  députation  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture 
a  été  introduite.  Elle  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  toute  décision 
relative  à  ses  dépenses  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  remis  au  Comité 
les  statuts  et  règlements  de  son  institution. 

Le  Comité  a  assuré  qu'il  prendrait  en  considération  la 
demande  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

M.  Nicodème  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  la  dame  Olivier, 
épouse  du  receveur  général  de  ce  nom  en  la  généralité  de 
Lyon.  Cette  dame  demande  le  payement  de  neuf  mois  des 
intérêts  de  la  finance  de  la  charge  de  feu  son  mari,  liquidée 
par  arrêt  du  Conseil  à  la  somme  de  368.000  livres. 

M.  le  rapporteur  a  été  prié  de  conférer  avec  M.  Dufresne 
pour  savoir  de  lui  l'ordre  des  payements,  et  en  rendre  compte 
au  Comité. 

On  a  fait  ensuite  le  rapport  relatif  à  la  capitation  de  la 
noblesse  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne.  M.  Ratelot, 
receveur,  tant  de  la  somme  de  trente  et  un  mille  livres  à  laquelle 
la  noblesse  était  imposée,  recevait  encore  cinq  sols  additionnels 
pour  servir  de  secours  à  la  pauvre  noblesse  de  la  ci-devant 
province.  Ce  receveur  qui  demande  des  avances,  demande 
que  les  administrateurs  du  département  soient  autorisés  à 
viser  les  contraintes  contre  les  contribuables,  tant  pour  le 
capital  dû  que  pour  les  sommes  additionnelles. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  demande  à  la  section  pour  la 
rédaction  visée  être  rapportée  au  Comité. 

M.  Naurissart  a  fait  le  rapport  de  la  demande  de  la  ville  de 
Limoges,  et  a  demandé  qu'il  fût  alloué,  par  manière  de 
secours,  une  somme  équivalente  au  dixième  des  pertes, 
suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  et  constatée  par  des 
verbaux  dont  il  a  dit  être  porteur. 

Le  Comtié  a  renvoyé  l'examen  des  verbaux  à  deux  commis- 
saires qu'elle  a  chargés  d'en  rendre  compte  au  premier  Comité 
général. 

P'ait  en  Comité,  ce  21  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 
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Cent-quatre-vingt-cinquième  séance. 

^'l  octobre  17UU. 

Cejourd'hui,  22  octobre  1790,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Sur  le  rapport  de  M.  Nicodème,  l'ait  à  la  suite  de  sa  confé- 
rence avec  M.  Dufresne,  le  Comité  a  arrêté  que  M""'^  Olivier 
serait  payée  des  intérêts  de  la  charge  de  son  mari  pour  les 
6  premiers  mois  de  1790,  et  qu'on  ferait  passer  à  Al.  Dufresne 
l'avis  du  Comité  (^). 

M.  Naurissart  a  fait  son  rapport  sur  les  cautionnements  et 
les  taxations  des  receveurs  dans  les  différents  districts,  après 
avoir  averti  que  le  projet  qu'il  allait  présenter  était  le  résultat 
de  sa  conférence  avec  le  Comité  de  constitution.  11  a  présenté 
un  projet  de  décret  en  21  articles.  Les  taxations  des  receveurs 
seront  de  4  deniers  pour  livre  pour  les  deux  premiers  deux 
cent  mille  livres;  trois  deniers  pour  les  deux  autres  deux  cent 
mille  livres;  deux  deniers  pour  les  deux  autres  deux  cent  mille 
livres  suivantes,  et  un  denier  pour  livre  pour  les  suivantes.  11 
sera  fourni  un  cautionnement  de  la  valeur  du  sixième  de  la 
recette,  le  tout  en  immeubles. 

La  ville  de  Valognes  ayant  demandé  la  prorogation  de  son 
tarif,  qui  expire  au  V  octobre,  jusqu'au  V  janvier,  le  Comité 
a  cru  que  cette  prorogation  était  indispensable,  sauf  aux  per- 
cepteurs à  compter  de  leur  perception. 

M.  Rocque,  commissaire  nommé  pour  l'examen  des  rapports 
faits  à  la  suite  de  l'incendie  arrivé  à  Limoges,  a  dit  avoir 
trouvé  ces  verbaux  très  en  règle,  et  mériter  la  plus  grande 
confiance.  En  conséquence,  M.  Naurissart  a  été  autorisé  à 
présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  pour  qu'il  soit 
accordé  à  cette  malheureuse  ville  un  secours  de  300.000  1., 
savoir  60.000  1.  pour  le  département  et  240.000  1.  sur  la  totalité 
du  royaume,  le  tout  payable  en  cinq  années. 

(1)  Voir  la  séance  précédente. 
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M.  Le  Brun  a  l'ait  un  rapport  sur  la  nécessité  urgente  de 
continuer  les  travaux  au  bassin  du  Havre,  et  pour  ce  la  ville 
demande  un  secours  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  ^i). 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  de  porter  cette 
demande  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  ce  22  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-sixième  séance. 

'Ib  octobre  1790. 

Cejourd'hui,  25  octobre  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Ruillé  a  ouvert  la  séance  par  un  rapport  sur  l'irrégu- 
larité des  rôles  d'impositions  de  la  ville  de  Chinon.  Cette  ville 
était  tarifée  depuis  bien  des  années,  et  continua  de  l'être 
jusqu'en  juillet  1790,  qu'il  plut  à  la  municipalité  de  réformer 
son  ancien  mode  de  contribution  et  d'en  substituer  un  autre 
qui  a  servi  de  base  au  rôle  dont  on  s'est  plaint  vis-à-vis  du 
département.  Le  tribunal,  sur  l'avis  du  district,  a  déclaré  les 
rôles  nuls  et  rendu  la  municipalité  responsable  du  retard  et 
même  du  défaut  de  perception.  Le  jugement  du  département 
ayant  été  envoyé  au  Comité  des  finances  par  l'ancienne  muni- 
cipalité qui  s'est  démise  et  qui  en  demande  la  cassation  sous 
prétexte  qu'il  n'y  a  eu  ni  mauvaise  volonté  de  sa  part,  ni 
négligence,  mais  une  simple  erreur  sur  l'interprétation  des 
décrets. 

Le  Comité  a  pensé,  avant  de  prendre  un  parti  sur  cette 
affaire,  que  le  rapporteur  ferait  connaître  au  prochain  Comité 
le  jugement  du  directoire,  ainsi  que  les  raisons  sur  lesquelles 
il  avait  rendu  ce  jugement. 

MM.  les  commissaires  du  Comité  de  constitution  se  sont 

(1)  Voir  la  note  de  la  précédente  séance. 
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présentés  au  Comité  des  iinances  pour  discuter  la  question  de 
savoir  s'il  était  à  propos  qu'outre  les  receveurs  de  district,  il  y 
eût  encore  un  trésorier  dans  chaque  département.  Ils  ont  pensé 
que  la  constitution  serait  blessée  si,  dans  le  versement,  on  ne 
suivait  pas  la  même  gradation  que  dans  la  répartition,  que  les 
ordonnances  partant  du  corps  législatif  parviendront  aux 
départements,  que  les  départements  en  feront  la  distribution 
par  districts,  les  districts  par  cantons,  et  les  cantons  par  muni- 
cipalités; qu'il  était  nécessaire  de  suivre  la  même  marche 
dans  les  versements,  que  les  municipalités  verseraient  chez 
un  percepteur  général  dans  chaque  canton,  qui  verserait  chez 
le  receveur  du  district,  lequel  verserait  à  son  tour  dans  la 
caisse  du  département;  que  par  cet  ordre  l'administration 
centrale  serait  singulièrement  soulagée  et  plus  active,  et  au 
lieu  de  correspondre  avec  547  districts,  elle  bornerait  sa 
correspondance  aux  83  départements.  L'on  a  observé  que  s'il 
n'y  avait  pas  de  caisse  dans  chaque  département,  c'était  mettre 
cette  partie  centrale  d'administration  hors  de  la  constitution, 
c'était  anéantir  de  fait  l'autorité  des  départements  sur  les 
districts,  qui  déjà  par  expérience  cherchaient  à  se  rendre  indé- 
pendants des  départements;  que  si  l'autorité  des  départements 
se  borne  à  une  simple  surveillance  et  à  de  simples  invitations, 
c'est  manquer  le  but  de  la  constitution  qui  tend  à  concentrer 
l'autorité  dans  le  département,  sous  les  avis  et  les  lumières  qu'it 
devra  tirer  des  districts. 

Sur  ces  raisons  et  plusieurs  autres,  le  Comité  a  arrêté  que, 
conformément  aux  vues  du  Comité  de  constitution,  il  sera 
dressé  un  projet  de  décret  portant  établissement  d'une  caisse 
dans  chaque  département,  lequel  projet  sera  incessamment 
présenté  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  ce  25  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-septième  séance. 

'tl  octobre  17'JU. 

Cejourd'hui,  27  octobre  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
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verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Anson  a  dit  que  la  suppression  des  charges  de  receveurs 
généraux  emportait  la  nécessité  de  rendre  leurs  comptes  el 
de  les  arrêter. 

Sur  cette  proposition,  le  Comité  a  arrêté  qu'incessamment 
il  serait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret 
relatif  à  cette  demande. 

Sur  les  plaintes  réitérées  de  plusieurs  départements  sur  le 
commerce  d'argent  que  les  collecteurs  font  des  ditïérentes 
contributions  qui  sont  versées  en  leurs  mains,  en  les  changeant 
contre  des  assignats  de  leur  propre  mouvement  et  ne  versant 
chez  les  receveurs  que  du  papier  au  lieu  de  l'argent  qu'on  leur 
avait  remis  et  dont  ils  ne  sont  et  ne  doivent  être  que  de  simples 
et  fidèles  dépositaires,  la  section  chargée  des  impositions  et 
perceptions  a  été  autorisée  d'écrire  à  M.  le  Contrôleur  général 
pour  l'inviter  à  tenir  la  main,  sur  ce  point  principal,  à 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  à  écrire 
aux  départements  plaignants  de  veiller  à  l'exécution  des  ordres 
donnés  sur  ce  point  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Montesquiou  a  fait  son  rapport  sur  la  liquidation  et 
sur  l'ordre  du  remboursement  de  la  dette  non  constituée, 
seule  remboursable  dans  ce  moment  selon  la  teneur  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Il  a  dit  qu'après  avoir  distrait  des 
800.000.000  1.  la  quantité  nécessaire  pour  l'aliment  du  Trésor 
public,  il  n'en  restait  plus  d'applicables  aux  remboursements 
qu'environ  cinq  cent  cinquante  millions,  avec  lesquels  il  était 
impossible  de  rembourser  dix-neuf  cents  millions,  somme  à 
laquelle  la  dette  non  constituée  s'élevait;  [dans  cette]  circons- 
tance il  fallait  imiter  la  prudence  d'un  père  de  famille  qui  paye 
les  dettes  les  plus  pressantes  et  qui  l'assujettissent  aux  plus 
forts  intérêts,  et  sait  l'ordre  dans  lequel  chacune  de  ses 
dettes  peut  être  liquidée.  Il  a  conclu  que  la  nation  gagnerait 
de  quatorze  à  quinze  millions  en  remboursant  les  effets  de 
108  millions  suspendus  par  an^êt  du  Conseil,  que  les 
arriérés  des  départements  vraiment  liquidés  s  élèveront  à 
peine  à  60.000.000  1.,  les  charges  de  judicature  liquidées 
à  200.000.000  1.,  les  emprunts  de  (sic)  125  et  de  80  millions,  le 
tout  à  527  millions,  et  il  a  pensé  que  c'était  l'ordre  naturel  dans 
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lequel  devaient  s'opérer  les  remboursements  pour  détruire 
l'agiotage  et  enlever  de  dessus  la  place  cette  multitude  d'effets 
qui  en  font  depuis  si  longtemps  la  pâture,  autorisant  les 
porteurs  de  contrats  et  de  titres  de  charges  liquidées  à  les 
consigner  pour  l'achat  des  domaines  nationaux.  La  longueur 
de  ce  rapport  ayant  rempli  toute  la  séance,  le  Comité  n'a  pu 
le  discuter  que  vaguement  et  d'une  manière  très  générale, 
et  n'a  pas  cru  aussi  légèrement  ni  accepter,  ni  rejeter  un  projet 
aussi  important. 

Sur  la  demande  de  M.  Perrotin  [de]  Barmond^^),  qui  expose 
qu'ayant  été,  par  un  décret  de  l'Assemblée,  dans  un  état 
d'arrestation  ruineux  l'espace  de  dieux  mois,  il  n'a  pas  cru 
cependant  exiger  ses  honoraires  de  député  sans  au  préalable 
y  avoir  été  autorisé  par  une  décision. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  payement  de  l'indemnité  de 
M.  l'abbé  Perrotin  ne  pouvait  souffrir  de  difhculté.  Il  a  auto- 
risé M.  Kytspotter  à  lui  délivrer  ses  mandats. 

Fait  en  Comité,  ce  21  octobre  1790. 

(Pas  de  signatutre). 


Oent-quatre-vingt-huitième  séance. 

'^8  octobre  17UU. 

Cejourd'hui,  28  octobre  1790,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Nicodème,  sur  de  nouvelles  difficultés  faites  par  l'admi- 
nistrateur général  des  finances,  a  renouvelé  l'affaire  de 
Madame  Olivier,  relative  au  payement  des  intérêts  du  reliquat 
de  la  finance  de  la  charge  de  receveur  général  de  Lyon. 

Le  Comité  des  finances,  d'après  les  observations  faites  par 
M.  Dufresne,  a  renvoyé  la  demande  de  Madame  Olivier  au 


(1)  L'abbé  Perrotin  de  Barmond.  conseiller  au  Parlement,  député  du  Clergé  de  la 
Tille  de  Paris.  Emprisonné  pour  avoir  donné  asile  à  M.  de  Bonne-Savarin,  évadé 
des  prisons  de  l'Abl^aye. 
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Comité  de  liquidation,  qui  voudra  bien  prendre  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  les  créances  de  môme  nature  que 
celle  de  M™^  Olivier,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  des 
préférences  particulières,  et  déterminer  s'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  ordonner  un  payement  qui  pourrait  en  entraîner 
d'autres  et  mettre  l'Assemblée  nationale  dans  la  nécessité  de 
fournir  au  Trésor  public  des  fonds  extraordinaires  pour 
acquitter  les  arrérages  de  1790,  lorsque,  d'après  l'aperçu  des 
dépenses  de  cette  année,  il  ne  doit  être  pourvu  qu'à  ceux  échus 
dans  le  courant  de  1789. 

Sur  la  demande  d'indemnités  formée  par  la  librairie,  le 
Comité  a  cru  ne  pouvoir  délibérer. 

M.  d'Ailly  a  fait  le  rapport  d'une  réclamation  du  procureur 
de  la  commune  de  Chinon,  député  extraordinaire  de  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville,  contre  une  ordonnance  du  département 
d'Indre-et-Loire  du  21  septembre  dernier,  portant  que  le 
rôle  des  impositions  de  la  présente  année  sera  refait  dans  la 
forme  prescrite  par  les  décrets,  et  [qui]  prononce  la  responsa- 
bilité contre  les  officiers  municipaux,  et  de  la  demande  dudit 
procureur  de  la  commune,  tendante  à  ce  que  les  officiers 
municipaux  et  notables  de  Chinon,  qui  ont  donné  leur 
démission,  motivée  sur  la  rigueur  de  l'ordonnance  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  ci-dessus  rapportée,  reprennent  leurs 
fonctions. 

Le  Comité  a  été  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer. 

Des  assemblées  électorales  s'étant  autorisées  à  taxer  les 
électeurs,  les  directoires  de  district  se  sont  ingérés  d'autoriser 
de  pareilles  perceptions. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  a,  du  consentement  du  Comité  de 
constitution,  renvoyé  cette  affaire  au  Comité  d'impositions 
pour,  conjointement  avec  MM.  d'Harambure  et  Lejeans, 
commissaires  du  Comité  des  finances,  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  un  décret  qui  annule  pour  l'avenir  de  pareilles 
perceptions. 

Fait  en  Comité,  ce  28  octobre  1790. 

Garésché,  président;  Dupont,  secrétaire. 
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Oent-quatre-vingt-neuvième  séance. 

4  novemlDre  1790. 

Cejourd'hui,  4  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Vernier  a  ouvert  la  séance  par  un  rapport  relatif  aux 
secours  accordés  au  collège  anglais  de  Saint-Omer,  consistant 
en  une  pension  annuelle  de  6.000  1.,  léguée  à  cet  établissement 
par  Philippe,  roi  d'Espagne,  en  1594,  et  dont  cinq  années  sont 
arriérées. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  convenait  que  le  même  secours 
annuel  de  6.000  1.  devait  (sic)  continuer  d  être  fourni  à  cet  éta- 
blissement, sans  qu'il  soit  question  des  arrérages,  dont  cet 
établissement  a  pu  se  passer,  puisqu'il  s'en  est  passé  jusqu'à 
ce  jour. 

M.  de  Curt  (1),  commissaire  du  Comité  de  la  marine,  a 
demandé  d'être  entendu,  et  a  fait  une  pétition  au  nom  des 
fournisseurs  de  la  marine  pour  qu'il  leur  soit  fait  un  fonds 
extraordinanire  de  30.000.000  livres. 

Sur  quelques  observations  faites  par  quelqu|es  membres 
du  Comité  de  liquidation,  le  Comité  a  renvoyé  la  discussion 
de  cette  affaire  à  des  commissaires  respectivement  nommés 
par  les  Comités  de  liquidation  et  de  la  manne . 

M.  Rocque  a  fait  rapport  des  difficultés  que  le  ministre  des 
finances  a  fait  naître  relativement  au  payement  des  indemnités 
accordées  aux  incendiés  de  la  ville  de  Limoges.  Par  un  premier 
décret,  il  leur  avait  été  accordé  une  somme  de  60.000  1.  pour 
subvenir  aux  premiers  besoins;  par  un  second,  il  lui  a  été 
accordé  une  somme  de  300.000  1.,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
si  les  soixante  mille  livres  accordées  par  le  premier  décret 
sont  comprises  oui  ou  non  dans  la  seconde;  le  ministre  a 
demandé  que  ce  doute  fût  levé. 

Le  Comité  a  pensé  que,  si  le  ministi^  persistait  dans  son 

(1)  Louis  de  Curt,  ancien  commissaire  du  roi,  député  de  La  Guadeloupe  aux 
Etats  Généraux. 
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refus,  le  doute  du  ministre  fût  (sic)  exposé  à  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Rocque,  et  devait  être  levé  par  elle-même. 

M.  Nerac  [NairacJ 'D,  député  de  Bordeaux,  est  entré  au 
Comité  et  lui  a  communiqué  une  copie  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde  qui  demande  que  le 
numéraire  des  caisses  publiques  reste  à  sa  disposition. 

Le  Comité  en  a  renvoyé  l'examen  à  la  section  du  Trésor 
public. 

M.  Le  Brun  a  été  autorisé  à  porter  à  l'Assemblée  nationale 
une  demandie  pour  les  besoins  extraordinaires  du  gouver- 
nement pour  le  mois  de  novembre.  La  séance  a  été  extraordi- 
nairement  convoquée  pour  samedi  prochain,  six  heures  du 
soir. 

Cette  séance  n'a  pas  eu  lieu,  vu  l'importance  des  questions 
mises  à  l'ordre  du  jour  à  l'Assemblée  nationale. 

Garésché,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-dixième  séance. 

8  novembre  1790. 

Cejourd'hui,  8  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Garésché,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Garésché  ayant  déclaré  que  le  terme  de  sa  présidence 
expirait,  [qn]i\  était  nécessaire  de  le  remplacer,  ainsi  qu'un  des 
secrétaires.  On  a  de  suite  procédé  au  scrutin  à  la  nomination 
d'un  président  et  d'un  secrétaire.  M.  Vernier  et  M.  l'abbé  de 
la  Salcette  ont  eu  la  majorité,  le  premier  pour  président,  et 
le  second  pour  secrétaire. 

M.  Vernier  a  fait  quelques  observations  relatives  à  la 
demande  réitérée  de  M""^  Olivier,  et  à  la  nature  particuhère 
de  sa  créance  î^). 


(1)  Négociant,  député  du  Tiers  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux. 

(2)  Voir  ci-dessus  la>  188e  séance  (28  octobre  1790). 
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Le  Comité,  sur  ces  nouvelles  réflexions,  a  pensé  que  si  l'on 
ne  pouvait  sans  inconvénient  payer  actuellement  les  intérêts 
réclamés  par  cette  dame,  au  moins  elle  ne  pouvait  souffrir 
aucune  difficulté  pour  l'entier  payement  des  intérêts  reclamés 
par  elle  dans  le  courant  de  janvier  prochain. 

Le  département  de  Rhône-et-Loire  a  exposé  que,  pour 
faciliter  la  circulation  des  assignats,  la  ville  de  Lyon  avait 
formé  le  projet  d'une  caisse  de  billets  de  six  livres  qui  seraient 
mis  entre  les  mains  des  porteurs  de  gros  assignats  pour  leur 
en  faciliter  l'échange  sans  être  exposés  à  aucune  perte.  11  a 
demandé  que  pour  perfectionner  cet  établissement,  l'Assemblée 
nationale  autorise  l'émission  de  ces  petits  billets,  et  ordonne 
qu'ils  ne  pourront  être  refusés  dans  les  caisses  publiques. 
Quoique  le  Comité  ait  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  le 
plan  propo^ié  par  le  département,  et  qu'il  n'ait  pu  qu'applaudir 
à  l'esprit  de  patriotisme  qui  l'a  créé,  cependant  il  a  pensé  que 
ce  papier  ne  pouvait  être  qu'un  effet  de  conliance,  et  qu'aucun 
autre  papier  ne  pouvait  être  mis  en  circulation  que  celui  avoué 
et  reconnu  par  la  -Nation. 

M.  V^ernier  a  fait  un  rapport  sur  la  demande  d'un  sous- 
abbonataire  (sic)  des  boucheries  dans  la  direction  de  Dieppe. 
IJ  demande  le  résiliement  de  son  bail,  sous  l'offre  qu'il  fait  de 
verser  au  Trésor  toutes  les  sommes  qu'il  aura  perçues  et  dont 
la  recette  a  été  suspendue  par  les  différentes  insurrections. 

Le  Comité,  sur  oe  rapport,  a  pensé  qu'aux  termes  des 
derniers  décrets,  cette  demande  devait  être  renvoyée  soit  pour 
le  fond,  soit  pour  le  provisoire,  aux  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

M.  de  Lablache  a  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le 
Contrôleur  général  relativement  aux  liacres  de  la  ville  de 
Paris  et  à  la  compagnie  qui  régit  tant  cet  établissement  que 
les  messageries  des  environs  de  Paris.  Et  à  la  suite  de  cette 
lettre,  M.  Laf argue  a  fait  des  observations  intéressantes  sur 
l'organisation  de  cette  compagnie,  les  droits,  les  privilèges 
qui  lui  avaient  été ,  accordés,  et  qui  ne  peuvent  plus  exister 
sous  la  nouvelle  constitution,  ce  qui,  par  le  fait,  anéantit  cette 
compagnie,  qui  ne  réclame  que  son  nemboursement  et  les 
indemnités  qui  doivent  résulter  de  sa  suppression. 

Sur  ces  observations,  le  Comité  a  pensé  de  (sic)  nommer 
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deux  commissaires  pour  conférer  avec  le  Comité  d'impositions 
pour  porter  un  avis  motivé  à  l'Assemblée  nationale. 

Sur  le  rapport  lait  d'un  incendie  arrivé  à  Auxerre,  et  qui 
a  détruit  les  cloches  et  les  bâtiments  voisins, 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée 
au  département,  qui  donnera  son  avis  soit  sur  l'indemnité  due, 
soit  sur  le  secours  que  le  département  est  dans  le  cas 
d'accorder. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Cernon,  fait  au  nom  de  la  section 
du  Trésor  public  relativement  au  payement  des  honoraires 
des  intendants  et  de  leurs  commis, 

Le  Comité,  en  approuvant  l'avis  de  la  section,  a  pensé  que 
les  intendants  seront  payés  jusqu'au  V  octobre,  et  leurs 
commis  jusqu'au  moment  où  ils  ont  cessé  d'être  en  activité, 
le  tout  sur  les  avis  du  département,  qui  détermineront  le 
moment  de  la  retraite  tant  des  intendants  que  de  leurs  commis. 

Le  même  a  fait,  au  nom  de  la  même  section,  un  rapport  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  Rouen.  La  municipalité  a  demandé 
d'être  autorisée  à  prendre  dans  la  caisse  du  district  une 
somme  de  douze  mille  livres  pour  une  distribution  de  pain, 
d'usage  aux  fêtes  de  la  Toussaint  et  de  Noël,  dont  les  frais 
étaient  pris  sur  les  avances  faites  par  la  plupart  des  maisons 
religieuses  de  cette  ville,  annonçant  que  si  la  réponse  n'arrive 
pas  avant  la  fête  de  la  Toussaint,  elle  prendra  provisoirement 
dans  cette  caisse  de  quoi  subvenir  à  cette  dépense. 

Le  Comité  a  pensé,  conformément  à  l'avis  de  la  section, 
qu'il  serait  écrit  au  département  de  Seine-et-Oise  {sic)  pour 
improuver  la  municipalité  d'avoir  pris  cette  somme  dans  la 
caisse  publique,  que  cette  somme  ne  pouvait  être  regardée 
que  comme  un  emprunt,  et  qu'on  espérait  que  la  municipalité 
prendrait  les  moyens  les  plus  efiicaces  pour  rétabhr  cette 
somme  dans  les  caisses  publiques. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  département  une  demande  relative 
à  un  incendie. 

Sur  la  demande  des  gardes  des  registres  du  contrôle  du 
centième  denier  des  brevets  de  maîtrise,  réclamant  le  payement 
de  L5.640  1.  qui  leur  était  fait  annuellement  pour  être  dis- 
tribuées entre  les  51  contrôleurs  qu'ils  ont  dans  les  provinces, 

Le  Comité  a  arrêté  que  cette  somme  leur  serait  payée  pour 
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1789,  ainsi  que  les  frais  de  remise  des  registres  à  la  Chambre 
des  Comptes  pour  1787  et  1789  {sic)  et  ceux  de  l'emprunt 
de  1789. 
Garésché,  président;  Dupont  de  Bigorre,   secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-onzième  séance. 

11  novembre  17yo. 

Cejourd'hui,  11  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Lablache  a  fait  rapport  d'une  pétition  faite  par  la 
Compagnie  des  voitures  de  Paris,  qui  comptait  sur  un  privi- 
lège exclusif,  au  moyen  duquel  elle  avait  fait  des  avances 
considérables  au  Trésor  public,  en  percevant  un  droit  sur  les 
voitures  de  place.  Il  a  exposé  que  ce  droit  était  entièrement 
annulé  par  la  liberté  qui  s'est  introduite  d'établir  des  voitures 
soit  dans  l'intérieur  de  la  ville,  soit  dans  les  dehors,  qui  sont 
indépendantes  de  la  susdite  compagnie. 

Le  Comité  a  ajourné  à  demam  soir  l'examen  de  ce  rapport 
qui  sera  continué  d'après  les  observations  de  M.  de  Laf argue, 
chargé  particulièrement  de  l'examen  de  cette  affaire. 

M.  de  Curt,  député  die  la  Guadeloupe  et  membre  du  Comité 
de  marine  '■^\  a  été  admis  pour  donner  communication  d'un 
projet  de  décret  concerté  dans  le  Comité  pour  procurer  les 
fonds  nécessaires  à  la  continuation  de  l'armement  ordonné  par 
les  décrets  et  à  fournir  (sic)  aux  payements  déjà  échus  et  au 
service  courant.  Dans  les  vues  de  ce  rapport,  le  Comité  estimait 
qu'une  somme  de  20  millions  était  nécessaire  pour  ce  départe- 
ment. Après  une  discussion  étendue,  où  le  Comité  a  paru  se 
réduire  à  solliciter  de  l'Assemblée  une  somme  de  sept  millions 
au  lieu  de  vingt,  el  a  pensé  que  cette  somme  suffirait, 

Cette  proposition  a  été  mise  aux  voix  en  ces  termes  :  «  Le 

(1)  Voir  ci-dessus  189e  séance  (4  novembre). 
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Comité  a  pensé  qu'il  sufiirait  d'accorder  sept  millions  à  prendre 
sur  les  fonds  destinés  au  payement  des  arriérés  des  dépar- 
tements, ayant  égard  dans  la  distribution  aux  fournisseurs  ». 

M.  de  Montesquiou  a  donné  lieu  par  des  réflexions  sur  la 
contribution  patriotique  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il 
est  utile  et  avantageux  à  la  Nation  que  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire ait  un  ordonnateur  distinct  de  celui  qui  est  chargé  du 
Trésor  public,  et  la  proposition  mise  aux  voix,  le  Comité  a 
décidé  qu'il  était  intéressant  que  la  caisse  de  l'Extraordinaire 
eût  un  ordonnateur  particulier. 

On  a  agité  ensuite  de  quelle  manière  on  pourrait  parvenir 
à  savoir  si  le  Roi  a  réellement  fait  choix  de  cet  ordonnateur, 
et  en  cas  que  M.  Amelot,  désigné  pour  cette  place,  soit  continué 
dans  cette  fonction,  s'il  devra  prendre  les  ordres  de  M.  le 
Contrôleur  générai. 

Après  discussion,  il  a  été  décidé  que  M.  le  président  écrirait 
à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  le  prier  de  faire  connaître  à 
l'Assemblée,  par  l'organe  de  son  président,  le  choix  que  le 
Roi  a  fait  de  cet  ordonnateur. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  qu'il  existe  à  Paris  une  quantité 
de  grains  qui  ont  été  payés  par  le  gouvernement,  et  dont  la 
manutention  est  très  onéreuse  au  Trésor  public.  11  a  proposé 
de  céder  ces  grains  à  la  municipalité  en  compensation  des 
répétitions  qu'elle  a  à  faire. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à  en  faire  la  propo- 
sition à  l'Assemblée. 

M.  Kytspotter  a  demandé  la  parole  pour  faire  un  rapport 
relatif  à  une  perception  à  Cherbourg  qui  exige  une  délibération 
très  prompte.  La  parole  lui  a  été  assurée  pour  demain  12  à 
l'ouverture  du  Comité  extraordinaire. 

M.  le  président  a  fait  rapport  d'une  réclamation  portée  au 
Comité  par  les  régisseurs  des  octrois  de  l'Artois,  qui  se 
plaignent  de  ce  que  la  perception  a  été  interrompue. 

Cette  question  exigeait  une  longue  discussion,  et  le  Comité 
s'est  séparé  avant  que  de  l'engager. 

Fait  en  Comité,  ce  11  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 
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Oent-Quatre-vingt-douzième  séance. 

Vi  novembre  179U. 

Gejourd'hui,  12  novembre  1790,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  s'est  ouverte  par  une  pétition  tendante  à  ce  que 
les  trésoriers  de  la  marine  du  Havre  retiennent  la  capitation 
de  tous  les  entretenus  de  la  marine,  et  comme  ils  ont  payé  ces 
droits,  ils  demandent  que  leurs  quittances  soient  reçues  comme 
comptant. 

Le  Comité  des  finances  a  décidé  que  la  retenue  de  la  capi- 
tation sur  les  appointements  des  divers  entretenus  de  la 
marine  ne  serait  plus  faite  à  l'avenir  que  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  veut  que  chaque  contri- 
buable soit  imposé  dans  les  différents  lieux  où  sont  situés  ses 
biens,  mais  le  pouvoir  exécutif  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit  tenu 
compte  à  ces  contribuables  de  la  capitation  payée  par  retenue 
et  en  justifiant  de  la  quittance  de  payement  sur  les  sommes 
pour  lesquelles  ils  ont  été  compris  et  imposés  dans  les  rôles  des 
municipalités  de  leur  domicile  et  de  la  situation  de  leurs  biens. 

Avant  que  de  passer  au  rapport  relatif  à  la  compagnie 
Perrault,  connue  sous  le  nom  de  Petites  messageries  et 
carosses  de  Paris,  M.  Dutertre  (i)  a  été  introduit  pour  savoir  s'il 
avait  des  vues  particulières  relatives  à  cet  établissement.  Sur 
ce  qu'il  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  s'écarter  des  partis  pris  par 
la  municipalité,  dont  les  observations  étaient  sur  le  bureau, 
étant  sorti,  après  plusieurs  débats  et  observations  importantes, 

Le  Comité  a  pensé  que,  la  Compagnie  Perrault  étant  dépos- 
sédée par  le  fait  et  par  la  suppression  de  tous  les  privilèges 
exclusifs,  avantages  résultant  de  son  bail  : 

P  Les  avances  doivent  être  restituées  et  l'intérêt  de  5  %  payé 
depuis  le  jour  de  la  non-jouissance  jusqu'au  remboursement; 

2°  Que,  suivant  les  termes  des  lettres  patentes  du  2  février 

(1)  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Paris 
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1789,  les  bâtiments,  chevaux,  voitures  et  ustensiles  doivent 
lui  être  payés  à  dire  d'experts,  sur  le  pied  de  leur  valeur 
actuelle; 

3°  Que  lesdits  fermiers  se  retireront  par  devant  le  ministr-e 
des  finances  pour  le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dues,  desquelles  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  il  sera  fait 
rapport  au  Comité  des  finances  pour  en  être  référé  à  ras- 
semblée nationale,  et  sur  ces  intérêts  leur  seront  imputées  les 
sommes  qu'elle  aura  pu  percevoir. 

Sur  ce  que  M.  de  Corny  s'est  adressé  au  Comité  des  finances 
pour  qu'il  soit  payé,  en  prenant  droit  du  décret  du  3  septembre 

1790,  jusqu'au  P""  janvier  1791,  soit  par  la  municipalité,  soit 
par  le  Trésor  public,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  Comité,  considérant  que  le  décret  du  3  septembre  ne 
peut  s'adapter  au  cas  proposé,  a  cru  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  W. 

M.  Kytspotter  a  rendu  compte  au  Comité  du  mémoire  des 
cabaretiers  de  Cherbourg,  par  lequel  ils  réclament  des  anciens 
privilèges  et  exemptions  des  droits  d'aides,  dont  ils  prétendent 
que  la  ville  de  Cherbourg  devait  jouir. 

Le  Comité  a  été  d'avis  de  renvoyer  l'affaire  aux  juges  qui 
en  sont  saisis  ou  qui  doivent  en  connaîti^. 

Fait  en  Comité,  ce  12  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-treizième  séance. 

15  novembre  17UU. 

Cejourd'hui,  15  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  du  Comité  dies  hnances.  Il  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  pétition  de  M.  de  Balbeyra, 
qui  se  plaint  que  sa  municipalité  l'a  imposé  pour  sa  contri- 

(2)  Voir  au  sujet  de  I  affaire  de  Corny  la  note  de  la  179^  séance  (l^r  octobre). 
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bution  patriotique,  non  seulement  en  égard  de  ses  propriétés 
et  facultés  françaises,  mais  encore  en  égard  à  ses  facultés  et 
propriétés  coloniales,  et  comme  la  lettre  et  l'esprit  du  décret 
relatif  à  la  contribution  patriotique  est  que  cette  taxation  soit 
faite  au  lieu  du  domicile, 

Le  Comité  a  pensé  qu'un  propriétaire  des  colonies  doit 
payer  même  pour  ses  facultés  et  propriétés  coloniales,  pourvu 
que  le  propriétaire  ait  un  domicile  en  France. 

M.  d'Ailly,  au  nom  de  la  section  de  la  contribution  patrio- 
tique, a  dit  que  M.  Amelot,  commissaire  du  Roi  pour  la 
contribution  patriotique,  n'étant  point  connu  officiellement 
de  l'Assemblée  nationale,  la  section  n'avait  pas  cru  pouvoir 
correspondre  avec  M.  Amelot;  qu'il  avait  été  écrit  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  manifester  à  l'Assemblée  nationale  le  choix  de 
Sa  Majesté;  que  sur  cette  demande,  le  garde  des  sceaux  ne 
s'était  pas  franchement  expliqué  et  que,  vu  que  le  payement  de 
la  contribution  patriotique  était  en  souffrance  pendant  ces 
longs  délais,  il  était  important  que  M.  le  garde  des  sceaux 
s'expliquât  franchement  et  ouvertement  à  cet  égard. 

Sur  ce,  le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  lui  notifier  que  si  avant  vendredi 
prochain  M.  le  garde  des  sceaux  ne  donnait  officiellement 
connaissance  du  choix  de  M.  Amelot,  commissaire  du  Roi,  il 
en  serait  fait  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

Sur  la  demande  faite  de  l'époque  à  laquelle  les  ofhciers  du 
Conseil  doivent  percevoir  leurs  honoraires. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  cessation  de  leurs  honoraires 
devait  avoir  lieu  à  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

La  ville  de  Saint-Amand  (i)  s'étant  plainte  que  l'on  forçait  les 
habitants  non  seulement  à  payer  les  droits  sur  les  vins,  mais 
encore  sur  les  demi-vins  ou  piquettes  qui  font  la  seule  et  unique 
boisson  du  pauvre,  a  demandé  d'être  exempte  des  droits  sur 
cette  eau  rougie,  ressource  des  misérables, 

Le  Comité  a  arrêté  que  cette  affaire  devait  être  traitée  par 
voie  de  concihation  avec  les  régisseurs,  qui  écriraient  aux 
employés  de  se  conduire  pour  la  perception  de  ces  droits  avec 
toute  la  modération  possible. 


(1)  Rien  ne  permet  de  savoir  de  quelle  ville  de  ce  nom  il  sagit,  celle  du  Cher  ou 
du  Nord, 
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M.  de  Cernon,  au  nom  de  la  section  du  Trésor  public,  a  iail 
un  rapport  iielatif  aux  receveurs  des  domaines  et  bois,  requis 
de  faire  le  versement  des  deniers  de  leurs  caisses  dans  celles 
des  districts. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  de  Cernon  présentera  un  projet 
de  décret  portant  que  le  Trésor  public  payera  à  chaque 
communauté  les  fonds  provenant  des  domaines  et  bois  à  elles 
appartenant  à  {sic)  fur  et  à  mesure  qu'elles  en  auront  besoin, 
sur  l'avis  des  directoires  de  département. 

Sur  la  demande  du  préposé  au  dépôt  du  contrôle  du  Conseil' 
des  finances  sur  les  difficultés  de  transporter  les  pièces 
contenues  dans  son  dépôt, 

Le  Comité  a  chargé  M.  de  Ciermon  d'en  conférer  avec 
M.  Le  Camus,  après  avoir  fait  la  visite  de  ce  dépôt. 

Fait  en  Comité,  ce  15  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-quatorzième  séance. 

18  novembre  17W. 

Cejourd'hui,  18  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  relative  à  la  formation  des  bureaux  pour  l'envoi  des 
expéditions  dans  les  différents  départements  et  districts,  sans 
avoir  donné  aucun  détail  ni  sur  le  nombre  desdits  bureaux,  ni 
sur  celui  des  commis  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour 
l'augmentation  de  ce  travail.  Il  demande  provisoirement  la 
somme  de  quarante-huit  mille  livres  pour  subvenir  aux"*  frais 
et  dépenses  de  ces  bureaux. 

Sur  cette  proposition,  le  Comité  a  pensé  que  ce  travail  se 
faisant  dans  l'ancien  régime  au  Contrôle  général,  avant  que 
de  rien  statuer,  il  est  à  propos  de  savoir  quel  retranchement  le 
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Contrôle  général  fera  par  la  transposition  de  ce  travail,  afin 
de  pourvoir  à  ces  nouvelles  dépenses  dans  le  département  de 
la  justice  au  moyen  de  l'économie  faite  aux  bureaux  du 
Contrôle  général. 

La  réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux  relativement  à  la 
place  de  commissaire  du  Roi  pour  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, dont  sa  Majesté  a  pourvu  M.  Amelot,  a  été  lue.  Ne 
s'expliquant  pas  nettement  encore  sur  la  connaissance  officielle 
que  l'Assemblée  nationale  doit  avoir  de  la  nomination  de 
M.  Amelot, 

Le  Comité  a  cru  devoir  la  lui  demander  d'une  manière 
positive.  Sa  réponse  a  été  qu'il  avait  écrit  au  président  de 
l'Assembléie  pour  annoncer  officiellement  ce  choix,  ce  dont 
le  Comité  a  été  satisfait. 

M.  Du  Pont  a  fait  un  court  rapport  sur  l'époque  où  les  droits 
sur  les  huiles  ont  dû  être  supprimés,  vu  que  le  décret  de  la 
suppression  ne  fixe  rien  sur  cette  question. 

Le  Comité  a  pensé  qu'elle  doit  commencer  au  V  avril 
dernier,  et  que  les  droits  perçus  ou  consignés  depuis  cette 
époque  seraient  restitués. 

Il  en  a  fait  un  autre  sur  les  droits  de  tarif  imposés  sur  les 
cuirs  en  Bretagne  et  en  Provence.  Les  tanneurs  qui,  dans  ces 
provinces,  n'apprêtent  que  des  cuirs  de  la  petite  espèce 
demandent  que  le  tarif  et  les  droits  soient  perçus  sur  les  cuirs 
en  égard  au  poids  et  non  sur  la  pièce.  M.  Du  Pont  a  promis 
des  éclaircissements  à  cet  égard. 

L'adjudicataire  des  droits  de  Laval  a  demandé  de  compter 
sa  recette  de  clerc  à  maître. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  département  pour  vérifier  les  faits 
qui  font  l'objet  de  sa  réclamation. 

Des  contestations  relatives  à  l'étang  de  Lyon  ayant  été 
suivies  de  voies  de  fait, 

Le  Comité  les  a  renvoyées  à  la  justice  ordinaire. 

M.  l'abbé  Lompré  a  fait  un  rapport  sur  les  impositions  de 
la  ci-devant  province  de  Bourgogne. 

Le  Comité  a  pensé,  d'après  le  rapport,  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  s'écarter  de  la  disposition  des  décrets  du  17  juin  et 
du  26  septembre  1789,  qui  ordonnent  que  toutes  les  impositions 
soient  réparties  en  1790  de  la  même  manière  qu'elles  l'avaient 
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été  les  années  précédentes;  qu'en  conséquence,  les  commis- 
saires des  départements  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne 
doivent  être  versées  au  Trésor  public,  saul  aux  directoires  des 
imposées  dans  les  années  1789  et  1788,  et  que  ces  sommes 
doivent  être  versées  au  1  résor  public  sauf  aux  directoires  des 
différents  départements  à  demander  pour  les  dépenses  locales 
les  sommes  qui  seront  nécessaires,  et  sur  les  demandes  qui 
en  sont  portées  à  l'Assemblée  nationale  et  d'après  l'examen 
qui  en  sera  fait  par  le  Comité  des  finances  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Fait  en  Comité,  Paris,  ce  22  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-quinzième  séance. 

'^  novembre  1790. 

Qejourdi'hui,  22  noVembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  le  président,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Mes- 
sieurs, signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Un  officier  de  la  suite  de  la  ville  de  Valence,  dont  la  place 
avait  été  supprimée  en  1786,  demande  que  la  municipalité  soit 
tenue  de  lui  payer  annuellement  la  somme  de  soixante-douze 
livres  à  laquelle  son  logement  avait  été  fixé  par  un  traité 
particulier  avec  ladite  municipalité.  Le  district  a  pensé  que, 
vu  la  suppression,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  continuer  le  payement 
et  l'affaire  portée  au  Comité, 

Il  a  pensé  que  le  directoire  ayant  prononcé,  cette  affaire 
n'était  plus  de  sa  connaissance,  sauf  au  sieur  Brunet  à  se 
pourvoir  devant  qui  il  appartiendra. 

M.  l'abbé  de  la  Salcette  a  demandé  qu'une  somme  payée 
par  le  receveur  général  du  clergé  au  chapitre  de  Die(^)  continue 
de  lui  être  payée,  ledit  receveur  étant  tenu  de  solder  cette 
somme  avant  le  mois  de  septembre  dernier,  terme  auquel  cette 
créance  était  échue. 

(1)  Chef-lieu  d'arrondissement  de  la.  Drôme. 
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Le  Comité  a  arrêté  que  cette  affaire  serait  portée  à  l'As- 
semblée pour  avoir  un  décret  qui  autorise  le  receveur  du 
clergé  à  payer  au  chapitre  de  Dié  les  sommes  qu'il  était  dans 
l'usage  de  lui  payer. 

M.  le  Contrôleur  général,  dans  une  proclamation  adressée 
au  département  de  Lot-et-Garonne,  demande  la  conservation 
des  collecteurs  des  vingtièmes  sous  le  nom  et  en  qualité  de 
conservateurs  des  minutes.  Sur  les  réclamations  du  dépar- 
tement, M.  d'Ailly,  président  de  la  section  des  impositions, 
ayant  écrit  trois  fois  à  M.  le  Contrôleur  général  pour  lui 
demander  des  instructions  sur  une  proclamation  qui  n'avait 
aucun  décret  pour  fondement,  sans  que  M.  le  Contrôleur 
général  ait  fait  aucune  réponse, 

M.  le  président  du  Comité  des  finances  a  été  chargé  spécia- 
lement d'écrire  à  M.  le  Contrôleur  général  pour  lui  demander 
les  motifs  d'un  silence  aussi  opiniâtre. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  receveurs  de  districts 
seraient  tenus  d'envoyer  à  l'administration  centrale  un  double 
de  leurs  journaux,  ou  seulement  de  simples  bordereaux. 

Le  Comité,  après  discussion,  a  pensé  qu'il  fallait  les  assu- 
jettir à  envoyer  un  double  de  leurs  journaux. 

Quelques  observations  faites  relativement  au  rapport  de 
M.  Le  Brun  sur  l'aperçu  des  dépenses  de  1791  ont  fait 
arrêter  au  Comité  que  la  distribution  de  ce  rapport  serait 
suspendue. 

M.  Le  Couleulx  ayant  demandé  qu'il  fût  permis  à  la  section 
de  donner  quelques  décisions  sur  les  nominations  de  places 
de  receveurs  des  districts  toutes  les  fois  qu'elles  seraient 
faites  dans  l'esprit  des  décrets, 

Le  Comité  général  a  autorisé  la  section  à  donner  des 
décisions  en  indiquant  les  décrets  sur  lesquels  elles  ont  été 
fondées. 

On  a  demandé  si  un  député  ayant  (sic)  tombé  malade  chez 
lui,  et  sa  maladie  ayant  prolongé  son  absence  au  delà  de  son 
congé,  était  dans  le  cas  de  recevoir  ses  honoraires  pour 
l'excédent  de  son  absence  involontaire  et  causée  par  sa 
maladie. 

Le  Comité  a  pensé  qu'un  député  absent  pour  maladie  ou 
autrement  ne  pouvait  recevoir  ni  exiger  de  salaire. 
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Plusieurs  caisses  ayant  reçu  en  contribution  patriotique 
différents  effets  déclarés  postérieurement  inadmissibles  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Amelot,  commissaire 
du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  a  présenté  (sic)  de 
grands  inconvénients  que  ces  effets  fussent  remis  aux  parti- 
culiers, et  de  grands  embarras  pour  les  caisses. 

Le  Comité,  sur  ces  représentations,  ayant  ouï  le  rapport 
de  la  section,  a  pensé  que  ces  différents  effets  doivent  être 
regardés  comme  payements  bons  et  valables  pourvu  qu'ils 
aient  été  déposés  aux  caisses  avant  le  2  mai  dernier. 

Les  fermiers  généraux  ayant  demandé  des  indemnités  à 
eux  dues  par  la  suppression  des  droits  féodaux  qui  ne  sont 
plus  perçus  par  les  sous-fermiers, 

Le  Comité  a  chargé  la  section  de  présenter  un  décret  à 
l'Assemblée. 

Sur  la  pétition  faite  par  les  râpeurs  de  tabac, 

Le  Comité  a  pensé  que,  quelque  dures  que  paraissent  les 
conditions  qu'on  leur  a  fait  subir,  cette  affaire  ne  pouvait 
concerner  le  Comité,  qui  n'a  point  à  connaître  des  affaires 
particulières  lorsqu'elles  n'intéressent  pas  la  perception  des 
revenus  publics,  mioins  encore  l'Assemblée  nationale  qui  ne 
s'ingère  point  à  décider  les  affaires  particulières.  C'est  pour- 
quoi celle-ci  est  renvoyée  par-devant  les  juges  d'élection  ou 
autres  qui  en  doivent  connaître,  pour  être  fait  droit  aux  parties. 

Un  membre  du  Comité  des  finances  a  dit  que  le  16  mars  1787 
le  sieur  Fagny  s'est  rendu  adjudicataire  de  plusieurs  parties 
des  travaux  de  la  route  de  Flandre  à  Metz,  par  Sedan, 
Carignan  (1)  et  Montmédy,  moyennant  13.800  livres. 

La  communauté  de  Saint-Manges  (i)  s'est  trouvée  comprise 
dans  la  répartition  de  cette  somme  pour  celle  de  529  1.  1  s.  4  d., 
qu'elle  a  été  condamnée  de  payer  au  sieur  Fagny  par  ordon- 
nance de  l'intendant  du  9  mai  1788. 

Les  maire  et  membres  de  la  municipalité,  poursuivis  pour 
le  payement  de  cette  somme,  s'y  sont  refusés  sous  le  prétexte 
ou  sur  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  français,  qu'ils  n'ont  jamais 
payé  de  taille,  ni  contribué  à  l'entretien  des  routes. 

Le  sieur  Fagny,  après  différentes  démarches  qu'il  est  inutile 
de  rapporter,   s'est  présenté  à  l'Assemblée  nationale,   et  le 

(1)  Carignan,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Sedan.  —  Saint-Menges, 
arrondissement  et  commune  de  Sedan. 
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Comité  des  rapports,  chargé  de  son  affaire,  l'a  renvoyé,  le 
2  avril  1790,  par-devant  l'Assemblée  de  déparlement  qui  était 
alors  sur  le  point  de  se  former.  Le  directoire  du  département 
des  Ardennes  a,  le  12  juillet  1790,  renvoyé  cette  affaire  au 
directoire  du  district  de  Sedan. 

Le  7  septembre,  le  directoire  du  département  a  de  nouveau 
renvoyé  la  requête  du  sieur  Fagny  au  directoire  du  district  de 
Sedan,  et  a  chargé  ce  directoire  de  faire  sur-le-champ  chez  le 
receveur  des  finances  de  ladite  ville  toutes  vérifications  néces- 
saires pour  constater  si  lesdits  habitants,  corps  et  communauté 
de  Saint-Manges  ont  autrefois  été  imposés  aux  contributions 
directes,  comme  les  autres  parties  de  la  généralité  de  Metz, 
pour  quelle  somme  ils  ont  été  imposés,  et  enfin  en  quelle  année 
ils  ont  cessé  d'acquitter  lesdites  contributions. 

La  communauté  de  Manges,  au  bas  de  ce  renvoi,  a  déclaré, 
le  23  septembre,  qu'elle  ne  connaît  ni  département,  ni  district, 
qu'elle  a  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu  en  attendant 
ce  qui  sera  décrété  elle  persiste  dans  son  refus. 

Le  district  de  Sedan  a  donné  sur  cette  affaire  un  avis  qu'on 
ne  connaît  pas  parce  qu'il  n'est  pas  joint  aux  pièces. 

Le  30  octobre,  sur  cet  avis  et  sur  l'exposé  des  commissaires 
du  Roi,  le  directoire  de  département,  n'osant  juger  le  fond, 
a  arrêté  que  la  somme  de  529  1.  1  s.  4  d.,  due  au  sieur 
Fagny,  lui  sera  payée  des  deniers  de  la  caisse  du  district  de 
Sedan. 

<(  Et  quant  à  la  prétention  de  souveraineté  de  Saint-Manges, 
ainsi  qu'à  son  refus,  depuis  1787,  de  payer  les  impositions, 
même  celles  qu'elle  avait  antérieurement  acquittées,  le  direc- 
toire en  réfère  à  l'Assemblée  nationale  ». 

Dans  ces  circonstances,  le  rapporteur  a  observé  qu'il  s'agit 
dans  cette  affaire  de  deux  choses  l'une;  la  première  et  la  seule 
importante  consiste  à  examiner  si  la  communauté  de  Manges 
fait  partie  de  la  France,  ou  si  elle  est  une  souveraineté 
particulière. 

La  deuxième,  qui  sera  décidée  par  la  solution  de  la  première, 
consiste  à  savoir  si  cette  communauté  a  eu  tort  ou  raison  de 
refuser  les  impôts  depuis  1787. 

La  question  de  la  souveraineté  étant  la  seule  importante, 
celte  affaire  ne  paraît  pas  concerner  le  Comité  des  finances* 
sur  quoi  il  a  été  d'avis  de  renvoyer  cette  affaire  au  Comité  dos 
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rapports,  sauf  à  lui  à  se  concerter,  s'il  le  juge  à  propos,  avec 
le  Comité  des  domaines. 

Fait  en  Comité,  ce  22  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Oent-quatre-vingt-seizième  séance. 

25  novembre  1790. 

Cejourd'hui,  25  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Les  députés  de  Bretagne  invités  à  se  rendre  au  Comité  pour 
conférer  sur  les  plaintes  rendues  par  les  régisseurs  relati- 
vement à  la  disette  d'eau-de-vie  en  Bretagne, 

Le  Comité  a  pensée,  après  leurs  avis,  que  M.  Beaulieu, 
régisseur  général,  sera  entendu  demain  à  onze  heures,  et  MM. 
les  députés  de  Bretagne  ont  été  invités  à  s'y  trouver. 

Le  Comité  des  monnaies,  par  un  de  ses  membres,  a  proposé 
que  l'AssemjDléo  nationale  rendît  un  décret  relatif  aux 
payements  des  vaisselles  et  bijoux  portés  aux  hôtels  des 
monnaies. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  projet,  l'a  adopté,  et 
arrêté  qu'il  sera  présenté  à  l'Assemblée. 

La  ville  de  Versailles,  dans  une  détresse  extrême,  et  chargée 
de  onze  mille  ouvriers  sans  travail,  a  demandé  des  secours 
pour  ouvrir  des  travaux  utiles  non  seulement  au  département, 
mais  encore  à  la  généralité  du  royaume. 

Le  Comité  a  pensé  qu'avant  de  fournir  de  nouveaux  fonds, 
il  était  à  propos  de  faire  rendre  compte  aux  anciens  adminis- 
trateurs, la  Nation  ne  pouvant  accorder  de  secours  qu'au 
défaut  absolu  d'autres  moyens. 

La  ville  d'Auch  étant  en  retard  de  trois  années  pour  ses 
droits  réservés,  M.  Sentetz,  député  de  cette  ville  (i),  a  dit  au 
Comité  que  la  ville  sent  toute  la  nécessité  de  payer  son  arriéré; 
mais  étant  dans  l'impossibilité  de  solder  trois  années  dans  une 

(1)  Sentetz  (Biaise-Thérèse),  procureur  du  roi.  député  du  tiers  de  la  sénéchaussée 
dAuch. 
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seule  avec  les  autres  impositions  dont  elle  est  grevée,  elle 
demande  le  terme  de  deux  années  pour  l'acquitter  en  entier. 

Le  Comité,  sentant  la  nécessité  d'accorder  à  la- ville  d'Auch 
un  délai  pour  se  libérer,  a  arrêté  que  son  président  écrirait  à 
M.  le  Contrôleur  général  pour  concerter  les  moyens  de  laire 
rentrer  cet  arriéré,  en  accordant  à  la  ville  d'Auch  le  terme  de 
deux  années  pour  son  entière  libération. 

Le  département  du  Cantal  s'est  plaint  que  le  Contrôleur 
général  a  donné  des  ordres  sur  les  caisses  de  districts  pour 
des  objets  non  décrétés.  La  section  des  impositions  a  été 
chargée  de  présenter  un  décret  qui  prohibe  au  Contrôleur 
général  de  disposer  ni  de  prendre  aucun  argent  dans  les 
caisses  publiques. 

M.  l'abbé  de  la  Salcette  a  formé  une  pétition  relative  aux 
fonds  provenant  des  non-complets  dans  les  troupes.  M.  de 
la  Salcette  a  fortement  appuyé  cette  demande  et  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  la  compagnie  des  munitionnaires  réclame 
une  somme  d'environ  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  pour 
solde  de  farines  déposées  pour  le  compte  du  département  de 
la  guerre. 

Le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  au  ministre  de 
la  guerre  pour  donner  des  instructions  relatives  aux  non- 
complets  tant  de  l'année  1790  que  des  années  antérieures  dont 
les  comptes  ne  sont  point  arrêtés. 

M.  d'Allarde  a  fait  un  rapport  sur  la  comptabilité  de 
M.  Quinson,  receveur  général  [de  l'j  ancien  clergé  de  France. 
Il  a  fait  voir  l'impossibilité  que  ces  comptes  soient  rendus  dans 
la  forme  de  l'ancien  régime  sans  de  grands  frais  et  sans  un 
terme  considérable;  il  a  pensé  qu'il  serait  à  propos,  provi- 
soirement, que  ce  compte  fût  rendu  par  bref  état,  et  qu'il 
versât  son  fonds  de  caisse  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire;  ce 
qui  a  été  adopté  pour  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale. 

Sui^  la  demande  faite  par  les  comédiens  français  des  arré- 
rages des  sommes  à  eux  dues  tant  pour  les  loges  abonnées  par 
la  Cour  que  pour  les  ouvrages  qu'ils  y  ont  faits  en  1789, 

Le  Comité  a  pensé  qu'en  renvoyant  à  l'arriéré  les  sommes 
dues  pour  les  abonnements  de  la  Cour  et  autres  dépenses,  le 
Trésor  public  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer  la  somme  de 
dix-huit  mille  huit  cent  cinquante  livres  qui  leur  étaient  dues 
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pour  les  voyages  extraordinaires  faits  à  Versailles  en  1789. 

On  a  renvoyé  aux  commissaires  établis  pour  les  postes  une 
pétition  des  maîtres  de  postes  et  messageries. 

M.  de  Montesquiou,  au  nom  de  la  section  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire,  a  observé  qu'il  était  nécessaire,  avant  que 
de  s'occuper  de  l'organisation  de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire, 
de  fixer  et  de  déterminer  quels  seraient  les  fonds  qui  devaient 
y  être  versés.  Il  a  dit  qu'il  croyait  qu'il  était  conforme  à  tous 
les  décrets  que  non  seulement  les  capitaux  résultant  des  ventes 
des  biens  nationaux  (i),  mais  encore  les  intérêts  et  produits 
desdits  biens  jusqu'au  moment  du  payement;  que  cette  forme 
simple  fixerait  non  seulement  l'organisation  des  caisses  géné- 
rales, mais  encore  celles  de  tous  les  receveurs  de  districts. 
Cette  question  a  paru  trop  importante  pour  être  décidée  sur- 
le-champ,  et  on  a  indiqué  une  séance  extraordinaire  le  27 
pour  discuter  cette  grande  question. 

Sur  la  demande  de  M.  Montbourcher,  lieutenant  de  Hoi 
dans  les  quatre  évêchés  de  l'ancienne  Haute-Bret-agne, 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  Montbourcher  devait  se  pourvoir 
devant  les  commissaires  établis  à  Rennes  et  chargés  de  liquider 
la  dette  arriérée  et  payable  sur  les  fonds  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  quant  à  la  somme  de  mille  quatre-vingt 
livres  sur  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  somme  dievait  être  payée  à  son 
échéance,  qui  arrivera  au  31  décembre  prochain. 

Fait  en  Comité,  ce  25  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Cent-quatre-vingt-dix-septième  séance. 

'^7  novembre  171)0. 

Cejourd'hui,  27  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

(1)  Texte  incomplet  :  il  faut  suppléer  les  mots  «  y  fussent  versés  ». 
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M.  l'abbé  Lompré  a  lait  un  rapport  concernant  la  gratiii- 
cation  de  1.800  1.  que  le  gouvernement  accordait  annuellement 
au  collège  des  Lombards  ou  Irlandais,  à  Paris. 

Le  Comité  a  pensé  que,  quoique  cette  gratification  léga- 
lement établie  par  un  arrêt  du  Conseil  de  1739  paraît  avoir 
eu  dans  son  principe  des  motifs  d'utilité,  le  payement 
cependant  en  fût  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  connu 
la  fondation  et  les  avantages  résultant  de  cet  établissement. 

Le  même  a  fait  un  rapport  relatif  à  une  rente  de  2.000  1.  que 
réclament  les  Bénédictins  anglais  établis  à  Paris  sur  la 
créance  hypothéquée  légalement  sur  les  biens  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur,  lors  de  la  cession  que  firent  les 
Bénédictins  anglais  de  leur  établissement  de  Saint-Malo  en 
faveur  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  somme  devait  continuer  à 
leur  être  payée  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'elle  leur  avait 
été  payée  ci-devant  par  la  maison  des  Bénédictins  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain,  à  Paris,  sauf  à  faire  viser  le  titre  de  leur 
créance,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  doivent  l'être  les 
autres  dettes  ecclésiastiques. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'un  projet  de  proclamation 
envoyé  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  être  adressé  au  dépar- 
lement de  l'Ariège  afin  d'être  autorisé  à  maintenir  le  sieur 
de  Las-Caze  (sic)^  ancien  trésorier  par  intérim  dans  ledit  dépar- 
tement, dans  le  droit  de  percevoir  les  contributions  jusqu'au 
V  janvier  1791,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale! 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  proclamation  ne  pouvait 
produire  qu'un  effet  salutaire  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'elle  fût  renvoyée  audit  département  '^^ 

Fait  en  Comité,  ce  27  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


(1)  D'après  une  pétition  de  l'assemblée  électorale  de  l'Ariège  en  date  du  28  mars 
1791  (Arch.  nat.,  DV122  271),  «  le  sieur  Delascazes  (sic)  voulut  se  faire  reconnaître 
pour  receveur  ordinaire  de  la  province  »  alors  qu'il  n'avait  été  nommé  que  pour 
un  intérim  «  très  limité  ». 
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Oent-quatre-vingt-dix-huitième  séance. 

30  novembre  1790. 

Cejourd'hui,  30  novembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  président,  a  ouvert  sa  séance  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de 
Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'un  plan  d'organi- 
sation du  Trésor  public,  l'ait  au  nom  de  la  section  du  Comité 
des  finances  chargée  de  ce  travail. 

A  la  suite  de  ce  travail,  M.  de  Montesquieu  a  présenté 
quelques  réflexions  préliminaires  sur  l'organisation  de  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire  qui  paraissait  peu  compatible  avec 
le  plan  proposé  par  M.  Le  Brun  pour  l'organisation  du  Trésor 
public. 

La  première  question  mise  à  la  discussion  a  été  celle  de 
savoir  si  le  Trésor  public  recevrait  tous  les  revenus,  même 
les  produits  des  biens  nationaux,  en  réservant  seulement  à  la 
Caisse  de  l'Extraordiiiaire  la  recette  des  capitaux  ou  produits 
des  ventes. 

Cette  question,  profondément  discutée,  a  été  mise  aux 
opinions.  La  grande  majorité  du  Comité  a  pensé  que  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire  devait  recevoir  non  seulement  les  produits 
résultant  des  ventes  des  biens  nationaux,  mais  encore  les 
revenus  annuels  provenant  des  fermages,  rentes,  arrérages 
et  autres. 

Dans  le  même  instant,  M.  de  Cernon  a  demandé  si  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire  resterait  en  masse  au  Trésor  public  pour 
payer  rigoureusement  les  intérêts  de  la  dette  remboursable 
et  proportionnellement  à  leur  décroissance. 

Le  Comité  a  cru  que  rien  ne  pouvait  s'opposer  à  ce 
versement. 

M.  l'abbé  Gouttes,  chargé  de  l'affaire  des  postillons,  a  été 
invité  de  s'en  occuper  incessamment. 

Fait  en  Comité,  ce  30  novembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 
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Oent-quatre-vingt-dix-neuvième  séance. 

1er  décembre  1790. 

Cejourd'hui,  P""  décembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  II  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  AI.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Beaumez  a  lu  un  mémoire  sur  la  suppression  des 
payeurs  de  rentes  ^^^  de  l'hôtel  de  ville,  sur  la  célérité  des 
payements  et  l'économie  résultant  de  leur  suppression.  Il  a 
proposé  un  moyen  de  les  remplacer  par  un  seul  payeur  et 
l'établissement  d'un  certain  nombre  de  bureaux  qui,  réunis 
dans  un  même  lieu,  serviraient  le  public  avec  plus  d'activité 
et  moins  de  peine. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  cette  question  importante, 
en  rendant  justice  au  zèle  et  à  l'exactitude  des  payeurs  des 
rentes. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  grande  économie  proposée  par 
M.  de  Beaumez  n'était  point  à  négliger  dans  une  circonstance 
où  la  Nation  a  tant  d'intérêt  à  réunir  toutes  ses  ressources. 

On  a  discuté  pareillement  le  projet  d'organisation  des  caisses 
du  Trésor  public  ^^\  et  le  nombre  de  bureaux  dont  il  doit  être 
composé.  La  caisse  de  versement  et  intermédiaire  proposée 
par  M.  de  Beaumez  n'a  point  été  adoptée. 

La  troisième  question  agitée  est  relative  au  cautionnement 
en  argent  ou  en  immeubles  à  fournir  par  tous  les  agents 
chargés  de  la  direction  des  caisses. 

Cette  question  agitée  est  restée  irrésolue. 

Fait  en  Comité,  ce  P""  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


(1)  Par  le  décret  de  TAssemblée  nationale  du  15  novembre  1790,  leurs  offices  sont 
supprimés,  et  il  est  ordonné  :  lo  qu'ils  seront  tenus  de  verser  Incessamment  a« 
Trésor  public  le  montant  de  leurs  débets;  2»  qu'ils  seront  remboursés  de  leurs 
finances  après  la  reddition  et  apurement  de  leurs  comptes.  Voir  à  ce  sujet  :  Copie 
des  observations  présentées  par  les  trois  payeurs  de  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville, 
assignées  sur  l'ancien  clergé  de  France,  à  M.  le  Commissaire  du  Roi,  Directeur 
général  de  la  Liquidation  (Arch.  nat.,  Dviis  212). 

(2)  Sur  l'organisation  de  la  Trésorerie,  voir  Marton,  ouvr.  cité,  t.  II,  p.  245  et 
suiv. 
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Deux-centième  séance. 

9  décembre  17'JU. 

Cejourd'hui,  9  décembre  1790,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Vemier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Nairac  (i)  a  été  admis  et  a  présenté  une  supplique  dont 
l'examen  a  été  renvoyé  par  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale.  Cette  supplique  a  pour  objet  des  secours  ou  des 
indemnités  à  accorder  à  deux  négociants  de  Bordeaux  dont 
les  maisons  ont  été  incendiées,  et  dont  la  perte  a  été  entière. 
Parmi  les  effets  brûlés  on  compte  53.000  1.  d'assignats. 

La  discussion  commencée,  il  a  paru  convenable  au  Comité 
de  nommer  pour  commissaires  MM.  de  Canteleu  et  Garésché, 
qui  seront  chargés  de  rendre  compte  de  cette  affaire  aussitôt 
qu'ils  le  pourront. 

Deux  députés  sont  entrés  pour  solliciter  des  secours  en 
faveur  de  la  ville  d'Arles,  qui  est  encore  couverte  d'eau  par 
l'inondation  du  Rhône. 

M.  le  président  a  été  autorisé  à  écrire  au  département  des 
Bouches-du-Rhône  pour  en  obtenir  les  motions  nécessaires  à 
l'estimation  des  pertes  que  la  ville  d'Arles  a  supportées,  et  la 
mesure  de  secours  qu'il  est  indispensable  de  lui  donner. 

M.  le  président  a  proposé  qu'on  allât  au  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire,  et  de  deux  com- 
missaires pour  la  liquidation  des  oliices.  Kt  après  l'ouverture 
des  billets,  M.  Vernier  a  réuni  la  pluralité  absolue  et  a  été 
proclamé  président;  M.  Lafargue  a  réuni  la  majorité  relative 
pour  être  secrétaire,  et  MM.  l'abbé  Gouttes  et  Marquis  ont  été 
élus  commissaires  pour  la  liquidation. 

M.  de  Canteleu  a  présenté  au  Comité  une  demande  de  la 
part  des  ofiiciers  municipaux  de  la  ville  de  Rouen,  qui  sont 
sortis  d'exercice  au  mois  de  mars  dernier,  et  qui,  dans  la 
reddition  de  leurs  comptes,  ont  essuyé  un  reproche  sur  les 
jetons  qui  leur  ont  été  accordés  comme  directeurs  des  octrois 

(1)  Député    du    tiers    de    Bordeaux,    déjà    mentionné    ci-dessus,    189«    séance, 
4  novembre. 
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établis  en  faveur  de  la  ville,  en  vertu  d'arrêt  du  Conseil  du 
S  août  1713. 

Le  Comité,  consulté  sur  l'article  qui  concerne  les  jetons 
d'argent,  a  pensé  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 

1789(1)  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'aux  directeurs 

des  octrois,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  chargés  gratui- 
tement de  leur  direction  et  qui,  par  les  jetons  qu'ils  recevaient 
en  exécution  d'un  titre  certain,  recevaient  une  légère,  mais 
honorable  récompense  des  travaux  que  la  direction  exigeait 
d'eux,  le  décret  n'ayant  eu  pour  dessein  que  la  suppression 
des  objets  que  l'on  avait  droit  d'exiger,  et  qui  avaient  une 
tendance  à  la  corruption  de  ceux  qui  les  recevaient  et  qui 
étaient  évidemment  sans  application  aux  directeurs  de  l'octroi, 
qui,  conséquemment,  loin  d'avoir  commis  la  moindre  con- 
cussion, n'ont  pas  même  blessé  la  délicatesse  du  sentiment  de 
tout  homme  qui  rempht  avec  désintéressement  des  fonctions 
publiques;  d'où  sort  la  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  reprise, 

ni  à  radiation  des  jetons  délivrés  depuis  le  décret  de  

décembre  1789,  et  qu'il  est  plus  convenable  de  s'en  rapporter 
aux  mouvements  de  générosité  et  de  désintéressement  des 
directeurs  qui,  peut-être,  ne  voudront  pas  conserver  les  jetons 
ou  leur  valeur. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  pour  savoir  s'il  est  nécessaire  de  faire 
prononcer  l'Assemblée  sur  le  lieu  où  se  fera  le  tirage  de  la 
loterie  qui  doit  être  établie  en  exécution  du  décret  du  21  août 
1789,  relatif  à  l'emprunt  de  80  millions  remboursables  en  dix 
années. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  municipalité  de  Paris  était  suKi- 
samment  indiquée  par  ce  décret  et  qu'il  était  inutile  d'en 
solliciter  un  nouveau,  pourvu  que  le  choix  du  lieu  du  tirage 
fût  fait  par  le  pouvoir  exécutif. 

Fait  en  Comité,  ce  9  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


(1)  Peut-être  s'agit-il  du  décret  du  29  décembre  1789  relatif  aux  fonctions  muni- 
cipales et  aux  assemblées)  primaires. 
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Deux-cent-unième  séance. 

13  décemlDre  17UU. 

Cejourd'hUi,  13  décembre  1790,  le  Comité  des  finances^ 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

L'on  a  fait  quelques  observations  sur  les  rentes  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris  et  sur  la  reconstitution  laite  en  1786  pour 
servir  de  base  à  celle  qui  pourrait  être  admise  dans  la  circons- 
tance présente. 

Le  Comité  a  pensé  sur  cet  objet  de  suspendre  toute  espèce 
de  libération  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  loi  fixe 
[sur]  le  mode  de  reconstitution,  si  la  reconstitution  a  lieu. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  ayant  écrit  au  Comité  des 
finances  pour  réclamer  des  fonds  nécessaires  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  ville  de  Pans  jusqu'au  P""  janvier  1791, 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  lettre  à  la  section  du  Trésor 
public,  ainsi  que  la  demande  de  M.  d'Orléans,  tendante  au 
payement  de  plusieurs  sommes  dont  il  se  prétend  créancier 
sur  le  Trésor  public. 

Plusieurs  départements  ayant  manifesté  des  besoins  pour 
la  subsistance  des  malheureux,  et  M.  d'Ailly  ayant  été  chargé 
de  faire  un  projet  pour  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
il  en  a  fait  lecture  au  Comité,  qui  l'a  adopté. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  qu'il  serait  nommé  au 
Comité  des  finances  six  commissaires  pour  se  réunir  aux 
Comité  des  monnaies  et  d'aliénation  pour  discuter  cette 
matière,  MM.  l'archevêque  d'Aix,  de  Beaumez,  de  Mon- 
tesquioù,  Schwendt,  Le  Brun  et  Gouttes  ont  été  chargés  de 
cette  discussion. 

M.  Amelot,  commissaire  du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, s'étant  rendu  au  Comité  des  finances  pour  rendre 
compte  de  l'opposition  qui  se  trouve  entre  le  directoire  du 
département  et  la  municipalité,  relativement  à  la  contribution 
patriotique,  MM.  Schwendt  et  de  Beaumez  ont  été  chargés 
de  conférer  avec  le  Comité  de  constitution  sur  la  question 
importante  que  cette  opposition  fait  naître. 
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M.  Le  Brun  ayant  paru  ne  pas  remplir  le  but  du  Comité 
dans  son  rapport  sur  les  payeurs  des  rentes,  M.  l'abbé  Gouttes 
a  été  chargé,  de  surplus,  de  suppléer  à  ce  rapport. 

Il  a  été  de  plus  arrêté  par  le  Comité  qu'aucun  projet  de 
décret  ne  serait  porté  à  l'Assemblée  nationale  comme  projet 
du  Comité  qu'après  avoir  été  discuté  et  adopté  article  par 
article.  On  a  seulement  excepté  les  décrets  arrêtés  par  com- 
missaires de  plusieurs  comités  réunis. 

Le  Comité,  a  renvoyé  au  ministre  chargé  des  menus  la 
demande  du  sieur  Thiéry,  fournisseur  de  l'Opéra. 

Fait  en  Comité,  ce  13  décembre  1790. 

Vernier,   président;  Dupont  de  Bigorre,   secrétaire. 


Deux-cent-deuxième  séance. 

IG  décembre  1790. 

Cejourd'hui,  16  décembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Glatigny,  propriétaire  d'une  charge  de  receveur 
général  des  finances,  et  dont  le  prix  est  déposé  au  Trésor 
public,  a  demandé  que,  vu  que  son  remboursement  ne  peut 
faire  aucune  difficulté,  et  qu'il  est  cruellement  persécuté  par 
ses  créanciers  pour  les  satisfaire,  ce  remboursement  soit 
incontinent  elïectué. 

La  demande  de  M.  de  Glatigny  a  paru  juste  au  Comité,  qui 
a  chargé  son  président  d'écrire  à  M""^  de  Glatigny  que  son 
remboursement  aurait  lieu  au  mois  de  janvier  prochain. 

M.  Goudard  a  fait  lecture  d'une  lettre  relative  à  l'arrestation 
de  1.040  livres  pesant  de  lingots  d'argent,  faite  par  la  muni- 
cipalité de  Valenciennes.  Les  négociants  de  Lyon  qui  faisaient 
cet  envoi  à  Amsterdam  en  ayant  demandé  la  mainlevée  pour 
que  ces  lingots  soient  librement  transportés  à  leur  destination. 

Le  Comité  des  finances,  sur  le  vu  des  décrets  des  29  mai  et 
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8  juin  derniers,  a  renvoyé  celte  aiïaire  au  pouvoir  exécutif 
pour  l'exécution  desdits  décrets. 

M.  Maltête,  propriétaire  de  l'hôtel  occupé  à  la  place 
Vendôme  par  plusieurs  comités,  ayant  demandé  pour  un 
besoin  pressant  une  somme  de  dix  mille  livres  sur  les  loyers 
de  son  hôtel, 

Le  Comité,  vu  l'urgence,  a  arrêté  et  autorisé  M.  Anson  à 
lui  faire  payer  la  somme  de  neuf  mille  francs,  à  compte  de 
ce  qui  lui  est  dû  pour  la  location  de  son  hôtel. 

On  a  renvoyé  au  Comité  des  pensions  la  demande  faite  par 
M.  de  Beauvau(i),  tendant  à  ce  qu'il  soit  payé  de  ses  honoraires 
principaux  et  accessoires,  qu'il  était  en  usage  de  percevoir 
en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Provence. 

Sur  la  demande  formée  par  plusieurs  marchands  de  vin  de 
Paris,  qui  ont  perdu  dans  le  moment  de  l'insurrection  80  pièces 
de  vin, 

Le  Comité  a  arrêté  que  cette  affaire  serait  renvoyée  de 
nouveau  à  MM.  de  la  municipalité,  les  invitant  à  la  prendre 
en  considération  avec  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite,  vu  que  les 
vins  déposés  sur  le  port  étaient  sous  la  garde  publique,  et 
que  l'on  doit  protection  et  sûreté  à  des  marchands  qui  payent 
les  droits  sur  les  marchandises  entreposées. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  au  Comité  de  plusieurs 
demandes  faites  soit  par  des  communautés  étrangères,  soit 
par  quelques  particuliers.  Sur  son  rapport,  la  demande  des 

Bénédictines  anglaises,  de  220  1.,  des  mêmes  de  

de  celles  de  Cambrai  de  280,  ont  été ,  renvoyées  au  Comité 
des  pensions. 

On  a  renvoyé  au  Comité  ecclésiastique  celle  de  62  1.  10  s. 
pour  le  legs  du  sieur  Le  Maire,  chanoine  de  Cambrai,  ainsi 
que  celle  de  150,  accordée  à  la  dame  Hooke  à  titre  de  nouvelle 
convertie. 

Le  Comité  des  finances  s'est  réservé  la  connaissance  de 
7.500  restant  de  12.000  accordée  sur  la  petite  loterie  pour 
construction. 

On  a  de  même  renvoyé  au  Comité  des  pensions  la 
demande  des  Bénédictines  anglaises  de  Dunkerque  de  la 
somme  de  800  1.   à  elles  accordée  pour  subsistance,  et  de 

(1)  Il  s'agit  du  prince  de  Beauvau,  maréchal  de  France. 
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300  1.  pour  charité  pascale;  celle  des  Clarisses  anglaises 
d'Aire  (i),  pour  une  somme  de  300  1.;  une  autre  des  Clarisses 
anglaises,  pour  une  somme  de  900  1.  sur  les  aides  et  gabelles; 
la  rente  sur  la  loterie  royale  a  été  renvoyée  au  Comité  de 
liquidation;  les  Clarisses  anglaises  de  Gravelines  (2),  pour 
1.200  1.  d'une  part  et  de  280  1.;  d'autres  Clarisses  de  Rouen, 
pour  une  somme  de  300  1.,  ont  été  renvoyées  au  Comité  des 
pensions. 

M.  Nicolai,  propriétaire  de  la  charge  de  premier  président 
de  la  Chambre  des  Comptes,  évaluée  550.000  1.,  a  demandé 
que  les  gages  lui  fussent  payés  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu'ils  l'étaient  précédemment,  en  jetons,  chauffage,  bougies, 
etc.,  se  portant  à  45.000  1. 

Le  Comité  a  pensé,  sur  la  demande  de  M.  de  Nicolai,  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer,  mais  que  si  M.  de  Nicolai  le  désirait, 
cette  affaire  serait  portée  à  l'Assemblée. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  de  constitution  la  pétition 
faite  par  le  Comité  des  subsistances  de  Paris  au  nom  des 
marchands  de  bois  sur  l'usage  de  la  rivière  de  Seine  et  autres 
adjacentes.  Et  quant  à  la  demande  de  40.000  1.  en  numéraire 
pour  chaque  mois,  les  besoins  du  Trésor  public  n'ont  pas 
permis  d'accéder  à  leur  demande. 

Le  Comité  des  finances  ayant  été  invité  à  nommer  deux 
commissaires  pour  examiner  avec  quelques  autres  la  question 
des  domaines  congéables  de  Bretagne, 

Le  Comité  a  nommé  M]\I.  de  RuiMé  et  l'abbé  Gouttes,  et  on 
a  arrêté  un  rapporteur  pour  la  demande  faite  par  les  officiers 
municipaux  de  Toulon. 

M.  Le  Brun  a  été  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  reconstitution  et  à  la  brisure  des  contrats  de  rentes 
de  l'Hôtel  de  Ville,  de  manière  cependant  que  le  mode  de 
reconstitution  et  de  brisure  des  contrats  soit  le  plus  solide, 
sans  augmenter  sur  la  place  le  nombre  et  l'étendue  d'effets 
au  porteur. 

Fait  en  Comité,  ce  16  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 

(1)  Alré-suT-la-Lys,  chef-lieu  de  canton  de  l'aprondissement  de  Saint-Omer  (Pas- 
de-Calais). 

(2)  Chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  (Nord). 
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Deux-cent-troisième  séance. 

t6  décembre  IV'JU. 

Cejourd'hui,  23  décembre  1790,  le  Comité  des  linances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  U  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'un  mémoire  dont 
M.  Lenglier,  député  du  département  de  l'Oise  à  l'Assemblée 
nationale  ^^\  s'y  croyant  intéressé,  a  demandé  la  commu- 
nication. 

Le  Comité  a  pensé  que  des  mémoires  de  cette  nature,  lui 
étant  envoyés  pour  sa  propre  instruction,  devaient  demeurer 
secrets,  et  n'être  communiqués  à  personne. 

On  a  présenté  au  Comité  un  assignat  de  300  1.,  coupé  trans- 
versalement au-dessus  de  l'effigie  du  Roi.  Cet  assignat 
contenait,  malgré  la  coupure,  son  numéro,  les  signatures  et 
la  somme.  Sur  la  difficulté  faite  par  le  trésorier  de  l'Extraor- 
dinaire d'échanger  cette  partie  d'assignat  en  un  assignat 
entier, 

Le  Comité  a  pensé  que  cet  assignat  doit  être  échangé  sous 

la  précaution  de  l'annuler  par  une  estampille  sans 

mais  de  l'annexer  au  registre,  afin  que  dans  aucun  cas  le 
chef  retranché  ne  puisse  être  représenté  comme  débris 
d'assignat  mutilé,  incendié  ou  autrement. 

M.  d'Ailly,  chargé  de  présenter  au  Comité  des  rensei- 
gnements relatifs  aux  non-complets  dans  les  troupes  de  ligne, 
a  fait  lecture  d'un  projet  de  lettre  que  son  intention  était 
d'adresser  au  ministre  afin  de  remplir  les  vues  du  Comité. 
M.  d'Ailly  a  été  autorisé  à  l'envoyer. 

Le  même  ayant  été  autorisé,  par  délibération  du  23  dé- 
cembre, à  mander  qu'il  serait  proposé  un  décret  à  l'Assemblée 
nationale  à  l'effet  d'autoriser  les  receveurs  généraux  et  autres 
comptables  à  acquérir  des  biens  nationaux  en  donnant  en 
payement  leur  quittance  de  finance  et  en  rapportant  le  compte 

(1)  Lenglier   (Charles),    marchand  à  Feugnières,   député   du   tiers   du   bailliage 
d'Amiens. 
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de  clerc  à  maître  arrêté  par  le  directeur  général  du  Trésor 
public,  a  demandé  que  la  même  faveur  fût  accordée  aux 
receveurs  particuliers,  quoique  leurs  comptes  ne  fussent  pas 
arrêtés,  en  hypothéquant  les  biens  nationaux  achetéspour  la 
sécurité  des  payements. 

Le  Comité  a  accepté  cette  proposition. 

Le  président  du  Comité  des  domaines  ayant  écrit  à  celui 
des  finances  pour  lui  demander  la  réunion  des  deux  comités 
pour  former  l'organisation  de  la  compagnie  des  domaines, 
MM.  de  Cernon  et  Le  Brun,  nommés  commissaires  pour  cet 
objet,  ont  déclaré  s'être  rendus  au  Comité  des  domaines;  mais 
ils  ont  observé  que  M.  le  président  devait  répondre  au  Comité 
des  domaines  que  toute  conférence  devenait  inutile  quant  à 
présent  et  jusqu'à  l'organisation  faite  du  ministère  et  du  Trésor 
public. 

Un  honorable  membre  a  fait  une  pétition  relative  au  mode 
dont  les  créanciers  de  dettes  exigibles  du  clergé  devaient  se 
pourvoir  pour  faire  liquider  leurs  contrats.  M.  de  Rondeville 
a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cette  matière  pour  ensuite 
présenter  un  projet  de  décret  à  l'Assemblée.  Quant  aux  dettes 
non  exigibles  et  déclarées  remboursables,  le  même  a  été 
chargé  de  présenter  des  idées  claires  et  précises  sur  le  mode 
de  remboursement. 

M.  y\nson  a  présenté  un  projet  de  décret  relatif  au  brûlemenl 
des  assignats  maculés  et  défectueux,  portant  que  publiquement 
et  par-devant  des  commissaires,  ensemble  ceux  nommés  pour 
surveiller  la  Caisse  [de  l'JExtraordinaire,  il  sera  procédé  au 
brûlement  tant  des  ballots  die  papier  blanc  qui  n'a  pas  été 
employé,  que  des  assignats  maculés  ou  défectueux;  on  en  a 
excepté  deux  mains  composant  cinquante  feuilles,  papier 
blanc,  lesquelles,  après  avoir  été  cotées  et  paraphées  par 
première  et  dernière,  seront  remises  aux  archives  de  l'As- 
semblée nationale  pour  être  reliées  et  conservées  comme 
échantillon  de  comparaison  de  papier  employé  aux  assignats. 

Sur  la  réquisition  de  plusieurs  ecclésiastiques  grevés  par 
les  impositions  immodérées  auxquelles  on  les  a  assujettis. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  départements,  sur  l'avis  des 
districts,  devaient  faire  droit  sur  ces  réclamations,  et  pour 
rendre  ce  mode  d'imposition  plus  uniforme  et  moins  arbitraire 
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M.  de  Cernon  a  été  chargé  de  l'aire  un  rapport  et  de  présenter 
un  projet  de  décret  sur  cette  matière,  ainsi  (jue  sur  les  charges 
auxquelles  les  preshytères  pouvaient  être  assujettis. 

M.  Perraut  de  Villeneuve,  fournisseur  de  l'Opéra,  a  fait 
demande  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  à  compte  sur 
celle  de  trente-sept  mille  deux  cent  cinq  livres  onze  sols  cinq 
deniers,  qui  lui  étaient  dues  pour  les  fournitures  théâtrales 
de  1788,  1789  et  1790.  Par  les  payements  faits  antérieurement 
dans  les  trois  susdites  années,  ladite  somme  était  réduite  à 
trente-sept  mille  deux  cent  cinq  livres  onze  sols  six  deniers. 

Le  Comité  a  pensé  que,  le  payement  de  cette  somme  ayant 
été  déterminé  par  M.  Necker,  qui  pareillement  en  avait 
déterminé  l'ordre,  cette  somme  devait  continuer  à  être  payée 
au  sieur  Perraut  de  Villeneuve  jusqu'à  entière  solution,  et 
aux  époques  fixées. 

MM.  Le  Brun  et  Dupont  de  Bigorre  ont  été  nommés  pour 
communiquer  avec  le  Comité  des  impositions  relativement 
au  payement  du  centième  denier  auquel  le  corps  des  per- 
ruquiers a  été  jusqu'à  présent  assujetti. 

M.  Le  Couteulx  a  été  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  décret  pour  l'établissement  provisoire 
d'un  bureau  de  recette  et  de  dépense  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire,  cet  établissement  étant  indispensable  pour 
le  payement  des  ecclésiastiques,  qui  ne  peut  plus  être  retardé. 

Fait  en  Comité,  ce  23  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  de  Bigorre,  secrétaire. 


Deux-cent-quatrième  séance. 

27  décembre  17'JU. 

Cejourd'hui,  27  décembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  pétition  de  MM.  les  perruquiers  de  Paris,  relative  au 
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centième  denier  et  renvoyée  par  l'Assemblée  nationale  à  ses 
Comités  de  finances  et  de  constitution,  a  été  rapportée,  et  sur 
les  observations  faites  par  les  commissaires, 

Le  Comité  a  pensé  que  le  payement  du  centième  denier 
devait  demeurer  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  sur  l'état 
des  maîtres  perruquiers  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Amelot,  commissaire  du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, s'est  rendu  au  Comité  des  finances  pour  lui  faire  part 
de  quelques  dispositions  d'ordre  relativement  au  recouvrement 
de  la  contribution  patriotique  pour  1791  et  1/92,  sur  les 
inconvénients  que  ce  recouvrement  se  fasse  par  le  même 
collecteur  et  le  danger  que  ces  rôles  soient  remis  en  d'autres 
mains. 

Cette  question  discutée,  le  Comité  a  pensé  qu'au  moment 
où  les  impositions  de  1791  seront  en  recouvrement,  le  collecteur 
de  1790  sera  tenu  de  remettre  au  trésorier  de  district  un  état 
au  vrai  de  son  rôle  pour  sa  décharge,  et  que  le  collecteur  de 
1791  sera  chargé  du  recouvrement  de  son  tiers  de  l'année 
courante. 

Le  sieur  Camjuif  ayant  fait  sa  soumission  pour  la  contri- 
bution patriotique,  et  en  ayant  payé  le  premier  pacte,  s'est 
enfui,  et  ses  meubles  sont  vendus,  le  prix  est  aux  mains  de 
l'huissier  qui  ne  veut  s'en  dessaisir  vu  que  la  forme  {sic]  pro- 
bablement l'époque)  du  payement  du  deuxième  terme  n'est  pas 
arrivée,  M.  le  commissaire  du  Roi  a  demandé  quelle  conduite 
il  devait  tenir  en  pareil  cas. 

Le  Comité  des  finances  a  pensé,  d'après  les  décrets,  que  les 
dons  et  contributions  patriotiques  doivent  jouir  des  mêmes 
privilèges  que  les  autres  impositions  dans  tous  les  cas  de  saisie 
d'ordre,  de  discussion  ou  de  faillite. 

M.  Raffatau,  ayant  fait  avant  le  6  octobre  le  don  patriotique 
de  sa  charge,  a  demandé  que  ce  don  fût  imputé  sur  sa  contri- 
bution. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  dons  faits  avant  le  6  octobre, 
époque  à  laquelle  la  contribution  patriotique  a  été  décrétée, 
seraient  imputables  sur  la  contribution,  mais  que  ceux  faits 
après  le  décret  sur  la  contribution  ne  seraient  point  imputables; 
(fu'en  conséquence,  la  charge  donnée  par  M.  Raffatau  serait 
en  tant  moins  de  sa  contribution. 
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M.  de  Beaumez  a  observé  qu'un  décret  rendu  par 
l'Assemblée  nationale  avait  lova')  Jcs  li-ésoricr-s  (Je  districts 
de  la  ci-devant  province  d'Artois  à  (ioruier  leur  démission,  et 
que  tant  que  ce  décret  subsisterait,  nul  ne  pouvait  se  charger 
d'une  trésorerie  qui  forçait  un  receveur  à  payer  les  irais  du 
culte  avant  que  d'avoir  reçu  les  fermages  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

Cette  question  a  été  ajournée  à  la  première  séance. 

Sur  les  discussions  élevées  entre  le  département  de  Nancy 
et  la  municipalité  de  la  même  ville, 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  ministre  écrirait  au  département 
qu'il  avait  excédé  ses  pouvoirs. 

Deux  déjputés  d'Artois  ayant  été  absents  pour  cause  de 
maladie  ont  demandé  d  être  payés  de  leur  indemnité. 

M.  Kytspotter  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cette 
matière. 

M.  de  Boufflers  a  demandé,  au  nom  des  libraires  de  Paris, 
un  secours  de  un  million  deux  cent  mille  livres  pour  les 
indemniser  des  pertes  que  la  librairie  a  éprouvées,  sous  l'offre 
qu'elle  a  faite  de  payer  l'intérêt  sous  le  cautionnement  de  la 
municipahté  de  Paris.  M.  de  BouiTlers  a  été  prié  de  remettre 
sa  pétition  par  écrit  pour  en  délibérer  (^). 

L'on  a  renvoyé  à  M.  de  la  Millière  la  pétition  relative  aux 
réparations  à  faire  au  Pont-Saint-Esprit  '^K 

L'on  a  renvoyé  au  ministre  la  demande  juste  de  M.  de 
Beauvau  tendante  à  ce  qu'il  soit  payé  des  honoraires  attribués 
au  gouvernement  de  la  ci-devant  province  de  Provence  ^^\  et 
l'on  a  renvoyé  au  Comité  des  pensions  la  demande  de  trois 
années  de  pensions  attribuées  au  sieur  Leclerc,  son  secrétaire. 

Sur  la  demande  des  religieuses  Bénédictines  anglaises 
établies  à  Cambrai,  tendant  à  ce  qu'il  soit  payé  la  somme  de 
sept  mille  cinq  cents  livres  qui  leur  reste  due  pour  la  recons- 
truction de  trois  maisons  à  laquelle  elles  avaient  été  condamnées 
par  le  magistrat, 


(1)  A  propos  de  cette  pétition  présentée  par  le  maréchal  de  Boufflers,  député  du 
bailliage  de  Nancy,  membre  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  voir  Procès- 
verhaux  de  ce  comité;  séance  du  24  décembre  (éd.  GtERBAux  et  Schmidt,  t.  pr, 
p.  727). 

(2)  Chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  d'Uzès  (Gard). 

(3)  Voir  ci-dessus  202»  séance  (16  décembre  1790). 
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Le  Comité  a  pensé  que  Ton  devait  payer  aux  dames  Béné- 
dictines anglaises  le  restant  des  sommes  qui  leur  sont  dues 
relativement  à  cette  reconstruction. 

La  dépulation  du  département  des  Hautes-Pyrénées  ayant 
exposé  au  Comité  des  linances  les  désastres  multipliés  que  ce 
département  a  éprouvés  par  la  grêle  et  les  inondations  succes- 
sives, a  demandé  qu'il  fût  accordé  au  département  une 
indemnité  proportionnelle  à  ses  malheurs.  Les  députés  ont 
donné  pour  exemple  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  les 
départements  riverains  de  la  Loire,  qui  ont  reçu  des  secours 
prompts  et  puissants. 

Le  Comité  n  ayant  trouvé  dans  ces  pièces  aucun  rapport 
légal  ni  verbaux  de  vérification,  autre  que  celui  de  la  commu- 
nauté de  Peyriguère  ^^\  a  pensé  que,  quant  à  présent,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  la  demande  des  députés 
de  ce  département,  les  fonds  fournis  aux  départements 
riverains  de  la  Loire  n'étant  que  provisoires  et  devant  être 
imputés  sur  les  secours  à  fournir  concurremment  avec  tous 
les  autres  départements. 

Fait  en  Comité,  ce  27  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Dupont  secrétaire. 


Deux-cent-cinquième  séance. 

30  décembre  l/'JU. 

Cejourd'hui,  30  décembre  1790,  le  Comité  des  finances, 
jjrésidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  iVliM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Bnm  a  fait  rapport  d'un  retranchement  fait  à  des 
employés  dans  la  régie  des  domaines. 

L'Assemblée  a  ordonné  une  réduction  de  60.000  1.  sur  les 
frais  de  cette  administration;  les  administrateurs  ont  fait 
porter  la  moitié  de  cette  somnu'  Mir  les  employés  aux  parties 

(1)  Canton  de  Pouyastruc,  arrondissement  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 
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casuelles  dont  le  travail  est  devenu  presque  nul  par  la  sup- 
pression de  cetfe  partie. 

J-e  Comité  a  pensé  que  cette  réclamation  devait  être 
renvoyée  au  pouvoir  exécutil  pour  être  statué  tant  sur  la 
plainte  que  sur  la  proposition  dans  laquelle  les  réductions 
ont  été  laites. 

M.  lé  président  a  présenté  une  pétition  faite  par  M.  Béranger, 
entrepreneur  de  la  fonte  des  canons  à  Douai,  qui  expose  qu'il 
lui  est  impossible  de  continuer  son  marché  si,  dans  les 
payements  qui  lui  sont  faits,  les  trois  quarts  ne  sont  payés  en 
espèces  pour  distribuer  ces  sommes  aux  ouvriers  qu'il  emploie, 
et  il  observe  que,  les  pièces  d'artillerie  étant  demandées  en 
pilus  grand  nombre,  il  est  instant  qu'il  puisse  procurer  le 
payement  aux  ouvriers  pour  hâter  leur  travail. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  Béranger  devait,  autant  qu'il 
lui  est  possible,  se  procurer  des  petits  assignats,  et  que  c'était 
à  l'ordonnateur  du  département  de  la  guerre  à  lui  accorder 
des  facihtés  pour  ses  payements. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  demande  faite  par 
M.  le  trésorier  payeur  des  gages,  tendante  à  savoir  quand  il 
pourrait  acquitter  les  gages  dus  aux  oiliciers  de  1789  et  1790. 

Ce  rapport  a  donné  lieu  à  examiner  les  dispositions  du 
décret  porté  en  janvier,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les 
payements  seraient  continués  de  manière  que  dans  la  liqui- 
dation il  ne  serait  pas  fait  mention  des  arrérages,  mais 
seulement  des  provisions  et  du  prix  de  la  finance. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  demande  de  M.  le  trésorier  devait 
être  renvoyée  au  Comité  de  licfuidation,  pour  qu'il  sollicitât 
un  décret  qui  ordonnera  le  payement  des  arrérages  en  con- 
firmant les  dispositions  de  ceux  des  mois  de  janvier  et 
d'octobre  sur  la  suppression  des  offices. 

M.^  Le  Brun  a  rendu  compte  d'une  disposition  précédemment 
faite  par  M.  Necker  en  faveur  du  département  de  la  Gironde, 
dont  l'objet  était  de  procurer  au  commerce  de  Bordeaux  assez 
de  numéraire  pour  faciliter  les  opérations  commerciales; 
l'extension  donnée  à  l'ordre  du  premier  ministre  a  donné  lieu 
à  des  réclamations  et  a  fait  connaître  l'inconvénient  majeur 
qui  résulterait  de  la  faculté  qui  serait  laissée  à  un  département 
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particulier  de  disposer  des  sommes  qui  seraient  versées  aux 
trésoriers  de  districts. 

Sur  cet  exposé,  le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à 
concerter  avec  le  Comité  de  constitution  un  projet  de  décret 
qui  réglera  d'une  manière  précise  1  organisation  et  la  direction 
des  caisses  de  districts,  pour  que  les  sommes  qui  y  seront 
versées  n'en  puissent  sortir  que  sur  les  ordres  des  ordon- 
nateurs que  l'Assemblée  aura  désignés  par  son  décret. 

M.  Vernier  a  fait  part  de  la  demande  souvent  renouvelée 
par  les  charbonniers  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'il  lui  paraissait 
nécessaire  que  leur  réclamation  soit  examinée  par  un  rap- 
porteur. 

Le  Comité  a  chargé  M.  Gouttes  d'en  faire  l'examen  et  le 
rapport. 

MM.  Mathieu  et  Anson  ont  été  chargés  de  rendre  compte 
de  la  réclamation  faite  par  M.  de  Villemotte  pour  les  indem- 
nités qu'il  répète  en  raison  des  pertes  qu'il  a  faites  lorsque 
l'Assemblée  a  été  transférée  à  Pans  et  qu'elle  a  occupé  le 
manège  où  le  sieur  de  Villemotte  avait  un  établissement. 

M.  Anson  a  rappelé  une  demande  longtemps  suivie  par 
M.  de  Corny,  et  représentée  aujourd'hui  par  ses  héritiers, 
qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  décisions  du  Comité. 

On  a  renvoyé  M.  le  rapporteur  aux  décisions  précédemment 
portées  ^^K 

M.  Genetet  a  proposé  une  répétition  faite  par  le  sieur 
Mical,  receveur  au  grenier  à  sel  de  Belleair  (?)  (2)^  en  raison 
des  dépenses  qu'il  a  faites  dans  les  magasins  de>tinés  à 
lapprovisionnement. 

Le  Comité  a  renvoyé  l'examen  de  cette  pétition  au  Comité 
des  domaines 

Un  subdéiégué  de  Champagne  a  été  introduit  pour  demander 
quel  usage  il  devait  faire  d'une  somme  de  cent  vingt-neuf  livres 
qui  a  été  trouvée  au  greffe  de  la  subdélégation. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  département  devait  en  régler 
l'emploi. 

Fait  en  Comité,  ce  30  décembre  1790. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


(1)  Voir  la  note  de  la  p.  408. 

(2)  Peut-être  Belcaire,  grenier  à  sel  qui  ressortissait  au  département  de  Tou- 
louse. Chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Limoux  (Aude). 
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Deux-cent-sixième  séance. 

10  janvier  17'JJ. 

Gejourd'hui,  10  janvier,  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  président  du  Comité  des  finances,  a 
ouvert  la  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  du  Comité 
des  finances.  Il  a  été  approuvé  de  iVlessieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  levêque  d'Alais,  ayant  des  droits  échus  sur  les  sels 
fabriqués  à  Peccais  (i)  en  1787  et  1789,  demande  qu'ils  lui 
soient  payés. 

Pour  ce,  M.  Du  Pont  a  été  autorisé  à  écrire  au  département, 
de  manière  à  ce  que,  s'il  avait  des  réclamations  à  taire,  il  eût 
à  les  former  dans  le  mois  ou  à  reconnaître  comme  juste  la 
pétition  de  M.  l'évêque  d'Alais. 

Plusieurs  assignats  ayant  été  consumés  par  les  flammes, 
sauf  quelques  lambeaux  qu'on  a  sauvés,  le  propriétaire  en  a 
demandé  le  payement  en  donnant  caution,  vu  surtout  que 
laccident  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  authentique. 

Le  Comité  a  pensé  que  ces  assignats  ne  pouvaient  être 
remplacés  sans  le  plus  grand  inconvénient. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  le  payement  de 
l'an'iéiv  (le  tous  les  départements,  plusi(Hirs  députés  ont 
demandé  que  l'arriéré  de  leur  indemnité  leur  fût  acquittée. 

Le  Comité,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif,  et  en  consi- 
dérant l'état  actuel  du  Trésor  pubhc,  a  arrêté  qu'au  P'"  février 
prochain,  le  Trésor  public  acquitterait  les  mandats  d'octobre 
et  de  novembre;  au  1"  mars,  ceux  de  décembre  et  janvier, 
et  ainsi  de  suite  de  mois  en  mois  jusqu'au  V^  mai  qu'on  sera 
arrivé  au  courant  (.sic). 

On  a  renvoyé  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
l'indemnité  demandée  par  le  sieur  Cointereau,  auteur  de  la 
méthode  ingénieuse  et  économique  de  la  construction  des 
maisons  en  pisé  f^). 

(1)  Canton   d'Aigues-Mortes.   arrondissement  de  Nimes  (Gard). 

(2)  Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  dans  sa  séance  du  24  décembre 
1790  {Procès-verbaux,  éd.  Gerbaijx  et  Schmidt,  t.  P'",  p.  727),  s'occupe  de  l'invention 
par  Cointereau  d'une  machine  «  au  moyen  de  laquelle  on  peut  comprimer  des 
matières  communes,  principalement  de  la  terre,  et  en  former  des  matériaux  pour 
remplacer  les  pierres  et  les  briques  dans  la  construction  ».  Un  brevet  avait  été 
accordé  à  linventeur.  Voir  la  suite  de  cette  affaire  plus  loin,  séance  du  27  janvier 
1791. 
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Sur  le  rapport  de  ce  Comité,  celui  des  finances  statuera 
définitivement. 

MM.  Dupont  de  Bigorre  et  de  Ruillé  ont  été  nommés  com- 
missaires pour  conférer  avec  le  Comité  de  commerce  et 
d'agriculture  sur  la  demande  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
sur  l'établissement  des  haras  nécessaires  pour  le  service  de 
l'année  courante. 

M.  le  président,  ayant  annoncé  que  le  terme  de  sa  prési- 
dence était  expiré,  a  proposé  d'aller  au  scrutin.  11  est  résulté 
du  dépouillement  que  M.  Vernier  a  été  continué  président, 
et  M.  Lompré  a  été  élu  secrétaire. 

M.  d'Allarde  ayant  observé  que  M.  de  Quinson,  receveur 
de  l'ancien  clergé O',  ne  pouvait  rendre  ses  comptes  avant 
que  les  receveurs  particuliers  des  décimes  des  différents 
diocèses  n'eussent  satisfait  à  la  demande  qu  il  leur  avait  faite 
de  rendre  les  leurs, 

Le  Comité  a  arrêté  (ju'il  sera  incessamment  proposé  un 
projet  de  décret  portant  que  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  de  la  publication  de  ce  décret,  sous  peine  d'être 
réputés  débiteurs. 

M.  le  Contrôleur  général  ayant  demandé  la  continuation 
des  directeurs  et  vérificateurs  de  vingtièmes,  prétendant  qu  ils 
pouvaient'  être  utiles  dans  le  moment  présent  où  les  impo- 
sitions foncières  devaient  être  réparties, 

Le  Comité  a  pensé  que,  ces  employés  de  l'ancien  régime  ne 
pouvant  pas  être  d'un  grand  avantage  pour  l'objet  présenté 
par  le  Contrôleur  général,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Montesquiou  ayant  fait  un  rapport  sur  les  dîmes 
inféorlées  et  de  l'apport  de  leur  valeur  pour  le  payement  des 
biens  nationaux, 

Le  Comité  a  ado])té  le  projet  de  décret,  après  cependant 
l'avoir  communiqué  aux  commissaires  nommés  (^^ 

M.  Rocque  a  rendu  compte  de  la  demande  du  sieur  Dalzieu, 
qui  réclame  la  somme  de  soixante-quatre  mille  quatre  cent 
quarante-une  livrer  douze  sols  un  denier  à  lui  déléguée  sur  la 


(1)  Voir  à  ce  sujet  180e  séance  (25  novembre  1790). 

(2)  Décret  du  5  mars  1791  relatif  aux  propriétaires  laïques  de  dîmes  inféodées, 
qui  voudront  les  donner  en  paiement  d'acquisitions  de  domaines  nationaux. 
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succession  du  sieur  Mouchard,  ci-devant  receveur  général 
des  finances,  et  à  prendre  sur  les  sommes  restant  en  dépôt  au 
Trésor  royal  d'un  cautionnement  fourni  par  le  sieur  Mouchard. 

Le  Comité  des  finances  a  pensé  que  c'était  M.  le  trésorier 
de  l'Extraordinaire  qui  devait  payer  à  M.  Dalzieu  la  somme 
qui  lui  est  déléguée  et  qu'il  réclame. 

Fait  en  Comité,  ce  dix-sept  (sic)  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vmgt  onze. 

Vernier,  président;  Dupont;  secrétaire. 


Deux-cent-septième  séance. 

13  janvier  1791. 

Cejourd'hui,  13  janvier  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  séance  a  été  ouverte  à  l'heure  ordinaire.  M.  Lompré  a 
rendu  compte  d'une  réclamation  faite  par  le  sieur  Tardy, 
receveur  des  décimes  de  la  Chambre  ecclésiastique  de  Dijon, 
et  du  mémoire  portant  qu'en  exécution  du  décret  du  14  sep- 
tembre 1790  (i\  il  a  rendu  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  qu'il  a  faites  pendant  les  années  1789  et  1790  par- 
devant  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Dijon;  que  MM.  les  commissaires  auditeurs  de  ce  compte 
avaient  mis  en  souffrance,  pour  en  être  référé  aux  Comités 
ecclésiastique  et  des  finances,  les  art.  59,  60,  61,  62  et  63  du 
cinquième  chapitre;  par  cette  apostille,  tous  les  honoraires  des 
membres  de  la  Chambre  ecclésiastique  pendant  l'exercice  de 
1790  se  trouvent  supprimés. 

Le  rapporteur  a  proposé  au  Comité  cette  question  :  les 
administrateurs  du  bureau  diocésain  qui  ont  continué  leurs 
séances  pendant  le  cours  de  l'année  pour  veiller  au  recou- 


(1)  Décret  sur  l'acquittement  du  reliquat  des  comptes  rendus  par  les  receveurs 
des  décimes. 
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vrement  des  décimes,  doivent-ils  être  payés  de  leurs  hono- 
raires? Il  a  observé  qu'il  n'existait  aucun  décret  qui  les  eût 
dépossédés  de  leur  administration,  et  que,  par  une  disposition 
précise  de  celui  du  18  juillet,  le  receveur  général  du  clergé 
et  les  receveurs  particuliers  avaient  été  autorisés  à  continuer 
leurs  exercices  jusqu'au  30  septembre  suivant  (^);  que  le 
registre  de  leurs  délibérations  établit  la  preuve  que  les 
assemblées  avaient  été  aussi  fréquentes  que  dans  les  années 
précédentes. 

Le  Gomifé  a  pensé  que,  la  perception  des  décimes  n'ayant 
pas  eu  lieu  pendant  le  cours  de  1790,  le  retranchement 
fait  par  les  apostilles  du  compte  devait  être  maintenu  et  les 
sommes  portées  à  ces  articles  rétabhs  dans  les  bons  de  masse, 
pour  être  versées  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire. 

Quant  à  l'article  68  qui  réduit  à  900  1.  la  somme  de  1.800  1. 
qui  était  due  pour  les  deux  années  d'exercice  1/89  et  1790,  le 
receveur  doit  être  payé  jusqu'au  mois  d'octobre  exclusivement; 
conséquemment,  en  rigueur,  le  retranchement  n'a  dû  être 
que  de  22G  1.  10  s. 

L'article  80,  portant  78  1.  14  s.  remboursées  au  syndic  par 
le  receveur  comptable  pour  les  ports  de  lettres,  paquets,  doit 
être  alloué  dans  le  compte. 

L'article  79  du  6^  chapitre,  portant  550  1.  mises  en  souffrance 
pour  en  être  référé,   ainsi  que  pour  les  précédents. 

Le  Comité  des  hnances  avait  d'abord  pensé  que  la  somme 
payée  au  prédicateur  de  la  station  de  l'avent  et  du  carême 
ne  devait  pas  être  prise  dans  la  caisse  des  décimes,  et  que  le 
sieur  Tardy  se  pourvoirait  par-devant  qui  de  droit  pour  en 
faire  le  recouvrement. 

Le  Comité  ecclésiastique  a  pensé,  au  contraire,  que  cette 
avance  faite  par  le  receveur  devait  lui  être  allouée,  et  sui'  la 
représentation  faite  par  le  sieur  Lompré  au  Comité  des 
finances,  à  la  séance  du  17  janvier  (sic),  de  l'opinion  du  Comité 
ecclésiastique  dans  cette  partie,  le  Comité  des  finances  est 
revenu  à  cet  avis;  conséquemment,   la  première  décision  se 


(1)  Allusion  à  l'article  ler  du  décret  du  118  Juillet  1790  concernant  le  paiement 
d'arrérages  de  rentes  et  pensions  assignées  sur  le  clergé,  et  la  perception  de  ce  qui 
reste  dû  des  impositions  ecclésiastiques  des  années  1789  et  précédentes. 
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trouve  changée,  et  le  receveur  peut  se  prévaloir  du  dernier 
délibéré. 

Enfin  les  deux  comités  n'ont  pas  cru  devoir  confirmer  la 
gratification  de  6.000  1.  accordée  au  sieur  Tardy,  quoiqu'ils 
aient  reconnu  les  témoignages  d'estime  qu'ont  obtenus  ses 
longs  services;  ils  n'ont  pas  pensé  que  les  administrateurs 
aient  pu  disposer  de  ce  don,  mais  que  la  somme  devait  être 
rétablie  dans  la  caisse,  sauf  à  M.  Tardy  à  se  pourvoir  au 
Comité  des  pensions  pour  y  exposer  ses  sei^ices,  et  les  dispo- 
sitions des  décrets  relativement  aux  fonctionnaires  publics 
qui  ont  plus  de  30  ans  d'exercice. 

M.  Rocque  a  présenté  une  demande  du  sieur  J3alzieu  '^K  don! 
la  décision  se  trouve  dans  le  journa'l  du  10  janvier  1791. 

Le  sieur  Masse,  receveur  des  fermes,  à  la  résidence  du 
Pecq  (2)^  a  été  introduit.  11  a  exposé  qu'il  avait  reçu  un  billet 
de  caisse  portant  promesse  d'assignats  de  la  somme  de 
1.000  1.,  dont  la  fausseté  est  reconnue  par  deux  fautes 
d'orthographe. 

Il  demandait  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  la  valeur  de  ce 
billet  dans  son  compte. 

Le  Comité  a  rejeté  cette  demande  comme  contraire  à 
l'intérêt  de  la  Nation. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  d'un  état  en  aperçu  présenté 
par  M.  Dufresne  sur  la  dépense  à  faire  par  le  Trésor  public, 
comparé  à  la  recette  probable  des  impositions  pendant  ce 
temps. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  Le  Brun  à  lire  à  l'Assemblée  le 
mémoire  de  l'ordonnateur  du  Trésor  pubUc. 

M.  Drieux  a  présenté  une  pétition  relative  à  un  compte  de 
blé,  et  au  payement  qui  lui  est  dû.  M.  Biaille  de  Germon, 
rapporteur,  en  a  rendu  un  compte  sommaire  au  Comité,  qui 
£  renvoyé  M.  Drieux  à  M.  de  Montaran  "^). 

M.  de  Beaumez  a  rendu  compte  d'un  renvoi  du  Comité  des 
pensions,     relatif    à    M.    r'e    La    Crang'\     académicien    de 


(1)  Voir   la   séance   précédente. 

(2)  Le    Pecq,    canton    de    Salnt>Germaln-en-Laye,    arrondissement    de    Versailles 
(Seine-et-Oise). 

3)  Intendant  des  finances,   directeur  du   bureau  des  subsistances  au   Contrôle 
général. 
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Berlin  ^  ,  qui  doit  mériter  une  exception  particulière,  en  vertu 
d'un  traité  fait  avec  ce  grand  géomètre,  et  qui  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  la  disposition  générale  faite  en  faveur  des  gens 
de  lettres. 

Le  Comité  a  autorisé  le  rapporteur  à  présenter  un  projet 
de  décret  à  l'Assemblée  pour  l'exécution  du  traité  fait  avec 
AI.  de  La  Grange. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  réclanciation  faite  par 
quatre  des  plus  anciens  admmistrateurs  des  domaines,  MM. 
Delaloge,  Baudou,  Sanlot  et  Charbonnel,  qui,  par  le  temps 
de  leurs  services  et  pour  les  connaissances  développées  dans 
l'administration,  ne  devaient  pas  s'attendre  à  être  exclus  du 
nombre  des  commissaires  qui  ont  été  nommés,  en  vertu  du 
décret  du  5  décembre  1790,  pour  diriger  la  plus  prompte 
exécution  des  perceptions  sur  l'enregistrement  des  actes  (2). 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  réclamation  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  demande  faite  par 
M.  de  Lessart,  tendante  à  obtenir  des  commissaires  du  Comité 
pour  conférer  avec  le  Comité  des  pensions  sur  les  indemnités 
à  faire  aux  receveurs  des  vingtièmes. 

M.  le  président  a  nommé  M.  Biaille  de  Germon  pour 
conférer  avec  le  Comité  des  pensions  des  moyens  de  faire 
un  sort  à  ces  receveurs. 

M.  d'Harambure  a  présenté  une  réclamation  du  district  de 
Prully  (3)  qui  expose  le  nombre  des  contribuables  et  la  dispro- 
portion frappante  qui  se  trouve  entre  l'étendue  de  la  population 
et  la  richesse  des  districts,  et  l'impossibilité  de  laisser  subsister 
l'inégalité  des  charges  qui  résulte  des  dispositions  ou  de 
l'exécution  du  décret  qui  a  chargé  chaque  district  de  ses  frais 
d'administration  et  de  justice. 

Le  Comité  a  ajourné  cette  question  jusqu'à  ce  que  M.  de 
Cernon  ait  fini  un  travail  qui  présentera  le  tableau  des  frais 
d'administration  et  de  justice  sur  la  population  et  l'étendue 
territoriale. 


(1)  Il  s'agit  du  célèbre  mathématicien  et  géomètre,  dont  les  travaux  appréciés 
par  Euler  lui  valurent  d'être  nommé  membre  de  l'Académie  des  Sciences  de 
Berlin. 

(2)  Décret  sur  le  droit  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires  et  des 
titres  de  propriété. 

(3)  Preuilly-sur-Claise,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Loches  (Indre- 
et-Loire). 
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M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  présentation  faite 
par  M.  Glaudet,  procureur  général  de  la  congrégation  des 
chanoines  réguliers  de  Lorraine,  qui,  en  exécution  du  décret 

du  ,  a  apporté  avec  lui  toutes  les  pièces  relatives 

au  compte  de  l'admmistration  des  biens  des  ci-devant  Jésuites, 
dont  cette  congrégation  a  été  chargée. 

M.  le  président  a  ajourné  cette  pétition  pour  y  statuer,  et 
les  pièces  du  compte  ont  été  laissées  sur  le  bureau. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Denné, 
ancien  commissaire  du  Roi  pour  la  formation  du  département 
de  Maine-et-Loire.  L'objet  de  cette  lettre  était  de  solliciter 
du  Comité  une  autorisation  au  directoire  de  ce  département 
de  payer  sur  ses  fonds  disponibles  la  somme  de  six  cents  livres 
due  au  sieur  Denné  en  raison  des  absences  qu'il  a  faites  pour 
la  formation  des  districts  et  trois  mois  de  déplacement  avec  un 
domestique  pour  ce  travail.  Ce  payement,  déjà  autorisé  par 
un  ordre  de  M.  De  Lessart,  contrôleur  général,  aurait  d'autant 
moins  dû  être  différé  que  M.  Denné  a  destiné  cette  somme  à 
des  travaux  d'utilité  publique. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  directoire  du  département  de 
Maine-et-Loire  était  suffisamment  autorisé  à  faire  délivrer 
une  ordonnance  de  payement  soit  en  vertu  d'un  ordre  du  Roi, 
soit  par  l'emploi  désigné  de  ce  payement. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  ce  13  janvier  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-huitième  séance. 

17  janvier  1791. 

Cejourd'hui,  17  janvier  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  présidient  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance,  et  a  rendu  compte  d'un 
mémoire  des  ofliciers  municipaux  de  Chinon  qui,   nommés 
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après  un  décret  de  F  Assemblée  nationale,  ont  donné  leur 
démission  et  justifient  par  l'insurrection  élevée  dans  cette 
ville  l'abandon  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  de  leurs  fonctions 
sans  avoir  pu  travailler  au  rôle  de  répartition  des  impositions, 
ordonné  par  les  décrets. 

D'après  cet  exposé,  M.  le  président  a  proposé .  plusieurs 
moyens  de  parvenir  à  la  confection  des  rôles,  soit  par  aes 
commissaires  choisis  par  les  districts,  soit  en  envoyant  des 
forces  suffisantes  pour  protéger  les  opérations  de  la  munici- 
palité. Il  a  paru  convenable,  avant  de  s'arrêter  à  une  décision, 
d'agir  de  concert  avec  le  Comité  des  rapports  pour  faire  en 
môme  temps  des  dispositions  propres  au  recouvrement  de 
l'impôt  et  à  la  tranquillité  publique.  MM.  de  Ruillé  et  Gaultier 
ont  été  nommés  commissaires  pour  en  traiter  avec  le  Comité 
des  rapports. 

M.  le  président  a  rappelé  un  décret  par  lequel  l'Assemblée 
a  chargé  le  Comité  des  finances  de  proposer  des  moyens 
d'assurer  la  circulation  des  assignats  dans  l'intérieur  du 
royaume.  M.  Vernier  a  détaillé  les  différents  projets  présentés 
dans  les  mémoires.  Les  uns  ont  cru  voir  dans  le  service  des 
messageries  plus  de  sécurité  pour  le  transport  des  assignats, 
et  la  célérité  que  la  poste  pouvait  procurer  dans  ce  transport 
doit  céder  aux  risques  de  paquets  interceptés  ou  ouverts  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  gardés  par  une  force  aussi  protectrice  dans 
les  malles  qu'ils  pourront  l'être  dans  une  diligence.  D'autres 
ont  pensé,  c'était  l'avis  de  M.  [l'archevêque  dej  Bordeaux, 
que  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  pourrait  se  charger  d'un 
service  de  correspondance  de  district  à  district  dans  tout  le 
royaume  moyennant  une  légère  remise  qui  serait  faite  à  cette 
caisse.  L'accompagnement  des  malles  par  la  gendannerie 
nationale  ou  par  les  gardes  nationales  a  paru  un  autre  moyen 
d'assurance  qui  pouvait  être  adopté.  L'endossement  des  assi- 
gnats a  enfin  été  indiqué,  Mais  tous  les  moyens  discutés 
chacun  séparément  ont  paru  susceptibles  de  tant  d'incon- 
vénients qu'aucun  n'a  été  préféré,  et  que  le  Comité  n'a  pas 
cru  devoir  rien  changer  aux  dispositions  faites  par  les  pré- 
cédants décrets,  et  [a  décidé]  qu'on  prendra  pour  les  assignats 
les  mêmes  précautions  qu'on  a  prises  pour  le  transport  de 
l'argent  monnayé. 

M.  l'abbé  de  la  Salcette  a  proposé  la  question  de  savoir  si  le 
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traitement  échu  et  liquidé  à  un  ecclésiastique  peut  être  reçu 
en  acquittement  des  biens  nationaux. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  payement  dû  à  un  ecclésiastique, 
lorsque  la  fixation  en  a  été  laite  conformément  aux  décrets  et 
qu'il  est  échu,   doit  être  reçu  pour  comptant. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M. 
Duportail  'i),  dans  laquelle  il  expose  les  avantages  de  l'appro- 
visionnement pour  les  troupes,  approvisionnement  considéra- 
blement diminué  par  la  cherté  des  grains,  et  qu'il  est  possible 
de  compléter  par  l'abondance  de  la  récolte  de  1790,  par  une 
avance  qui  serait  recouvrée  par  les  masses  de  boulangeries, 
en  gardant  pour  les  achats  les  précautions  (jui  puissent 
éloigner  toute  espèce  d'alarmes. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  prudence  exigeait  que,  pour  le 
bien  du  service  du  département  et  pour  la  tranquillité  pubhque, 
MM.  du  Comité  des  Douze  en  conféreraient  (sic)  avec  l'ordon- 
nateur du  Trésor  pubhc  au  premier  comité. 

M.  Le  Brun  a  été  nommé  commissaire  pour  examiner  les 
bornes  de  l'autorité  qui  a  été  laissée  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Lompré  a  rendu  compte  d'une  décision  portée  dans  le 
dernier  comité  sur  un  article  du  compte  que  le  sieur  Tardy, 
receveur  des  décimes  de  Dijon,  a  rendu  par-devant  le  direc- 
toire du  district  de  la  même  ville.  La  somme  de  cinq  cents 
livres,  payée  au  prédicateur  de  la  station  du  carême  par  le 
receveur  des  décimes,  avait  été  mise  en  souffrance  pour  en 
être  référé  aux  Comités  ecclésiastique  et  des  finances;  celui-ci 
avait  renvoyé  le  sieur  Tardy  à  se  pourvoir  par-devant  qui  il 
appartiendrait  pour  le  remboursement  de  cette  avance. 

Le  Comité  ecclésiastique  a  pensé  que  cette  somme  devait 
lui  être  allouée  dans  son  compte,  et  sur  la  représentation  faite 
par  le  sieur  Lompré  de  l'opinion  du  Comité  ecclésiastique  qui 
lui  a  été  manifestée  par  le  sieur  Thibault  (2)  nommé  commis- 
saire dans  cette  partie,  le  Comité  des  finances  est  revenu  à 
l'avis  du  Comité  ecclésiastique. 

Fait  en  Comité,  ce  17  janvier  1791. 

Vernier,  président;  Dupont,  secrétaire. 


'D  Ministre  de  la  guerre. 

(2)  Député  du  clergé  du  bailliage  de  Nemours    Sur  l'affaire  Tardy,  voir  ci-dessus 
la  207e  séance  (13  janvier  1791). 
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Deux-cent-neuvième  séance. 

tO  janvier  17'J1. 

Cejourd'hui,  20  janvier  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président,  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  consulté  le  Comité  pour  savoir  si  le  Comité 
ne  doit  pas  présenter  à  l'Assemblée  un  état  de  dépense  pour 
la  présente  année,  et  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  nommer 
des  commissaires  pour  travailler  à  ce  rapport  important. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  la  manière  dont  ce  travail 
doit  être  fait.  Quelques  membres  voulaient  que  l'on  fît 
l'examen  de  tous  les  objets  de  dépenses  sur  lesquels  l'As- 
semblée a  déjà  prononcé,  pour  les  distinguer  de  ceux  sur 
lesquels  elle  n'a  pas  encore  statué.  D'autres  membres  ont 
pensé  que  ce  travail  long  et  comparé  {sic)  exigerait  des  délais 
que  les  circonstances  actuelles  et  pressantes  ne  permettent 
pas  de  prendre,  parce  qu'il  est  instant  que  la  somme  à  imposer 
pour  cette  année  soit  décrétée,  et  que  cet  aperçu  trop  long- 
temps prolongé  éloignerait  et  l'assiette  et  le  recouvrement  de 
l'impôt.  MM.  de  Montesquiou,  Aiison,  Le  Brun  et  de  Cernon 
ont  été  nommés  commissaires  sur  cet  objet. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  été  nommé  rapporteur  pour  les  voitures 
de  la  Cour. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Lessart, 
contrôleur  général.  Celte  lettre  a  été  renvoyée  à  la  section 
qui  s'occupe  des  impositions. 

M.  le  président  a  présenté  une  demande  des  administrateurs 
de  l'hôpital  des  Enfants  trouvés  de  la  ville  de  Nancy,  qui  était 
alimenté  ci-devant  par  un  secours  de  trente-deux  mille  livres 
puisé  dans  le  Trésor  public,  et  partie  par  des  secours  perçus 
sur  les  villes  de  cette  ci-devant  province.  Le  département  de 
la  Meurthe  a  donné  son  avis  sur  cette  demande,  et  il  lui  a  paru 
que  l'Assemblée  pourrait  autoriser,  par  une  disposition  géné- 
rale,   une    perception    dans    chaque    département,    dont    le 
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produit  serait  employé  à  subvenir  aux  besoins  des  hôpitaux, 
en  conformité  du  décret  du  10  septembre  1790'^). 

D'autres  membres  ont  pensé  que  l'on  ne  pouvait  que  provi- 
soirement prendre  dans  le  Trésor  public  les  sommes  néces- 
saires pour  fournir  aux  maisons  de  charité  les  secours 
pressants  dont  elles  ne  peuvent  se  passer  et  jusqu'à  ce  que  la 
répartition  des  fonds  destinés  à  cette  administration  ait  été 
décrétée  par  l'Assemblée,  à  la  charge  de  faire  restituer  au 
Trésor  public  les  avances  qu'il  aurait  faites. 

Le  Comité  a  adopté  ce  dernier  avis,  et  [décidé]  qu'il  serait 
communiqué  au  Comité  de  mendicité  pour  être  porté  par  lui  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Lompré  a  rendu  compte  d'une  pétition  présentée  par 
la  municipalité  et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Strasbourg,  dont  l'objet  est  d'exposer  le  vide  immense  qui  se 
trouve  dans  la  caisse  et  l'inégalité  frappante  qui  se  trouve 
entre  ses  dépenses  et  ses  recettes  depuis  la  suppression  du 
droit  d'ounguelt  (sic)  qui  se  percevait  sur  les  boissons  dans 
l'intérieur  de  la  ville. 

Le  département  du  Bas-Hhin,  consulté  sur  le  rétablissement 
de  ce  droit,  s'y  est  refusé,  et  la  ville  n'a  plus  de  ressource 
que  de  proposer  une  modération  de  moitié  dans  la  perception 
du  droit  sur  Jes  boissons  par  forme  d'octroi. 

M.  Schw^endt,  député  de  Strasbourg,  a  été  nommé  pour 
présenter  avec  M.  Anson  au  Comité  d'imposition  le  projet 
de  décret  lu  par  le  rapporteur,  et  qui  avait  été  adopté. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de 
mendicité,  qui  fait  part  du  refus  de  payer  sur  les  loteries  la 
somme  de  deux  mille  livres  par  mois  accordée  à  la  Charité 
maternelle,  parce  que  le  décret  ne  faisait  mention  que  d'une 
année,  qui  est  expirée.  Son  avis  est  de  proposer  un  décret 
qui  ordonne  la  continuation  provisoire  du  payement  par  mois, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déliiiitivement  statuté  sur  l'organisation 
des  secours  à  accorder  à  la  capitale. 


(1)  Décret  qui  supprime  diverseai  rentes,  indemnités,  secours  et  traitements.  Son 
arti'^l?  7  port?  que  le  Trésor  public  cessera  de  payer,  à  partir  du  1"  janvlep  1791, 
les.  -eroiirs  acr-ordés  aux  paroi'-ses.  hospices  et  hôpitaux,  ©t  que  les  municipalités 
et  (Jéiiaiicmciits  pourvoiront  à  leurs  besoins. 
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Le  Comité  des  finances  a  adopté  en  tant  l'avis  du  Comité  de 
mendicité  ^^K 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  20  janvier  1791. 
Veriiier,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-dixième  séance. 

24  janvier  1791. 

Cejourd'hui,  24  janvier  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Sur  la  motion  faite  au  Comité  des  finances  d'un  plan 
d'organisation  générale  des  finances  et  des  moyens  d'exécuter 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  portés  sur  les  différentes 
contributions, 

Le  ( Jomité  a  déclaré  que  l'objet  de  cette  niotion  était  entiè- 
rement du  ressort  du  Comité  de  l'imposition,  et  qu'il  invitait 
M,  Aubry,  auteur  de  cette  motion,  de  (sic)  la  présenter  au 
Comité  de  l'imposition  spécialement  chargé  de  l'organisation 
de  l'impôt. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  le  10  septembre,  la 
suppression  des  rentes  dues  par  l'Etat  tant  aux  évêchés, 
abbayes,  qu'à  toutes  les  communautés  ou  auti^s  établissements 
religieux,  le  département  de  la  Cliarente-lnférieure  a  cru 
voir  dans  ce  décret  la  suppression  et  abolition  de  toutes 
espèces  de  rentes  et  de  nature  quelconque  dues  par  des 
particuliers  à  ces  différents  établissements  publics  et  devenus 
nationaux,  et  on  a  écrit  en  conséquence  à  M.  le  Contrôleur 
général  pour  lui  communicpier  des  observations. 

Sur  la  lettre  de  M.  le  Contrôleur  général,  le  (Comité  a  arrêté 
que  M.  Le  Brun  proposerait  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
explicatif  de   celui   du    10   septembre,    duquel   il  résuilterait 


(1)  M.  de  Llancourt  avait  lu  la  veille  son  rapport  au  Comité  de  mendicité.  Vol» 
BLOCH  tt  TUBTET,  procts-verbaux  et  ravvorts  du  Comité  de  mendicité,  p.  «» 
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positivemenl  que  le  décret  du  10  septembre  ne  regarderait 
que  les  rentes  dues  par  l'Etat  aux  évêques  et  autres  établis- 
sements publics. 

Le  mémoire  de  M.  Villers  relatif  au  projet  d'une  monnaie 
de  carton  qu'il  avait  employée  avec  succès  au  Canada,  a  été 
envoyé  au  Comité  des  monnaies. 

Les  porteurs  de  sel  ayant  présenté  un  mémoire  relatif  à  leur 
finance  et  à  leurs  dettes  actives  et  passives, 

Le  mémoire  a  été  renvoyé  au  commissaire  du  Roi  pour  la 
liquidation  pour,  s'il  est  besoin,  en  être  fait  un  rapport  au 
Comité  des  finances. 

Le  fermier  du  coche  d'eau  d'Auxerre,  sous-fermier  du  sieur 
d'Hauteville,  ayant  éprouvé  un  incendie  ruineux,  a  présenté 
un  mémoire  pour  une  indemnité. 

Le  Comité,  ayant  considéré  que  le  bail  du  sieur  Hauteville 
excluait  toute  espèce  d'indemnité  et  que  le  fermier  d'Auxerre 
n'était  point  le  fermier  direct  du  gouvernement,  a  cru  ne 
pouvoir  délibérer  sur  la  demande  de  ce  sous-fermier. 

M.  Trevière,  gratifié  d'une  pension  de  2.400  1.,  pour  laquelle 
la  municipalité  l'a  imposé  pour  220  1.,  s'est  plaint  d'une  pareille 
imposition. 

Le  Comité  a  pensé  que  sa  plainte  n'était  pas  fondée. 

Plusieurs  gouverneurs,  commandants  et  autres  officiers 
militaires  se  sont  adressés  au  Comité  pour  prononcer  sur 
leurs  appointements  et  les  logements  qui  leur  étaient  payés 
par  les  villes  ou  les  provinces. 

Le  Comité  a  cru  ne  pouvoir  prononcer  seul  sur  cette  pétition, 
mais  a  renvoyé  cette  affaire  à  une  conférence  à  avoir  avec  les 
Comités  militaire  et  des  pensions. 

L'affaire  de  Chinon,  relative  à  la  confection  des  rôles  éi  à 
la  municipalité,  a  été  de  nouveau  rapportée  par  M.  de  Ruillé, 
qui  a  proposé  un  projet  de  décret  que  le  Comité  a  adopté,  et 
M.  Vernier  a  été  chargé  de  le  présenter  à  l'Assemblée  ^i). 

Le  Comité  a  pareillement  adopté  un  décret  préparatoire 
pour  présenter  l'aperçu  des  dépenses  de  1791,  et  M.  Mon- 
tesquiou  a  été  chargé  de  le  présenter  à  l'Assemblée. 

M.  Couderc  a  dit  que  le  pont  de  Roanne  ayant  été  emporté 

(1)  Voir  ci-dessus  208e  séance  (17  Janvier). 
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par  les  inondations,  la  ville  y  a  établi  un  bac  pour  la  commu- 
nication de  la  route.  Elle  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'^ 
établir  un  droit  modique  pour  l'indemniser  de  la  dépense  et 
pourvoir  constamment  au  service. 

Le  Comité  a  pensé  que  rien  ne  s'opposait  à  cet  établissement, 
sauf  au  département  à  statuer  soit  sur  le  tarif,  soit  sur  le 
règlement  à  obsei-ver  pour  la  régularité  du  service  et  la 
sécurité  des  passagers. 

M.  de  Gernon  a  proposé  quelques  idées  des  économies  à 
faire,  soit  pour  l'impression,  soit  pour  l'envoi,  soit  pour  la 
distribution  des  décrets  dans  tous  les  départements  et  toutes 
les  municipalités  du  royaume. 

Le  Comité  les  a  reçues  avec  plaisir,  et  a  chargé  M.  de 
Cernon  de  mettre  incessamment  la  dernière  main  à  son  plan 
pour  le  présenter  à  l'Assemblée  et  le  faire  mettre  à  exécution. 

Fait  en  Comité,  le  24  janvier  179L 

Vernier,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-onzième  séance. 

27  janvier  17U1. 

Cejourd'hui,  27  janvier  1791,  le  Comité  des  finances,  préside 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  1  abbé  Gouttes,  faisant  des  observations  sur  les  dis- 
cussions existantes  entre  la  Ferme  générale  et  ses  employés, 
a  demandé  que  le  Comité  des  finances  propose  à  celui  de 
constitution  rétablissement  dïm  tribunal  chargé  de  juger  les 
affaires  existantes  entre  les  particuliers  et  les  ministres,  et  où 
les  questions  soient  examinées  sans  partialité,  afin  que  la 
demande  des  employés  vis-à-vis  la  Ferme  générale  y  soit 
discutée,  et  qu'ils  ne  soient  pas  plus  longtemps,  ainsi  que  la 
Nation,  dupes  de  la  Ferme  générale,  qui  porte  en  dépense  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  que  celles  auxquelles 
•elles  se  portent  réellement. 
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Le  Comité  a  invité  M.  Gouttes  à  prendre  de  nouveaux 
renseignements,  pensant  cependant  que  cette  affaire  était 
imiquement  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Sur  la  demande  des  entrepreneurs  des  carrières  de  la  ville 
de  Paris,  qui  ont  présenté  à  iVl,  Dulresne  un  mandat  de  vingt- 
cin(i  mille  livres,  signé  de  la  municipalité  de  Paris,  pour  être 
acquittée  par  le  Trésor  public, 

Le  (Comité  a  pen^-é  que,  d'après  le  décret  du  30  décembre, 
M.  Dulresne  devait  payer,  sauf  sa  responsabilité. 

L'Université  de  Paris,  ayant  une  somme  à  prendre  sur  les 
postes,  demande  que  celte  principale  ressource  continue  de 
lui  être  payée  comme  par  le  passé. 

M.  Le  l^run  a  été  cliargé  de  présenter  un  projet  qui  conserve 
à  l'Université  de  Paris  sa  rente  ordinaire  sur  les  postes,  dont 
eflle  sera  payée  comme  par  le  passé  '^K 

M.   Le  Couteulx,    au  nom  de  plusieurs  ecclésiastiques,   a 


(1)  Voici,  à  ce  sujet,  une  lettre  adressée  au  Comité  des  finances  (non  signée  et 
non  datée)  que  nous  avons  trouvée  dans  Arch.  nat.,  Dvise  924  bis. 

«  Tout  le  monde  sait  que  l'invention  des  postes  et  messageries  est  due  à  l'Uni- 
versité de  Farls.  Le  revenu  qu'elle  en  tirait  formait  le  fonds  des  honoraires  de 
ses  professeurs. 

«  Ce  ne  fut  qu'en  1719  qu'elle  abandonna  cette  propriété  au  gouvernement,  à  la 
charge  pour  le  gouvernement  de  payer  à  l'Université  le  28®  effectif  du  bail  des 
postes,  et  à  la  charge  pour  l'Université  de  donner  l'instruction  gratuite.  Une 
autre  disposition  du  contrat  porte  que  le  payement  sera  fait  par  le  fermier  des 
postes  et  messageries,  de  quartier  en  quartier  et  par  avance. 

»  Ces  diverses  dispositions  ont  été  observées  jusqu'ici  avec  la  plus  rigoureuse 
exactitude.  La  dernière  clause,  qui  porte  que  l'Université  sera  payée  par  avance, 
fournit  aujourd'hui  un  prétexte  à  M.  Dufresne  pour  interrompre,  au  bout  de 
71  ans,  un  ordre  de  choses  qui  n'a  jamais  souffert  la  moindre  altération,  qui  est 
appuyé  par  les  titres  les  plus  authentiques,  et  qui  est  revêtu  de  toutes  les  formes 
légales.  Interprétant  à  sa  manière  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  porte 
que  les  pensions  sur  le  trésor  de  la  nation  seront  payées  à  l'échéance  de  trois  mois 
et  jamais  par  avance,  il  confond  des  objets  qui  n'ont  aucune  analogie  entre  eux 
et  place  dans  la  classe  des  pensions  ce  qui  est  une  véritable  dette  de  l'Etat  et  le 
.salaire  d'un  travail  public  et  toujours  actif. 

»  Voici  en  peu  de  mots  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuio  l'Université  pour  prier 
le  Comité  des  finances  de  lever  la   défense  portée  par  M.  Dufresne. 

»  10  Le  contrat  existe.  Il  lie  toutes  les  parties  contractantes,  tant^  qu'aucune 
autorité  supérieure  n'en  a  changé  les  dispositions.  Il  n'y  aurait  qu'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qui  pourrait  le  casser  ou  le  modifier,  et  l'Assemblée  nationale 
n'a  encore  rien  prononcé  sur  cet  objet, 

»  20  La  clause  même  d'être  payé  par  avance  n'a  eu  lieu  qu'à  l'égard  des  premiers 
contractants.  Il  n'est  pas  un  seul  des  individus  actuellement!  existants  qui  ait 
Joui  de  ce  bénéfice.  Tous  n'ont  rteçu  qu'au  bout  de  trois  mois  d'exercice.  Ils 
souffriraient  donc  en  ce  moment  une  perte  réelle  de  trois  mois,  qu'aucun  d'eux, 
vu  la  modicité  de  ses  appointements,  n'est  en  état  de  supporter. 

»  En  invoquant  donc  la  justice  de  Messieurs  en  faveur  de  l'Université,  j'invoque 
leur  humanité  en  faveur  de  près  de  200  individus  les  uns  infirmes  et  très  âgés, 
les  autres  pères  de  famille  et  tous  chargés  de  fonctions  pénibles  et  utiles.  » 
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demandé  qu'il  soit  rendu  un  décret  explicatif  relativemient  à 
leur  contribution  patriotique.  Ils  observent  que  leur  revenu 
ayant  considérablement  diminué,  il  kur  est  impossible  de 
payer  chacun  des  pactes  proportionnellement  à  leur  décla- 
ration, puisque  cette  contribution  absorbait  plus  que  la  totalité 
de  leur  revenu  actuel. 

M.  Le  Gouteulx,  sur  plusieurs  observations  importantes,  a 
été  chargé  par  le  Comité  die  présenter  un  projet  de  décret 
portant  que  les  ecclésiastiques  payeront  leur  contribution 
patriotique  suivant  la  proportion  du  revenu  qui  leur  reste, 
sauf  à  ceux  qui  ont  payé  le  premier  tiers  à  imputer  sur  les 
payements  ultérieurs  l'excédent  de  ce  tiers,  sur  le  tiers  de 
leur  revenu  actuel  jusqu'à  concurrence  de  la  totalité,  et  non 
au  delà. 

M.  d'Harambure  a  fait  un  rapport  sur  la  demande  de 
M.  Cointereau,  qui  réclame  un  secours  tant  pour  continuer 
ses  leçons  que  pour  former  des  élèves  qui  puissent  propager 
un  mode  d'architecture  si  utile  et  si  économique.  Sur  son 
rapport,  M.  d'Harambure  a  été  chargé  de  concerter  avec  le 
Comité  de  commerce  et  d'agriculture  un  projet  de  décret  qui 
procure  au  sieur  Cointereau  un  secours  et  une  indemnité  des 
dépenses  qu'une  découverte  aussi  utile  a  pu  lui  occasionner  (i). 

Fait  en  Comité,  ce  27  février  (sic)  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-douzième  séance. 

31  janvier  IvUl. 

Cejounl'hui,  31  janvier  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Camus, 
membre  du  Comité  des  pensions,  qui  demande  à  celui  des 
finances  la  nomination  de  quatre  commissaires  pour  vérifier 

(1)  Voir  ci-dessus  206e  séance  (10  Janvier  1791). 
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les  effets  publics  de  l'emprunt  de  45  millions  qui  doivent  être 
brûlés. 

Le  Comité  a  chargé  ceux  de  ses  membres  qui  s'occupent 
du  Trésor  public  d'assister  à  cette  vérilication. 

M.  le  président  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  a 
été  introduit  pour  présenter  plusieurs  pétitions  laites  par  le 
département  du  Gard. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  la  section  du  contentieux 
pour  y  être  examinée. 

M.  Le  Brun  a  donné  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le 
Contrôleur  général  des  finances  à  tous  les  départements,  pour 
leur  demander  l'état  des  ouvrages  publics  qui  sont  à  faire 
dans  le  cours  de  1791  et  l'aperçu  des  sommes  nécessaires  pour 
ces  dépenses,  afin  qu'il  soit  pourvu  dans  la  forme  qui  lui  sera 
prescrite  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  a  prié  MxVl.  les  députés  d'attendre  la  réponse  qui 
doit  être  faite  par  les  départements  avant  que  de  porter  la 
demande  d'un  emprunt  à  l'Assemblée,  et  d'obtenir  un  décret 
qui  l'autorise. 

M.  d'Ailly  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Contrôleur 
général  portant  un  état  de  l'arriéré  des  droits  d'entrée  dus 
à  la  ville  de  Paris  et  qui  s'élève  à  2.914.901  1.  9  s.  10  d.,  dans 
laquelle  il  en  compte  à  peu  près  moitié  dont  on  ne  peut  espérer 
le  recouvrement,  entre  autres  tout  ce  qui  est  dû  pour  le  droit 
d'annuel  perçu  sur  les  marchands  de  vins  et  liqueurs  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  et  cet  article  est  porté  à  94.000  1. 

M.  d'Ailly  a  proposé  ensuite  au  Comité  de  décider  si  l'on 
attendrait  l'entière  formation  du  département  de  Paris,  ou  si 
le  ministre  des  finances  serait  chargé  de  concerter  avec  les 
cinq  membres  de  la  municipalité  chargés  provisoirement 
de  faire  les  fonctions  du  département,  de  mettre  en  activité  le 
recouvrement  de  ces  droits  arriérés. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  fallait  le  moins  possible  interrompre 
le  recouvrement,  et  que  la  section  des  impositions  écrirait  à 
M.  le  Contrôleur  général  pour  lui  donner  connaissance  de 
l'intention  du  Comité,  qui  est  que  la  suspension  de  la  per- 
ception doit  cesser  pour  mettre  le  droit  en  recouvrement. 

M.  Vernier  a  donné  lecture  d'une  pétition  faite  par  M.  le 
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président  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont,  qui  jouissait  d'une 
somnxe  de  3.000  1.  pour  son  logement. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  demande  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'un  mémoire  du  dépar- 
tement de  la  Charente-lnlerieure  qui  a  pour  objet  d'exposer 
qu'en  suite  d'arrêts  du  Conseil  des  années  précédentes,  il  avait 
été  ordonné  que  les  réparations  des  routes  avaient  été 
converties  en  prestation  pécuniaire  et  que,  pour  1789,  il 
devait  être  réparti  une  somme  de  quatre  cent  trente-neuf  mille 
livres  sur  tous  les  contribuables;  que  cette  somme,  par  les 
circonstances  et  le  malheur  des  temps,  n'a  pu  être  perçue,  et 
que  le  rôle  de  1790,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
cinquanie-deux  mille  livres,  sera  plus  que  suffisante  (sic)  pour 
fournir  à  la  dépense  des  chemins.  Us  demandent  en  consé- 
quence que  le  rôle  de  1789  soit  supprimé  et  qu'ils  soient 
autorisés  par  un  décret  à  ne  faire  percevoir  que  les  sommes 
portées  sur  le  rôle  de  1790. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  produit  de  cette  imposition  devant 
être  employé  aux  réparations  des  chemins,  M.  le  président 
présenterait  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  la  seule  perception  du  rôte  de  1790,  en  laissant 
celui  de  1789  sans  exécution  puisqu'il  n'en  devait  entrer  qu'une 
partie  dans  le  Trésor  public. 

M.  de  Montesquiou  a  donné  lecture  d'un  rapport  sur  la 
dépense  totale  de  1791,  divisé  en  trois  chapitres  qui  com- 
prennent, savoir  : 

V  La  dépense  ordinaire  des  trois  (sic)  grands  départements 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  de  la  liste 
civile; 

2°  Les  dépenses  décroissantes  à  mesure  que  les  rembour- 
sements seront  effectués. 

3^  Enfin  les  dépenses  accidentelles  et  particulières  de 
l'année  1791. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  rapporteur  à  continuer  son 
travail  dans  cet  ordre  et  sur  ces  bases,  réservant  de  discuter 
chacun  des  articles,  ainsi  que  le  désire  M.  le  rapporteur. 

Fait  en  Comité,  ce  31  janvier  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 
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Deux-cent-treizième  séance. 

3  février  1791. 

Cejourd'hui,  3  février  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier.  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Les  porteurs  de  sel  ont  remis  un  mémoire  dont  le  rapport  a 
été  confié  à  M.  l'abbé  Gouttes. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  fait  un  rapport  sur  les  droits  de  4  s.  que 
perçoit  la  Ferme  générale  sur  les  sept  sols  attribués  aux 
mesureurs  et  porteurs  de  cbarbon  de  Paris,  appelés  :  plumets, 
pour  le  port  et  mesurage  de  chaque  sac  de  charbon. 

Le  Comité  a  engagé  M.  l'abbé  Gouttes  à  prendre  les 
instructions  nécessaires  pour  s'assurer  si  la  perception  des 
4  s.  a  produit  une  somme  suffisante  pour  rembourser  ou  non  le 
prix  des  offices  de  mesureurs  et  porteurs,  en  remboursement 
desquels  ils  étaient  destinés. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  l\yls})otter,  chargé  de  la 
délivrance  des  mandats  d'indemnité  donnés  chaque  mois  aux 
députés  de  l'x^ssemblée  nationale. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  Kytspotter  n'était  lié  par  aucune 
des  oppositions  ou  arrestations  formées  soit  entre  ses  mains, 
soit  entre  celles  des  commis  du  Comité,  à  la  délivrance  d'aucun 
mandat,  et  que  les  créanciers  de  MM.  les  députés  doivent 
former  leurs  oppositions  au  payement  entre  les  mains  des 
payeurs  du  Trésor  pubhc. 

M.  de  Montesquiou  a  fait  un  rapport  sur  les  besoins  de  l'Etat 
pour  l'année  1791.  11  a  été  approuvé,  et  prié  de  le  porter  à 
l'Assemblée  nationale. 

Fait  en  Comité,  ce  3  février  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 
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Deux-cent-quatorzième  séance. 

7  février  17U1. 

Cejourd'hui,  7  lévrier  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernie r,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  exposé  au  Comité  la  demande  laite  par  deux 
négociants  de  Bordeaux,  MM.  Bregnout,  Quesnet  et  Com- 
pagnie, qui  ont  éprouvé  un  incendie  qui  a  consumé  leur 
maison.  Il  s'y  trouvait  des  assignats  pour  la  somme  de 
cinquante-trois  mille  livres;  des  négociants  attestent  qu'ils  ont 
fait  des  payements  à  cette  compagnie  jusqu'à  la  concurrence 
de  ce^tte  somme,  et  la  municipalité  rend  à  leur  probité  le 
témoignage  le  plus  honorable. 

M.  le  rapporteur  a  proposé  que  cette  demande  soit  renvoyée 
au  Comité  de  bienfaisance,  en  nommant  des  commissaires 
qui  soient  chargés  de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui  solicitent 
une  indemnité  en  faveur  de  ces  négociants,  quoique  la  justice 
rigoureuse  ne  permette  pas  de  la  statuer  sur  l'exposé  qui  n'est 
pa^  revêtu  des  preuves  qui  auraient  dû  être  présentées,  parti- 
culièrement les  numéros  des  assignats  brûlés. 

Le  Comité  des  finances  s'est  vu  à  regret  forcé  de  ne  rien 
accorder  à  raison  des  assignats,  mais  la  demande  se  présente 
sous  un  aspect  si  favorable  qu'il  croit  devoir  la  renvoyer  au 
Comité  de  bienfaisance  '^K 

Des  députés  de  Vitry-le  François  ont  été  introduits.  Ils  ont 
exposé  les  malheurs  et  les  pertes  essuyés  dans  cette  ville  par 
un  incendie  arrivé  pendant  la  nuit  du  3  au  4  janvier  de  cette 
année,  qui  a  consumé  vingt-cinq  maisons  évaluées  cent  vingt 
mille  livres. 

Le  Comité  a  [lensé  qu'il  était  nécessaire  d'aviser  aux  moyens 
d'établir  une  proportion  dans  la  distribution  des  secours  pour 
ces    accidents.    En    conséquence,    MiM.    de    Montesquiou    et 


(1)    s 'agit-il   du   Comité   de   mendicité?   En   tout   cas,   on   ne   trouve   dans   ses 
procès-verbaux  aucune  trace  de  cette  affaire. 
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Dupont  de  Bigorre  ont  été  nommés  pour  en  conférer  avec  le 
Comité  de  mendicité. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  deux  membres 
du  Comité  des  domaines,  qui  sont  chargés  d'examiner  le  mode 
de  rachat  des  dîmes  inféodées  et  de  proposer  un  projet  de 
décret.  MM.  de  Montesquiou  et  Mathieu  [de  Rondeville]  ont  été 
nommés  commissaires  adjoints  à  ceux  du  Comité  des  domaines 
pour  faire  l'examen  de  cette  partie  de  la  dépense  publique. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  d'une  pétition  faite  par  le 
greffier  du  baiUiage  de  Méry-sur-Seine  (^)  qui  expose  qu'il  a 
été  chargé  de  recouvrer  le  montant  d'un  exécutoire  de  huit 
cent  cinquante-six  livres  sur  le  chapitre  de  Vincennes.  Le 
chapitre  n'a  point  payé,  et  la  iNation  possède  les  fonds  de  ce 
ci-devant  chapitre.  11  demande  en  conséquence  la  somme 
portée  sur  l'exécutoire. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  greffier  devait  fournir  les  preuves 
qui  puissent  établir  que  cet  exécutoire  n'a  été  payable  qu'en 
1789  et  que  le  chapitre  n'a  point  payé,  ces  renseignements 
étant  nécessaires  avant  de  pouvoir  statuer  sur  la  demande. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  réclamation  faite  par 
le  directeur  des  aides  d'Amiens,  qui  était  chargé  de  faire  la 
régie  générale  des  octrois  dans  les  six  élections  de  cette  ci- 
devant  province,  et  de  verser  dans  la  caisse  d'un  trésorier 
général  les  sommes  qui  étaient  perçues  par  les  receveurs 
particuliers;  cette  manutention  des  fonds  lui  valait  mille  livres. 

Des  vues  d'économie  ont  engagé  à  supprimer  cette  fonction 
pour  l'attribuer  au  receveur  du  district.  Le  directeur  demande 
sa  réhabilitation  dans  ses  fonctions  et  les  émoluments  qui  y 
étaient  attachés. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  réclamation  an  pouvoir  exécutif 
pour  y  statuer. 

M.  Le  Brun  a  donné  connaissance  de  l'usage  ob:-ervé  (jue 
les  rentes  du  clergé  fussent  payées,  ainsi  que  celles  des  pays 
d'Etats,  sans  lettres  de  ratification  :  les  payeurs  des  rentes, 
chargés  de  les  payer  par  les  dispositions  des  décrets,  exigent 
que  cette  formalité  soit  remplie.  Un  membre  a  regardé  cette 

(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Arcls-sur-Aube  (département  de  l'Aube). 
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formalité  comme  très  inutile,  et  le  Comité  n  a  pas  pris-  de 
d'écision. 

M.  Kytspotter  a  rendu  compte  de  la  démarche  qu'il  a  faite 
chez  M.  Gilain,  premier  commis  du  Trésor  royal,  pour 
exécuter  une  décision  du  Comité,  qui  étahlit  que  ce  directeur 
pourrait  recevoir  des  oppositions  sur  les  mandats  des  députés. 

jLe  Comité  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  insister  sur  les  oppo- 
sitions que  les  créanciers  pourraient  faire,  mais  que  M.  le 
président  et  M.  Kytspotter  pourraient  arrêter  la  délivrance  des 
mandats  lorsqu'il  se  présenterait  des  créanciers  opposants; 
que  si  les  députés  insistaient  pour  qu'ils  fu-sent  délivrés,  ils 
seraient  invités  à  paraître  au  Comité  à  l'un  des  jours  de  chaque 
semaine  où  il  s'assemble,  et  qu'ils  y  exposeraient  les  motifs 
de  leur  demande.  Cette  police  dans  la  distribution  des  mandats 
a  paru  au  Comité  devoir  concilier  les  ménagements  qu'on 
veut  garder  envers  les  députés,  ce  que  la  justice  exige  envers 
leurs  créanciers,  et  éviter  des  poursuites  trop  désagréables 
pour  le  corps  législatif  si  elles  avaient  de  l'éclat. 

MM.  les  députés  d'Arras  ont  été  introduits  et  ont  fait  part 
d'une  insurrection  excitée  dans  les  campagnes  par  l'augmen- 
tation du  prix  de  l'eau-de-vie  exécutée  en  vertu  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  a  proposé  la  suppression  du  droit  d'octroi  sui- 
tes eaux-de-vie,  en  chargeant  le  département  de  régler  les 
sommes  dues  pour  l'arriéré  des  perceptions  qui  auraient  dû 
être  faites  dans  les  années  antérieures,  et  de  proposer  un 
mode  de  remplacement  soit  par  une  taxe  additionnelle  sur 
l'impôi  de  1791  dans  la  ci-devant  province  d'Artois,  soit  de 
toute  autre  manière. 

La  discussion  engagée  sur  cet  objet,  le  Comité,  sans  s'arrêter 
fixement  à  une  opinion,  a  paru  s'attacher  à  la  rentrée  des 
sommes  dues  au  Trésor  public,  et  a  renvoyé  à  la  première 
séance  en  laissant  sur  le  bureau  l'avis  du  département. 

Fait  en  Comité,  ce  sept  février  1791. 

Vernier,   président:  Dupont,   secrétaire. 
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Deux-cent-quinzième  séance. 

lU  février  17'Jl. 

Cejourd'hui,  10  lévrier  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  Mx\l.  les  secrétaires. 

Un  député  de  la  ville  de  Paris  s'est  présenté  au  Comité  pour 
demander  à  la  charge  de  qui  devait  être  la  fourniture  des 
registres  en  papier  timbré  que  les  tribunaux  de  district 
exigeaient  pour  y  consigner  leurs  ditïérentes  opérations. 

Le  Comité  des  finances  a  pensé  que  celte  décision  n'était 
point  de  son  ressort,  et  que  cette  demande  devait  être  portée 
au  Comité  d'imposition. 

Le  Comité  a  approuvé  l'avant-propos  que  M.  de  Monlesquiou 
a  cru  devoir  mettre  à  la  tête  de  chaque  partie  de  ses  états  de 
dépenses  pour  1791,  dont  il  a  fait  la  lecture. 

M.  Amelot,  éprouvant  des  difficultés  dans  différentes  opé- 
rations, et  sa  correspondance  ne  fui  permettant  pas  de  conférer 
en  personne  sur  les  moyens  de  les  lever,  a  adressé  une  lettre 
au  Comité,  par  laquelle  il  le  prie  de  vouloir  bien  permettre, 
lorsqu'il  ne  pourra  le  faire  par  lui-même,  d'envoyer  quelques 
chefs  de  ses  bureaux  pour  conférer  avec  le  Comité  des  finances 
sur  les  divers  objets  qui  lui  paraîtraient  d'une  exécution 
difficile. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  serait  répondu  à  M.  Amelot  que  sa 
proposition  ne  pouvait  souffrir  aucune  diliiculté. 

M.  d'Harambure,  au  nom  du  département  de  l'Indre,  a 
demandé  qu'il  lui  fût  permis  de  présenter  une  pétition 
contenant  le  projet  et  les  moyens  de  construire  un  pont  sur 
la  Creuse  pour  communiquer  à  la  ville  du  Blanc,  le  dépar- 
tement se  chargeant  de  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livres 
à  imposer  sur  les  districts  en  quatre  années,  et  la  ville  se 
chargeant  en  particulier  de  douze  mille  livres  qu'elle  s'est 
obligée  de  fournir  ou  par  la  voie  de  l'emprunt,  ou  par  celle 
d'imposition. 

Le  Comité  a  renvoyé  celte  affaire  aux  ponts  et  chaussées 
pour  prendre  connaissance  et  fournir  les  renseignements. 

Le  rapport  de  M.  l'abbé  Gouttes  sur  le  projet  de  tontine 
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proposé  par  M.  Farge  (sic  pour  Lafarge)  (i)  a  été  renvoyé  a 
lundi  prochain. 

La  députation  d'Artois  s'est  rendue  au  Comité  relativement 
à  la  perception  des  droits  sur  les  boissons  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais. 

Le  Comité  a  accédé  à  la  demande  du  département  qui  réclame 
cette  suppression,  pourvu  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice  au 
Trésor  public. 

Fait  en  Comité,  ce  10  février  179L 

Vernier,   président;  Dupont,   secrétaire. 


Deux-cent-seizième  séance. 

14  lévrier  1791. 

Cejourd'hui,  14  lévrier  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  pétition  de  la  municipalité  de  Paris,  relative  à  sa 
prétendue  créance  sur  l'Etat  de  15.000.000  1.,  a  été  renvoyée 
à  M.  Anson  pour  en  faire  son  rapport  au  Comité. 

La  demande  de  M.  de  Grammont,  relative  au  payement  de 
la  rente  qu'il  recevait  du  gouvernement  pour  lui  tenir  heu 
d'indemnité  de  la  suppression  des  droits  de  coutume  au  port 
de  Bayonne,  a  été  renvoyée  à  M.  Dufresne  de  Saint  Léon,  qui 
est  invité  par  le  Comité  de  faire  incessamment  son  rapport  au 
Comité  de  liquidation. 

MM.    Malouet et   x\larquis   ont  été  nommés 

commissaires  pour  conférer  avec  IVIM.  du  Comité  des  domaines 
sur  le  mémoire  présenté  aux  deux  Comités  par  le  directoire 
du  département  de  la  Meuse,  relativement  au  conflit  qui  s'est 
élevé  dans  ce  département  entre  les  receveurs  de  districts  et 
les  ci-devant  receveurs  des  domaines  et  bois,  qui  prétendent 
être  autorisés  à  continuer  leurs  fonctions. 

M.  Anson,  au  nom  du  sieur  Carron,  créancier  du  nommé 
Varenne,   huissier  de  l'Assemblée,   a  demandé  qu'il  lui  fût 

<1)  Voir  sur  cette  affaire  de  la  tontine  Lafarge  les  séances  du  3  décembre  1790 
du  Comité  de  mendicité  (Bloch  et  Tuktet,  Procès-verbaux...,  p.  206  et  suiv.),  des 
5  et  31  janvier  1791  {Ibid..  p.  526  et  238). 
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permis  de  faire  arrêter,  dans  les  mains  de  M.  Gillin(i),  partie 
des  honoraires  qui  lui  sont  attribués  chaque  mois  pour  son 
service,  à  quoi  avait  d'abord  acquiescé  cet  huissier,  MM. 
d'Ailly  et  Anson  se  sont  chargés  d'arbitrer  cette  aiïaire,  et  le 
Comité  sera  autorisé,  s'il  refuse  d'accéder  à  leur  proposition, 
de  demander  son  renvoi. 

L'affaire    de    Mézières    a    été    renvoyée    au    département. 

M.  Vernier  a  été  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  à 
l'Assemblée  nationale  qui  autorise  le  directeur  du  Trésor 
public  à  payer  aux  brigadiers  qui  ont  conduit  des  prisonniers 
de  Besançon  à  Paris  les  frais  d'escorte  et  le  séjour  qu'ils  ont 
été  obUgés  de  faire. 

La  veuve  Le  Cointe,  négociante,  rue  des à  Paris, 

a  mis  sous  les  yeux  du  Comité  un  faux  assignat  de  mille  livres, 
sous  le  numéro  supposé  254,  à  l'ordre  du  sieur  Cambertin. 
Elle  a  supplié  le  Comité  de  vouloir  bien  en  tenir  note  dans 
son  procès-verbal. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  en  sera  fait  mention. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  fait  rapport  du  projet  du  sieur  Karge 
[Lafarge]  {sic)  relatif  à  la  tontine  des  pauvres  ^'^K  La  discussion 
ayant  été  ouverte  trop  tard,  la  décision  en  a  été  renvoyée  à 
la  séance  prochaine. 

Sur  la  pétition  de  M.  Dufresne,  l'affaire  du  sieur  l'aukua, 
de  Limoges,  a  été  renvoyée  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

Fait  en  Comité,  ce  14  février  1791. 

Vernier,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-dix-septième  séance. 

17  lévrier  17U1. 

Cejourd'hui,  17  février  1791,  le  Comité  des  hnances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

(1)  Dans  le  procès- verbal  de  la  214e  séance  (7  février),  son  nom  est  écrit  Gilain, 
premier  commis  du  Trésor  royal.  On  trouve  aussi  plus  haut.  p.  132  (64«  séance), 
Gislin,  du  Trésor  royal. 

(2)  Voir  la  séance  précédente. 
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Le  Comité  a  soumis  à  son  examen  les  arrêtés  pris  par  la 
Caisse  d'Escompte  le  29  janvier  1791,  relativement  à  la  circu- 
lation des  assignats  dans  les  provinces  sans  courir  les  risques 
de  la  poste  et  des  messageries. 

Le  Comité  a  ajourné,  après  une  longue  discussion,  cette 
importante  question. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  a  demandé  qu'il 
lui  fût  payé  par  les  fermiers  généraux  une  somme  de  vingt- 
quatre  mille  livres  qu'elle  était  dans  l'usage  de  recevoir 
annuellement  et  par  abonnement  sur  le  sel,  ou  une  indemnité 
équivalente,  puisque  cet  abonnement  ne  pouvait  subsister 
avec  la  suppression  de  la  gabelle. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  demande  à  M.  Dulresne  de 
Saint-Léon  pour  en  faire  le  rapport  au  Comité  de  liquidation. 

M.  le  Contrôleur  général,  étant  chargé  par  un  décret  de 
fournir  l'état  de  l'arriéré  des  impositions  tant  directes  qu'indi- 
rectes, a  demandé  par  une  lettre  d'être  déchargé  de  cette 
opération,  qui  paraissait  plus  directemeni  appartenir  à  M. 
Dufresne,  directeur  général  du  Trésor  royal. 

Le  Comité,  après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  de  M.  de 
Lessart,  a  cru  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  mettre  le  décret 
en  exécution. 

M.  Anson  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  munici- 
palité de  Paris,  qui  demande  qu'il  lui  soit  remis,  à  titre  de 
secours  et  à  compte,  une  somme  de  6.000.000  1.  pour  la  mettre 
en  état  de  remplir  ses  engagements,  qui  chaque  jour 
deviennent  plus  grevants. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  au  département  pour  donner 
connaissance  des  vrais  besoins  et  des  ressources  de  cette 
municipahté. 

Le  projet  de  M.  Farge  [Lafarge]  a  été  discuté,  et  M.  l'abbé 
Gouttes,  rapporteur,  a  été  autorisé,  en  en  faisant  le  rapport  à 
l'Assemblée,  de  déclarer  que  le  Comité  n'a  rien  trouvé  dans 
ce  projet  qui  pût  être  préjudiciable  aux  intérêts  bien  entendus 
de  la  Nation  (1). 

Fait  en  Comité,  ce  17  février  1791. 

Vernier,   président;  Dupont,   secrétaire. 


fl)  Voir  les  deux  séances  précédentes. 
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Deux-cent-dix-huitième  séance. 

Zl  lévrier  1791. 

Cejourd'hui  21  lévrier  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance. 

M.  Du  Pont  de  Nemours  a  rappelé  au  Comité  une  décision 
portée  sur  la  demande  précédemment  laite  par  M.  l'évêque 
d'Alais  '^\  qu'il  lût  payé  des  sels  contenus  dans  les  salins  qui 
faisaient  partie  des  propriétés  possédées  par  l'évêché  de  la 
ville,  lorsque  le  décret  est  intervenu  et  qu'il  a  été  ordonné 
qu'ils  fussent  vendus  pour  le  compte  de  la  iNation. 

Le  Comité  avait  d'abord  trouvé  cette  demande  très  juste; 
mais,  la  quotité  de  ce  remboursement  n'ayant  pas  été  lixée, 
la  question  a  été  agitée  de  nouveau,  et  le  Comité  a  adopté  la 
décision  suivante  : 

M.  l'évêque  d'Alais  a  payé,  ou  n'a  pas  payé,  à  son  prédé- 
cesseur les  sels  qui  étaient  sur  les  salins  à  son  avènement. 

S'il  les  a  payés,  ceux  qui  s'y  trouvent  aujourd'hui  sont  à  lui. 

S'il  ne  les  a  point  payés,  la  quantité  en  a  été  constatée,  ou 
ne  l'a  point  été. 

Si  elle  a  été  constatée,  M.  Tévêque  d'Alais  doit  laisser  à  la 
Nation  la  même  quantité,  le  surplus  lui  appartient.  Si  elle  n'a 
pas  été  constatée,  la  réclamation  de  M.  l'évêque  d'Alais 
devient  sans  base. 

M.  Gouttes  a  proposé  au  Comité  de  décider  s'il  ferait  à 
l'Assemblée  le  rapport  de  l'affaire  des  commis  aux  barrières, 
de  ceux  des  voitures  de  la  Cour,  concernant  la  caisse  de  leurs 
pensions,  pour  faire  décréter  qu'ils  fussent  renvoyés  par-devant 
les  tribunaux. 

Le  Comité  a  autorisé  le  rapport. 

M.  Garésché  a  fait  un  rapport  détaillé  des  dettes  des  pays 
d'Etats,  contractées  en  grande  partie  pour  les  besoins  du  Trésor 
public.  Il  a  présenté  les  motifs  d'intérêt  général  pour  le  bien 

(1)  Voir  ci-dessus  la  206e  séance  (10  janvier). 
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et  l'uniiormité  de  l'administration,  qui  doivent  décider  l'As- 
semblée à  prononcer  toutes  ces  dettes  nationales  et  a  réfuté 
les  objections  résultantes  de  l'injustice  qu'il  y  a  à  charger  de 
nouveau  une  partie  du  royaume  du  payement  des  sommes 
dont  l'autre  était  comptable,  tandis  que  la  première  en  avait 
acquitté  la  partie  qui  tombait  à  sa  charge,  et  il  a  trouvé  dans 
les  principes  de  la  constitution  les  vues  de  fraternité  et  d'égalité 
qui  doivent  faire  oublier  la  trop  rigoureuse  compensation 
qu'il  est  presque  impossible  d'obtenir. 

Il  a  lu  un  projet  de  décret  en  8  articles,  qui  a  été  discuté 
dans  sa  généralité,  mais  la  question  a  paru  assez  sérieuse 
pour  proroger  à  la  séance  de  jeudi  cette  discussion  avant  que 
de  l'adopter. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dufresne, 
ordonnateur  du  Trésor  public,  dont  l'objet  est  de  présenter 
un  état  dfes  dépenses  qui  ont  dû  être  faites  tant  pour  l'arriéré 
des  rentes  que  pour  l'acquittement  de  tout  ce  qui  a  dû  être 
payé  en  1790. 

M.  de  Montesquiou  a  été  chargé  de  faire  une  note  pour 
éclaircir  un  article  de  dépense  relatif  à  la  dépense  du  culte, 
pour  éviter  la  confusion  qui  se  trouverait  entre  celle  qui  fait 
partie  de  1790  et  celle  qui  est  attribuable  à  1791. 

Fait  en  Comité,  ce  21  février  1791. 

Vernier,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-dix-neuvième  séance. 

U  février  1791. 

Cejourd'hui,  24  février  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Godefroy,  chef  du  bureau  de  M.  Amelot,  commissaire 
du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  a  fait  un  rapport  et 
proposé  un  projet  de  décret  en  six  articles,  qui  ont  été  adoptés 
par  le  Comité. 
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Art.  P^ 

«  Les  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances,  pour 
rendre  leur  compte  de  la  contribution  patriotique,  auront  un 
délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
décret,  à  l'effet  par  eux  d'y  comprendre  toutes  les  dépenses 
qui  ont  pu  ou  pourront  être  acquittées  en  vertu  des  décrets 
des  20  décembre  1790  et  27  janvier  1791. 

Art.  2. 

»  Que  néanmoins,  pour  mettre  les  receveurs  de  districts  à 
même  de  continuer  la  perception  de  ce  qui  reste  dû  de  la 
contribution  patriotique  pour  l'année  1790,  et  pour  les  termes 
suivants,  les  receveurs  particuliers  des  finances  seront  tenus, 
aussitôt  après  la  notification  du  présent  décret  par  le 
procureur-syndic  du  directoire  du  district  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement de  leur  recette,  de  former  et  remettre  au  directoire 
du  district,  dans  les  15  jours  qui  suivront  la  notification,  et  ce 
sous  peine  d'être  privés  de  la  remise  à  eux  accordée  par  le 
décret  du  20  décembre  1790,  un  état  détaillé  du  montant  de  la 
recette  pour  chacune  des  municipalités  composant  leur  arron- 
dissement de  recette,  conformément  au  modèle  qui  leur  sera 
fourni  par  le  commissaire  du  Roi  au  département  de  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire. 

Art.  3. 

»  Ordonner  qu'aussitôt  la  remise  de  cet  état  au  directoire 
du  district,  il  en  sera  formé  autant  d'extraits  qu'il  existe  de 
districts  se  partageant  l'arrondissement  de  chaque  recette 
particulière  des  finances,  et  que  ces  extraits,  duement  cer- 
tifiés, seront  envoyés  à  chacun  des  directoires  de  districts 
qui  les  concernera,  pour  être  remis  au  receveur  de  ce  même 
district. 

Art.  4. 

»  Qu'à  défaut  de  percepteurs  nommés  pour  1791,  les 
collecteurs  de  1790  suivront  la  perception  de  la  contribution 
patriotique,  et  qu'il  leur  sera  tenu  compte  du  denier  pour  livre 


COMITÉ    DES    FINANCES  465 

sur  les  sommes  effectuées  (sic  pour  effectives)  qu'ils  auront 
reçues  par  chacun  des  receveurs  entre  les  mains  desquels  ils 
auront  versé  leurs  deniers. 

Art.  5. 

»  Ordonner  que  toutes  les  sommes  reçues  sur  la  contribution 
patriotique  par  les  ci-devant  receveurs  particuliers  des 
finances  pour  leur  ancien  arrondissement  de  recette,  et  le 
reliquat  qui  pourrait  se  trouver  en  caisse  à  l'époque  de  la 
reddition  de  leur  compte  seront  versés  dans  la  caisse  des 
districia,  à  l'effet  d'en  remettre  le  montant  à  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire. 

Art.  6. 

»  Ordonner  que  copie  du  compte  rendu  par  chaque  receveur 
particulier  des  finances  sera  envoyée  certifiée  par  le 
procureur-syndic  du  district  au  commissaire  du  Roi  au 
département  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  à  l'effet  de 
constater  la  recette  des  ci-devant  receveurs  généraux  des 
finances  et  d'arrêter  leurs  comptes.  » 

Un  autre  chef  des  bureaux  de  M.  Amelot  a  consulté  le 
Comité  sur  plusieurs  lettres  écrites  à  M.  le  Commissaire  du 
Roi  pour  lui  demander  si  des  billets  de  caisse  portant  pro- 
messe d'assignats,  dont  la  perte  peut  être  constatée,  les 
numéros  cités,  peuvent  être  remboursés  en  assignats,  en 
fournissant  caution  pour  les  sommes  qui  seraient  remboursées 
si  ces  numéros  perdus  étaient  reproduits. 

Le  Comité  a  rejeté  cette  indemnité  et  a  approuvé  la  réponse 
que  M.  Amelot  a  projeté  de  faire  aux  parties  qui  l'avaient 
consulté. 

Le  même  chef  de  bureau  a  exposé  que  M.  d'Orléans  avait 
retenu,  à  toutes  Jes  personnes  qui  ont  des  traitements  et  des 
pensions  sur  sa  maison,  un  quart  de  leurs  appointements 
pour  le  payement  de  leur  contribution  patriotique,  se  chargeant 
de  payer  la  somme  de  cent  cinquante-six  mille  cent  cinquante- 
six  livres  à  leur  décharge  pour  cet  objet;  que  cette  taxation 
ne  lui  paraissait  pas  conforme  aux  dispositions  du  décret  qui 
a  fixé  la  proportion  de  cette  contribution,  et  que  la  somme 
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retenue  par  M.  d'Orléans  n'a  point  été  versée  ni  partiellement 
ni  en  totalité  dans  la  Caisse  de  l'Extraordinaire. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  commissaire  du  Roi  devait 
suivre  les  dispositions  des  décrets  relatifs  à  la  contribution 
patriotique. 

Un  troisième  chei  de  bureau  a  proposé  de  la  part  de 
M.  Amelot  la  question  suivante  :  le  commissaire  du  Roi  est-il 
obligé  de  recevoir  les  comptes  des  receveurs  particuliers  des 
décimes,  ou  peut-il  s'en  tenir  à  la  reddition  de  ces  comptes 
rendus  par-devant  les  directoires  de  districts  en  vertu  du 
décret  du  14  janvier  1790  ? 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  commissaire  du  Roi  devait 
recevoir  les  comptes  tels  qu'ils  sont  envoyés,  en  veillant, 
autant  que  possible,  à  ce  que  la  justice  et  l'impartialité  pré- 
sident à  ces  comptes. 

Autre  question  présentée  sur  une  opération  du  directoire 
du  district  de  La  Rochelle,  savoir  s'il  a  pu  allouer  en  compte 
au  receveur  des  décimes  une  somme  de  trente  mille  livres 
payée  à  un  bénéficier.  Le  département  n'a  point  admis  cet 
article. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  commissaire  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire  devait  s'assurer  si  cette  somme  était  vraiment 
due,  par  une  vérification  exacte  et  des  pièces  à  l'appui. 

Autre  question  à  consulter  et  à  décider  :  l'Assemblée  a 
permis  par  un  décret  du  29  juin  1790  de  mettre  opposition  à 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire  sur  des  assignats  volés,  lorsqu'on 
pourrait  en  produire  les  numéros. 

Le  Comité  a  jugé  qu'il  était  indispensable,  pour  la  libre 
circulation  des  assignats,  de  faire  expliquer  à  l'Assemblée  par 
un  nouveau  décret  jusqu'où  devait  s'étendre  cette  opposition, 
et  les  entraves  qu'elle  produit. 

Le  receveur  des  décimes  de  Béziers,  débiteur  d'une  somme 
de  neuf  mille  livres  et  au  delà,  a  offert  pour  s'acquitter  un 
contrat  de  rente  constituée  et  d'autres  effets  dont  il  ferait 
cession,  en  assurant  qu'il  ne  possède  que  ces  biens  pour  fournir 
au  payement  de  la  somme  due. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  fallait  accepter  cette  offre. 

Le  receveur  des  décimes  de  Cahors  est  reconnu  reliquataire 
comptable  d'une  somme  de  22.000  1. 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  été  chargé  d'écrire  au  dépar- 
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temenl  pour  l'engager  à  vérilier  cette  caisse,  l'état  de  la 
comptabilité,  et  de  presser  la  rentrée  de  ces  sommes. 

M.  de  Lablache  a  donné  lecture  des  conditions  stipulées 
dans  le  bail  de  l'adjudication  des  messageries  ^^K  11  est  très 
instant  de  faire  rendre  un  décret  (|ui  ordonne  la  passation  du 
bail. 

M.  de  Lablache  a  été  nommé  commissaire  pour  rendre 
compte  incessamment  de  l'avis  motivé  du  département  de 
Paris  tendant  à  obtenir  sur  le  Trésor  public  une  avance  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres. 

M.  Lompré  a  rendu  compte  d  un  mémoire  présenté  par 
M.  Champion,  procureur-syndic  du  département  des  travaux 
publics  de  la  municipalité  de  Paris. 

Le  Comité  des  finances,  avant  de  présenter  à  l'Assemblée 
les  vues  judicieuses  de  la  municipalité  sur  l'emploi  économique 
^t  avantageux  des  sommes  destinées  aux  constructions  des 
édifices  publics,  a  jugé  convenable  de  renvoyer  au  directoire 
du  département  de  Paris  le  mémoire  et  les  pièces  jointes,  en 
le  priant  de  donner  le  plus  promptement  possible  son  avis 
pour  ne  pas  retarder  l'exécution  des  ouvrages  et  pour  abréger 
la  ruineuse  stagnation  des  ouvriers  sculpteurs  qui  languissent 
depuis  neuf  mois. 

M.  de  Beaumez  a  proposé,  de  la  part  de  la  ville  de  Saint- 
Omer,  une  avance  d'une  somme  de  30.000  1.  pour  alimenter 
un  atelier  de  charité,  secours  indispensable  et  qui  serait  imputé 
sur  le  seizième  du  produit  des  biens  nationaux  vendus  à  la 
municipalité. 

Le  Comité  a  jugé  convenable,  avant  de  statuer  sur  cette 
proposition,  d'attendre  le  rapport  de  M.  Merlin  (2). 

M.  Le  Brun  a  exposé  de  la  part  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  une  avance  de  six  cent  cinquante-six  mille  livres 
pour  les  travaux  du  Havre  ^^\  et  particulièrement  le  bassin  à 
construire. 


(1)  Sur  le  bail  des  messageries,  voir  Arch.  nat.,  Dvi2  3  et  Dvii*  132. 

(2)  Député  du  tiers  de  la  gouvernance  de  Douai,  connu  sous  le  nom  de  Merlin 
(de  Douai). 

(3)  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  obtint  satisfactio'^ ,  car.  le  3  avril  1791, 
les  administrateurs  du  Calvados  écrivent  :  «  La  «omme  de  650.000  1.  accordée  cette 
année  à  la  ville  du  Havre,  pour  être  employée  aux  travaux  de  son  port,  nous  fait 
esi>érer  que  l'Assemblée  nationale,  faisant  également  ressentir  les  effets  de  sa 
bienfaisance  à  toutes  les  parties  du  royaume,  voudra  bien  prendre  en  considé- 
ration la  position  de  la  ville  de  Caen.  »  Arch.  nat.  Dvi2*  313). 
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M.  Le  Brun  est  autorisé  à  présenter  à  l'Assemblée  cette 
pétition,  d'en  taire  connaître  l'importance  et  les  conditions, 
ainsi  que  les  payements  de  cette  avance. 

M.  de  Cernon  a  fait  rapport  d'une  demande  présentée  par 
le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée,  d'une  somme 
de  vingt-quatre  mille  livres,  à  compte  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  de  nombreuses  impressions  auxquelles  il  n'était  point 
tenu  par  les  conditions  qui  lui  ont  été  faites  lors  de  son 
admission  et  qui  sont  successivement  ordonnées  par  l'As- 
semblée. 

M.  le  rapporteur  a  produit  un  état  de  l'actif  et  du  passif  du 
sieur  Baudouin  à  l'appui  de  cette  demande. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'accorder  au  sieur 
Baudouin  la  somme  demandée,  et  que  M.  de  Cernon  se  réuni- 
rait à  d'autres  commissaires  pour  vérifier  les  sommes  touchées 
par  le  sieur  Baudouin  et  en  présenter  un  état  au  Comité  et 
que  le  sieur  Baudouin  serait  invité  à  mettre  au  plus  tôt  son 
compte  en  ordre. 

Fait  en  Comité,  Pans,  le  24  février  179L 

Vernier,   président;'  Dupont,    secrétaire. 


Deux-cent-vingtième  séance. 

4  mars  17'Jl. 

Cejourd'hui  4  mars  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  commissaire  du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  a 
été  introduit  et  a  fait  rapport  d'une  difficulté  élevée  sur  un 
assignat  envoyé  par  un  receveur  de  district.  Cet  assignat, 
soupçonné  de  falsification,  a  été  renvoyé  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire  au  receveur  qui  l'avait  donné  en  payement, 
et  le  tribunal  a  jugé  que  le  faux  tût  constaté.  M.  le  commis- 
saire du  Roi  demandait  en  conséquence  dans  quelle  forme  la 
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fausseté  d'un  assignat  doit  être  constatée  pour  que  le  refus 
en  soit  fait  légalement. 

Le  Comité  a  promis  de  s'occuper  de  cet  objet  et  d'y  faire 
statuer  promptement. 

Un  second  rapport  sommaire  a  paru  exiger  une  décision 
prompte  du  Comité.  Par  les  dispositions  des  décrets,  le  Trésor 
public  se  trouve  chargé  des  réparations  et  des  charges 
qu'exigent  les  domaines  nationaux. 

Le  Comité  a  également  reconnu  les  très  grandes  difficultés 
de  faire  opérer  par  l'ordonnateur  du  Trésor  public  les  répa- 
rations et  payer  les  charges  affectées  sur  les  domaines 
nationaux.  Il  lui  a  paru  que  les  charges  devaient  être  prélevées 
sur  les  revenus  de  ces  biens,  et  le  Comité  a  renvoyé  à  statuer 
sur  le  mode  à  employer  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée 
décidera  de  quelle  manière  l'administration  des  biens  nationaux 
sera  faite. 

MM.  l'évêque  de  Rodez,  Villaret,  ex  plusieurs  autres  députés 
ont  été  admis  pour  présenter  au  Comité  des  observations 
relatives  aux  emprunts  dans  la  ci-devant  province  de  Haute- 
Guyenne.  Ces  emprunts  pouvaient  être  portés,  en  vertu  de 
lettres  patentes,  à  L500.000  1.,  ils  n'ont  été  portés  qu'à 
1.200.000  1.,  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait  doit  faire  considérer 
celte  dette  comme  toutes  celles  qui  ont  été  contractées  par 
les  pays  d'Etats. 

La  discussion  de  cette  proposition  s'est  engagée;  elle  a  paru 
très  juste  et,  pour  en  faire  mention  à  l'Assemblée,  on  a  pensé 
qu'il  fallait  que  MM.  les  députés  de  la  Haute-Guyenne  pré- 
sentassent un  mémoire  dont  M.  le  rapporteur  du  Comité  fera 
usage  dans  son  rapport. 

M.  de  Cernon  a  rendu  compte  des  recherches  faites  à  la 
section  du  Trésor  pubhc  pour  connaître  le  résultat  des 
radiations  faites  sur  les  traitements  et  pensions  du  Trésor 
pubhc,  pour  constater,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  le  décret 
du  17  février,  à  quelle  somme  s'élèvent  ces  radiations,  et  le 
résultat  de  ces  recherches  ne  peut  être  présenté  que  dimanche 
prochain  17. 

M.  de  Cernon  a  été  chargé  de  faire  la  collection  des  états 
présentés  par  M.  Dufresne,  qui  ont  été  remis  à  l'impression, 
pour  justifier  à  l'Assemblée  que  les  sommes  dépensées  dans  le 


470 


COMITE    DEH    Fla\ANCKS 


cours  des  premiers  mois  de  celle  année  élaienl  en  parlie 
composées  des  arriérés.  M.  de  Cernon  s'esl  chargé  de  celle 
vérificalion  et  du  rapport. 

M.  de  Montesquiou  a  rendu  comple  de  l'état  de  s-itualion  de 
la  ville  de  Paris  par  un  détail  des  dépenses  extraordinaires 
qu'elle  a  été  obligée  de  faire  depuis  le  mois  de  juillet  1789. 

Il  a  présenté  plusieurs  objets  de  réclamations  sur  le  Trésor 
public  que  la  ville  fait  dans  ce  moment,  et  dont  le  recou- 
vrement lui  est  indispensable  pour  l'acquittement  de  ses 
charges.  11  a  lu  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté  pour 
être  proposé  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  le  4  mars  1791, 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-vingt-unième  séance. 

7  mars  1791. 

Cejourd  hui,  7  mars  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Des  députés  de  la  ville  de  Lyon  ont  été  admis  et  ont  pré- 
senté une  pétition  tendante  à  faire  classer  la  dette  dont  elle 
est  chargée  et  à  conserver  les  moyens  de  recouvrement  par 
lesquels  elle  pourra  l'acquitter. 

11  a  paru  convenable  de  consulter  le  Comité  de  constitution, 
et  de  nommer  des  commissaires  pour  préparer  cet  important 
rapport,  et  M.  l'archevêque  d'Aix  et  M.  de  Gouges  Carfou 
ont  été  nommés  commissaires. 

M.  Gouttes  a  fait  un  rapport  d'un  mémoire  contenant  plaintes 
des  Invahdes  qui  ont  payé  24  sols  la  livre  d'e  tabac  au  lieu 
de  12  s.,  prix  fixé  par  l'ordonnance.  Deux  sentences  ont  déjà 
confirmé  la  justice  de  la  réclamation  des  Invalides,  et  M.  le 
rapporteur  a  proposé  de  renvoyer  purement  et  simplement  les 
parties  devant  le  juge  d'appel. 
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Le  Comité  a  approuvé  ce  renvoi  conçu  en  ces  termes   : 

«  L'art.  50  du  décret  du  12  octobre  1790  décide  d)  tous  les  cas 
particuliers  des  appels;  mais  il  n'a  pas  prévu  celui  dans  lequel 
un  tribunal  supérieur  nanti  d'une  affaire  déjà  jugée  en 
première  instance  par  un  tribunal  compétent,  [quij  serait  ren- 
voyée par  lui  devant  le  Roi  qui,  selon  notre  constitution,  ne 
peut  être  juge  dans  aucun  cas.  En  conséquence,  que  (sic)  le 
jugement  doit  être  regardé  comme  non  avenu  et  que  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  le  tribunal  d'appel  ». 

M.  Gouttes  a  encore  fait  rapport  d'une  réclamation  faite 
par  les  porteurs  de  sel  créés  en  charge  par  un  édit  de  1048  à 
des  conditions  et  émoluments  dont  ils  n'ont  pas  joui.  La 
suppression  de  la  gabelle  a  anéanti  leurs  droits,  et  ce  qui  leur 
reste  ne  peut  suffire  à  acquitter  l'mtérêt  de  leurs  charges  et 
la  perception  qu'ils  faisaient;  on  leur  donne  la  faculté  de 
s'acquitter  envers  leurs  créanciers. 

Le  Comité  n'a  rien  statué  sur  cet  objet. 

M.  Lejeans  a  été  autorisé  à  faire  à  l'Assemblée  nationale 
un  rapport  sur  la  construction  du  Palais  de  la  justice  de  la 
ville  d'Aix  et  à  proposer  le  décret  suivant  : 

P  Que  l'exécution  du  décret  du  24  octobre  1790,  qui  suspend 
la  construction  du  Palais  de  justice  de  la  ville  d'Aix,  sera 
renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur: 

2°  Que  les  fonds  levés  sur  les  communautés  de  la  ci-devant 
Provence  destinés  à  cette  construction  et  qui  sont  dans  la 
caisse  du  trésorier  de  ladite  province  seront  appliqués  au 
payement  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  reliquataires  sur 
les  états  reconnus  et  visés  par  le  directoire  du  département  et 
par  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Godefroy,  chef  des  bureaux  de  M.  Amelot,  a  été  intro- 
duit, et  a  donné  lecture  d'une  réponse  que  M.  le  commissaire 
du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  a  jugé  à  propos  de  faire 
au  département  de  Maine-et-Loire  sur  la  question  qui  lui  avait 
[été]  proposée.  La  municipalité  (2)  avait  nommé  un  receveur 
particulier  de  la  contribution  patriotique,  au  lieu  d'en  charger 
le  receveur  des  finances,  conformément  au  décret  du  0  octobre 
1789.  M.  le  commissaire  du  Roi  est  d'avis  que  le  directoire  du 

(1)  Décret  sur  Finstallation  des  nouveaux  Juges  des  tribunaux  de  district  et 
l'exercice  de  leurs  fonctions  en  matière  civile  et  criminelle. 

(2)  Proliablement  celle  d'Angers. 
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département  prononce  que,  sans  avoir  égard  aux  dispositions 
faites  par  la  municipalité  et  le  district,  le  décret  doit  être 
exécuté,  et  qu'en  conséquence  le  sieur  Dupont  rendra  ses 
comptes  et  versera  dans  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  les 
sommes  qu'il  a  touchées  pour  la  contribution  patriotique. 

Le  Comité  a  approuvé  ce  projet  de  lettre. 

M.  Godefroy  a  encore  fait  part  au  Comité  de  la  demande 
faite  par  les  juges-consuls  de  Morlaix  que  les  assignats  ne 
puissent  être  annulés  dans  la  caisse  des  districts  avant  que 
les  assignats  de  la  plus  grande  valeur  aient  été  échangés  pour 
conserver  à  la  facilité  du  commerce  tous  les  plus  petits. 

Le  Comité  a  approuvé  que  M .  le  commissaire  du  Roi  donnât 
des  ordres  conformes  à  cette  demande. 

Enfin  le  même  rapporteur  a  représenté  tous  les  inconvénients 
qui  résultent  de  l'exécution  du  décret  du  15  décembre,  par 
lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  assignats  employés  soit 
en  payement  de  capitaux,  soit  en  intérêts,  soit  pour  décimes 
ou  fruits  des  biens  nationaux,  soient  annulés  en  présence  du 
payeur.  Cette  opération  faite,  il  ne  reste  plus  aux  receveurs 
de  districts  aucun  fonds  pour  faire  les  payements  dont  ils  sont 
chargés  :  les  créanciers,  les  pensionnaires  et  autres  personnes 
qui  ont  des  délégations  sur  les  receveurs  de  districts  sont  dans 
rimpossibihté  de  faire  face  et  éprouvent  des  embarras  qui  se 
propagent  de  tous  côtés. 

Le  Comité,  frappé  de  ces  inconvénients,  a  pensé  qu'il  était 
instant  de  nommer  des  commissaires  chargés  de  proposer  un 
projet  de  décret  exphcatif  des  dispositions  exprimées  dans 
celui  du  15  décembre.  M.  de  Cernon  et  M.  Du  Pont  ont  été 
nommés  commissaires  pour  cet  objet. 

M.  Nicodème,  membre  du  Comité,  a  présenté  une  adresse 
des  bourgmestre  et  sénat  de  la  ville  hbre  et  impériale  de  Spire, 
tendante  à  obtenir  le  payement  d'une  somme  de  68.863  1.  13  s. 
pour  les  fournitures  faites  par  la  ville  de  Spire  à  différents 
corps  de  l'armée  de  France  dans  les  années  ^741  à  1745  inclu- 
sivement. 

Le  Comité  a  décidé  que  cet  objet  concerne  le  Comité  de 
liquidation  auquel  il  l'a  renvoyé. 

Fait  en  Comité,  ce  7  mars  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 
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Deux-cent-vingt-deuxième  séance. 

11  mars  1791. 

Gejourd'hui,  11  mars  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Veriiier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Gouges  Gartou  a  fait  rapport  d'un  mémoire  dans  lequel 
les  adjudicataires  des  sapinières  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine  exposent  le  détail  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  soit 
par  la  diminution  1res  sensible  du  prix  des  bois,  soit  par  le 
défaut  de  consommation  et  de  vente,  et  de  l'impossibilité 
où  ils  sont  d'acquitter  les  payements  échus  ou  à  échoir  si 
l'Assemblée  nationale  ne  leur  accorde  une  indemnité  reconnue 
indispensable  par  les  directoires  des  départements. 

M.  le  rapporteur  a  proposé  plusieurs  moyens  de  venir  au 
secours  des  adjudicataires  et  des  baillistes  des  ci-devant 
ecclésiastiques  dont  les  revenus  consistaient  principalement 
en  produits  de  bois. 

Le  Gomité,  après  avoir  discuté  ces  moyens,  a  pensé  qu'il 
était  convenable  que  les  adjudicataires  se  retirassent  près  du 
Gomité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale  pour  en  obtenir 
l'approbation  sur  les  mesures  qui  ont  paru  devoir  être  adoptées 
par  celui  des  finances;  elles  consistent  : 

P  A  suspendre  les  marques  de  bois  à  exploiter  pendant  le 
cours  de  la  présente  année  par  les  adjudicataires  des  [sapi- 
nières] du  domaine  et  des  baillistes  des  ecclésiastiques,  en  leur 
laissant  la  faculté  d'abattre  les  arbres  vendus  et  qui  existent 
dans  les  forêts,  ou  de  demander  la  marque  de  ceux  dont 
l'exploitation  paraîtrait  utile  ei  nécessaire; 

2°  De  {sic)  prolonger  pendant  une  année  le  terme  du 
payement,  savoir  :  à  dater  de  ce  jour  pour  les  payements 
actuellement  échus,  et  pour  ceux  à  échoir,  la  prolongation 
datera  du  terme  fixé  par  leurs  traités. 

Fait  en  Gomité,  ce  11  mars  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 
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Deux-cent-vingt-troisième  séance. 

17  mars  1791. 

Gejourd'hui,  17  mars  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  d'Ailly  a  commencé  la  séance  par  un  rapport  sur  les 
poudres  et  salpêtres,  pour  démontrer  la  nécessité  de  conserver 
ce  produit  au  Trésor  public.  11  aurait  désiré  avoir  les  pièces 
relatives  à  cet.  important  objet  de  régie  pour  proposer  les 
moyens  d'amélioration  dont  elle  est  susceptible;  la  remise 
lui  en  a  été  faite,  et  il  s'est  chargé  avec  M.  Le  Brun  d'examiner 
de  nouveau  cette  partie  d'administration. 

M.  Nicodème  a  lait  lecture  d'une  lettre  de  Valenciennes, 
dans  laquelle  sont  contenues  les  réclamations  les  plus  ins- 
tantes sur  les  besoins  de  numéraire  qu'éprouvent  de  plus  en 
plus  les  manufactures  de  cette  ville,  et  la  gêne  qui  en  résulte; 
le  commerce  diminue  sensiblement,  les  ouvriers  murmurent 
et  se  rasssemblent  pour  empêcher  par  des  voies  de  fait  toute 
exportation  d'espèces  à  l'étranger. 

Cette  réclamation  et  la  pétition  qui  y  est  jointe  ont  été 
renvoyées  au  Comité  des  finances  {sic). 

M.  Nicodème  a  rendu  compte  de  plusieurs  plaintes  portées 
au  Comité  sur  ce  que  le  trésorier  de  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire refuse  d'acquitter  les  coupons  imprimés  retranchés 
des  assignats  en  vertu  des  décrets.  Il  prétend  que  lorsque 
ces  coupons  portent  l'intérêt  de  chaque  année,  il  ne  doit  pas 
les  acquitter. 

Le  Comité  a  renvoyé  la  décision  de  cette  question  au  com- 
missaire du  Roi  ordonnateur  de  la  Caisse. 

M.  le  pré.sident  a  donné  lecture  d'une  lettre  tendante  à 
obtenir  une  avance  par  forme  d'emprunt  sur  le  Trésor  public 
pour  encourager  et  continuer  l'établissement  de  Monlcenis, 
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département  des  Bouches-du-Rhône,  et  de  l'île  d'Indrel^D. 
MM.  Gouttes  et  Jary  ont  été  nommés  commissaires  pour 
conférer  avec  les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  pour, 
sur  leurs  avis,  être  statué  sur  cette  demande. 

On  a  lu  une  pétition  des  ofiiciers  du  grenier  à  sel  portant 
réclamation  de  sommes  dues  tant  pour  gages  que  gratifica- 
tions qui  en  tenaient  lieu. 

Le  Comité  a  rappelé  le  décret  portant  que  les  gages  de 
tous  les  officiers  publics  devant  (sic)  leur  être  payés  jusqu'au 
31  décembre  dernier,  et  qu'à  dater  du  P'"  janvier  l'intérêt  de 
leur  finance  leur  serait  payé  à  compter  du  jour  de  la  remise 
de  leurs  titres,  que  conséquemmenl  la  gratification  ne  peut 
plus  avoir  lieu. 

M.  Bourbon  Bussey  s'est  présenté  pour  exposer  au  Comité 
les  différentes  dispositions  des  décrets  relatifs  à  l'adminis- 
tration de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne  et  aux  comptes 
qui  devaient  être  rendus  à  une  époque  fixe,  et,  après  son 
exposition,  il  a  fait  au  Comité  plusieurs  questions  : 

V  MM.  les  élus  généraux  peuvent-ils  être  condamnés  soli- 
dairement, ({uoiqu'ils  n'aient  point  été  réunis  depuis  le 
2z  juillet  1790,  époque  de  la  suppression  de  leurs  séances  ? 

2^"  Peuvent-ils  être  déclarés  comptables  de  deniers  publics, 
n  ayant  été  qu'ordonnateurs? 

S""  Peuvent-ils  être  reliquataires  d'aucun  desdits  deniers 
publics,  puisqu'ils  n'en  ont  jamais  perçu,  puisqu'ils  ne  pour- 
voyaient à  aucune  dépense  que  par  des  ordonnances  en  ve^^tu 
desquelles  les  payements  étaient  effectués  soit  par  les  receveurs 
particuliers  des  impositions,  soit  par  le  trésorier  général 
des  anciens  Etats,  seuls  agents  de  l'ancienne  administration 
que  l'on  puisse  proprement  appeler  comptables  ? 

4°  La  comptabilité  des  ordonnateurs,  qui  n'est,  à  vrai  dire, 
que  la  justification  de  leur  gestion,  n'est-elle  pas  un  objet  de 
pure  administration? 


(1)  L'établissement  de  Montcenis  (Le  Creusot)  est  déjà  mentionné  ci-dessus, 
108e  séance,  3  mal  1790.  Il  est  impossible  de  comprendre  pourquoi  il  est  placé  ici 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rbône.  Voir  à  son  sujet  H.  et  G.  Bougin, 
L'industrie  sidérurgique  en  France  au  début  de  la  Révolution,  p.  411  à  416.  Sur  la 
fonderie  d'Indret  (dans  une  île  de  la  Loire,  commune  d'Indre,  canton  et  arrondis- 
sement de  Nantes),  voir  Ibid..  p.  230. 
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b""  Les  élus  généraux  peuvent-ils  être  traduits  à  un  tribunal 
de  district? 

6''  S'ils  étaient  condamnés  par  un  jugement  rendu  par  défaut 
dans  un  tribunal  judiciaire,  devraient-ils  se  pourvoir  par 
appel,  ou  s'adresser  soit  au  Roi,  soit  à  l'Assembléee  nationale  T 

Avant  de  commencer  l'examen  de  chacune  de  ces  questions, 
le  Comité  a  porté  son  attention  sur  l'assignation  donnée  à 
requête  du  procureur  général  syndic  du  département  à 
M.  Bourbon  Bussey  par-devant  le  tribunal  du  district,  et  sur 
laquelle  est  intervenue  sentence  qui  le  condamne  au  payement 
provisoire  d'une  somme  de  quatre  cent  mille  livres. 

Le  Comité,  avant  de  statuer  sur  la  question  principale  qui 
a  pour  objet  le  compte  général  des  dépenses  laites  par  l'admi- 
nistration générale  des  élus  de  Bourgogne,  a  jugé  convenable 
d'appeler  MM.  les  députés  du  département  de  la  Côte-d  Or 
pour  assister  à  la  discussion  tant  de  l'objet  principal  que  des 
accessoires.  Et  le  lendemain  18,  œtte  conférence  annoncée  la 
veille  a  eu  lieu,  et  après  un  examen  approfondi  des  motifs  qui 
ont  pu  occasionner  les  délais  que  M.  de  Bourbon  Bussey  a  mis 
à  la  préparation  du  compte  et  de  ceux  qui  ont  provoqué  la 
sollicitude  des  commissaires  pour  que  ce  compte  soit  rendu, 
il  a  été  convenu  que  MM.  les  députés  écriraient  à  ces  commis- 
saires sans  avoir  égard  à  la  sentence  intervenue  contre  M.  de 
Bourbon  Bussey,  qu'ils  commenceraient  l'audiiion,  et  que 
M.  le  président  du  Comité  leur  ferait  part  de  ce  moyen  de 
conciliation  convenu  entre  les  parties. 

Fait  en  Comité,  ce  17  mars  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-vingt-quatrième  séance. 

'^1  mars  17U1. 

Cejourd'hui,  21  mars,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 
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M.  d'Ailly  a  été  nommé  commissaire  pour  examiner  un 
mémoire  présenté  par  M.  Poinsignon (i),  dont  l'objet  est  d'exa- 
miner l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  avoir  construit,  en 
vertu  d'arrêts  du  Conseil,  des  magasins  pour  les  dépôts  de 
sel,  constructions  qui  lui  deviennent  inutiles  par  la  suppression 
de  la  gabelle,  et  pour  lesquelles  la  Ferme  lui  payait  pour 
amodiation  14.000  livres  par  année.  Ce  payement  doit-il  être 
continué  ?  Et  quelle  sera  l'indemnité  convenable  à  accorder 
au  propriétaire  de  ces  bâtiments  ?  Telles  sont  les  questions 
que  M.  Poinsignon  soumet  à  l'examen  du  Comité. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
Contrôleur  général,  qui  expose  au  Comité  la  nécessité  de 
pourvoir  par  un  décret  provisoire  aux  réparations  et  cons- 
tructions des  prisons.  L'Assemblée  n'ayant  fait  encore  aucun 
fondis  pour  ces  objets  acquittés  précédemment  par  les 
domaines,  il  est  instant  de  répondre  aux  réclamations  qui  sont 
faites  de  toutes  parts  pour  que  les  prisons  soient  mises  en  état 
de  solidité. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'ordonner  provi- 
soirement, d'après  l'avis  des  districts  et  départements,  qu'il 
soit  prélevé  sur  les  sols  additionnels  qui  doivent  être  perçus 
sur  la  contribution  mobilière  pour  subvenir  aux  réparations 
urgentes  qui  seront  reconnues  nécessaires.  En  conséquence, 
M.  le  président  a  été  autorisé  à  soliciter  un  décret  à  l'Assemblée 
sur  cet  objet. 

M.  Lévêque  et  un  député  du  district  de  Raon-l'Etape  (2), 
département  des  Vosges,  ont  été  introduits  et  exposé  l'affreuse 
situation  où  se  trouve  cette  ville,  qui  a  essuyé,  au  mois  d'avril 
de  l'année  dernière,  un  incendie  qui  a  consumé  65  maisons. 
Le  département,  en  sollicitant  [sic)  un  secours  de  20.000  l. 
pour  aider  les  malheureux  incendiés  (3). 

Le  Comité  a  pensé  que,  malgré  l'épuisement  du  Trésor 
public,  il  n'est  pas  possible  de  refuser  à  la  ville  de  Raon- 
l'Etape  le  secours  qu'elle  sollicite,  et  en  conséquence  il  a 
proposé  qu'il  soit  pris  dans  le  Trésor  public  une  somme  de 
dix  mille  livres,  et  que  pareille  somme  sera  prélevée  sur  les 

(1)  Dans  les  Procès-verbaux  du  Comité  d'agriculture,  éd.  Gerbaux  et  Schmidt, 
t.  II,  p.  307,  il  est  fait  mention  d'un  Poinsignon,  maître  teinturier  et  élève  des 
Gobelins. 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Saint-Dlé  (Vosges). 

(3)  La  phrase  est  restée  incomplète. 
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contributions  foncières  qui  viennent  d'être  décrétées  (^),  à  la 
charge  que  les  habitants  ne  pourront  couvrir  leurs  maisons 
nouvellement  construites  qu'avec  des  tuiles  ou  de  la  lave. 

M.  le  président  a  rappelé  d'autres  pétitions  de  ce  genre» 
et  a  représenté  la  nécessité  de  taire  une  loi  générale  qui  réglera 
la  proportion  dans  laquelle  les  localités  maltraitées  par  des 
fléaux  tels  que  la  grêle,  inondations,  incendies,  pourront  être 
secourues  par  la  suite. 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  des  mémoires  de  MM.  Legier 
et  de  Grezé,  officiers  du  génie,  qui  se  plaignent  que  les  muni- 
cipalités du  Havre  et  du  château  d'Oléron  les  ont  compris 
dans  les  rôles  d'impositions  pour  1790  et  les  six  derniers  mois 
de  1789,  quoiqu'ils  ne  soient  qu'en  garnison  dans  ces  places, 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  MM.  Legier  et  de  Crezé  devaient 
se  pourvoir  vers  les  assemblées  administratives  ou  leur  direc- 
toire, et  y  porter  leurs  réclamations. 

M.  le  président  a  présenté  une  pétition  faite  par  M.  le 
proviseur  du  collège  des  Lombards,  tendante  à  être  autorisé 
à  signer  seul  les  quittances  des  parties,  qu'il  signait  conjoin- 
tement avec  MM.  les  abbé  de  S*°-Geneviève  et  chambrier  de 
S*- Victor,  d'après  les  dispositions  des  différents  actes  de  fon- 
dation. 

Le  Comité  a  confirmé  la  décision  portée  par  la  municipalité 
de  Paris,  et  a  renvoyé  le  proviseur  du  collège  dit  des  Lombards 
par-devant  le  directoire  du  département  pour  obtenir  l'autori- 
sation dont  il  a  besoin  et  remplir  l'intention  du  fondateur. 

Fait  en  Comité,  ce  21  mars  1791. 

Vernie r,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-vingt-cinquième  séance. 

24  mars  1791. 

Cejourd'hui,  24  mars,  le  Comité  des  finances,  présidé  par 
M.  Vemier  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal 

(1)  Voir  les  lois  du  23  novembre-ier  décembre  1790  et  du  17  mars  1791  sur  la  contri- 
bution foncière.  On  trouvera  (Arch.  nat.,  Dviis  213)  plusieurs  états  des  perte» 
subies  pxr  le  département  des  Vosges  pendant  Tannée  1790. 
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de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le 
président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  d'Ailly  a  fait  rapport  d'un  arrêt  du  Conseil  du  3  mars 
1733,  par  lequel  il  a  été  permis  au  sieur  Baud,  sur  la  propo- 
sition de  l'aire  construire  sur  un  terrain  à  lui  appartenant  à 
S aint-Valery -sur-Somme  ^^)  trois  ou  quatre  magasins  pouvant 
contenir  ensemble  six  ou  sept  muids  de  sel,  et  le  Roi  a  ordonné 
qu'après  la  construction  l'adjudicataire  des  termes  serait  tenu 
de  lui  passer  un  bail  qui  constaterait  la  continance  (sic)  de  ces 
dépôts,  pour  que  le  loyer  en  soit  payé  sur  le  pied  de  35  s. 
par  muid,  sans  aucune  diminution  pour  le  temps  où  ces 
dépôts  ne  seraient  pas  remplis,  lequel  loyer  serait  payé  sur 
le  pied  de  ce  traité  par  l'adjudicataire,  et  continué  de  bail  eh 
bail. 

Le  traité  fait  à  Paris,  par-devant  notaire,  en  suite  de  cet 
arrêt  et  de  la  construction,  qui  pouvait  contenir  huit  mille 
muids,  d'après  le  toisé  qui  n'a  point  été  vérifié,  il  a  été  payé 
annuellement  14.000  1.  au  sieur  Baud. 

M.  le  rapporteur  a  observé  que  le  toisé  des  dépôts  n'ayant 
jamais  été  constaté,  en  reconnaissant  la  justice  de  la  demande 
quant  à  l'obligation  dé  remplir  l'engagement  contracté  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Conseil;  mais  il  lui  a  paru  que  cette  pétition 
devait  être  renvoyée,  avec  les  pièces  jointes,  au  commissaire 
de  la  liquidation,  pour  (ju'il  proposât,  sur  les  observations 
faites  par  M.  le  rapporteur,  les  vues  de  justice  et  d'économie 
qu'exigent  Fadministration  et  la  surveillance  des  deniers  qui 
sortent  du  Trésor  public  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat. 

M.  de  Lablache  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
Lessart(2),  du  17  février  1791,  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
laquelle  il  lui  expose  l'insuffisance  de  cinq  directeurs  des 
postes  pour  remplir  l'immense  travail  de  cette  administration, 
et  présente  l'avantage  qui  résulterait  d'intéresser  les  admi- 
nistrateurs dans  les  produits. 

M.  de  Lablache  a  rappelé  au  Comité  que  cette  lettre  a  été 
écrite  sans  que  les  commissaires  de  l'Assemblée  aient  été 

(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Abbeville  (Somme).  Les  dépôts  de 
Saint-Valéry-sur-Somme  fournissaient  toute  la  Picardie  et  une  partie  du  Soisson- 
nais  (Lettre  de  Lambert,  contrôleur  général,  du  20  mai  1790.  Arch    nat.,  Dvii2  122). 

(2)  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  est  en  même  temps  ministre  des  finances  du 
25  Janvier  au  28  mai  1791. 
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consultés,  et  qu'il  lui  paraissait  qu'il  tut  nommé  un  rapporteur 
chargé  de  faire  l'examen  des  motils  proposés  par  M.  le 
Contrôleur  général  et  de  le  presser  de  s'expliquer  pour  savoir 
s'il  y  persiste  ou  s'il  consent  à  les  abandonner. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  président  devait  écrire  à  M.  le 
Contrôleur  général  pour  savoir  de  lui  son  dernier  avis. 

MM.  les  députés  de  Tours  ont  été  introduits,  et  ont  exposé 
les  pertes  qu'a  essuyées  cette  ville  sur  les  grains  qu'elle  a 
achetés  pour  la  subsistance  de  ses  habitants.  Le  Conseil 
général  fait  monter  cette  perte  à  119.000  1.,  et  la  députation 
est  chargée  de  solliciter  de  l'Assemblée  de  subvenir  sur  le 
Trésor  public  aux  charges  qu'il  lui  est  impossible  d'ac- 
quitter. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cette  pétition,  mais 
a  exigé  qu'elle  lui  soit  renvoyée  par  l'Assemblée  pour  consulter 
ensuite  le  département. 

Un  commis  de  M.  Desforges  'i)  est  venu  exposer  que,  par  un 
arrêt  du  Conseil,  il  avait  été  ordonné  un  canal  de  flottage  pour 
les  bois  de  chauffage  de  k  capitale,  et  qu'en  conséquence,  il  a 
été  payé  5.000  1.  par  chaque  mois  pour  en  continuer  les 
travaux.  Mais  depuis  près  de  trois  mois,  l'ordonnateur  du 
Trésor  public  avait  refusé  de  payer  cette  somme,  à  moins 
qu'il  n'y  fût  autorisé  par  un  décret. 

Le  (vomité  a  pensé  qu'il  devait  être  présenté  un  décret 
tendant  à  obtenir  le  payement,  pendant  six  mois,  de  la  somme 
précédemment  payée,  et  que,  pendant  ce  temps,  les  dépar- 
tements intéressés  à  l'achèvement  de  cet  ouvrage  seraient 
consultés  pour,  sur  leurs  observations,  être  ordonné  et  leur 
continuation  et  la  répartition  de  cette  dépense  sur  les  arron- 
dissements qui  doivent  en  p^^ofiter. 

Deux  députés  du  district  de  Lectoure  ont  été  introduits 
pour  proposer  une  contestation  relative  à  deux  concurrents 
à  la  place  de  receveur  de  ce  district  et  appuyer  l'un  et  l'autre 
d'une  nomination  faite  en  suite  d'une  élection  au  scrutin. 

Le  Comité  a  reconnu  que,  par  un  décret  rendu  depuis 
quelques  jours,   les  départements  avaient  été  déclarés  com- 

(1)  Probablement  de  Bonnalre  de  Forges,  Intendant  des  finances. 
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pétents  pour  cette  contestation,  et  qu'il  fallait  attendre  qu'il 
tût  sanctionné  pour  l'appliquer  à  la  question  proposée. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  24  mars  1791. 

Vernier,  président:  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-vingt-sixième  séance. 

'^S  mars  1791. 

Cejourd'hui,  28  mars  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Godefroy,  chef  des  bureaux  die  M.  le  Commissaire  du 
Roi'i),  a  été  introduit  au  Comité,  et  y  a  lu  un  projet  d'ins- 
truction qu'il  se  propose  d'envoyer  à  tous  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes  des  sommes  reçues  pour  la  contribution  patriotique. 
Cette  instruction  a  pour  objet  de  régler  la  forme  de  compta- 
bilité, et  l'exécution  des  décrets  sur  les  exercices  des  collecteurs 
qui  doivent  cesser  leurs  fonctions  au  V  mai  1790. 

Il  a  été  résolu  que  ce  projet  d'instruction  serait  examiné 
par  M.  le  président,  qui  en  ferait  son  rapport  jeudi  prochain, 
et  que,  s'il  en  était  besoin,  on  solliciterait  un  décret  confir- 
matif  de  cette  instruction  réglementaire. 

M.  le  président  a  lu  un  projet  de  décret  à  proposer  à 
l'Assemblée  sur  les  fonds  à  faire  ou  à  employer  pour  acquitter 
les  erreurs,  surtaxes  ou  doubles  emplois  commis  dans  la  répar- 
tition de  l'impôt  entre  les  différentes  communautés,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  par  le  décret  du  25  mai  1790(2). 

Le  Comité  a  autorisé  ce  projet. 

M.  Godefroy  a  proposé  la  question  de  savoir  s'il  devait  être 
rendu  aux  héritiers  d'un  citoyen  une  indemnité  pour  l'avance 
qu'il  a  faite  du  payement  de  sa  contribution  patriotique.  Ce 

(1)  Il  s'agit  du  commissaire  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire.  Voir  ci-dessus 
219®  séance  (24  février). 

(2)  Décret  pour  accélérer  la  confection  des  rôles  d'impositions. 
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citoyen  était  pensionnaire,  et  avait  porté  le  total  de  sa  décla- 
ration de  contribution  patriotique  à  la  somme  de  12.000  1.  Il  a 
playé  en  un  seul  terme,  et  est  mort  peu  de  temps  après;  la 
pension  a  cessé  à  sa  mort.  Ses  héritiers  demandent  que  la 
portion  de  contri])ution  correspondante  au  second  et  troi- 
sième termes  leur  soit  rendue. 

Le  Comité  a  regardé  le  payement  lait  par  le  pensionnaire 
comme  un  don  qui  ne  pourrait  être  rétracté  par  ses  héritiers. 

M.  Godel'roy  a  renouvelé  la  demande  déjà  faite  au  Comité  : 

l''  sur  le  payement  des  impositions  dues  par  décimes  par  les 
biens  nationaux; 

2"^  sur  la  loi  du  15  décembre,  qui  ordonne  que  les  assignats 
soient  annulés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts  ^i^; 

3°  Enfin  sur  le  mode  de  vérification  des  assignats  pour  en 
constater  la  falsification. 

M.  Dupont  de  Bigorre  a  été  chargé  de  conférer  de  toutes 
ces  différentes  questions  avec  MM.  les  commissaires  de  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire. 

M.  Du  Pont  de  Nemours  a  rappelé  une  décision  portée  au 
Comité  sur  une  réclamation  de  M.  levêque  d'Alais  le  21  février 
1791,  relativement  aux  sels  de  Peccais  et  qui  faisaient  partie 
des  revenus  de  son  évêché  ^2).  Et  sur  les  observations  qui  ont 
été  faites,  il  a  été  décidé  que  le  Comité  des  finances,  persistant 
dans  les  principes  de  son  opinion,  pense  que  la  quantité  de  sel 
qui  se  trouvait  sur  le  salin  national  de  Peccais  à  l'avènement 
de  M.  le  ci-devant  évêque  n'ayant  point  été  constatée,  ledit 
sieur  évêque  n'a  rien  à  prétendre  sur  ceux  qui  s'y  sont  trouvés 
après  la  récolte  de  1789,  relativement  à  leur  quantité  qui,  telle 
qu'elle  se  poursuit  et  comporte,  est  censée  égale  à  celle  qu'il 
a  reçue  de  son  prédécesseur;  mais  que  le  prix  ayant  été 
augmenté  par  la  convention  entre  le  gouvernement  et  les 
propriétaires  pendant  la  possession  de  M.  l'évêque  d'Alais, 
il  doit,  sur  la  vente  de  sel  provenant  des  récoltes  antérieures 
à  1790,  lui  être  tenu  compte  de  la  différence  que  la  convention 
de  1786  a  mise  entre  le  prix  du  sel  que  lui  a  transmis  son 
prédécesseur  et  celui  du  sel  qu'il  a  laissé  à  la  Nation. 


(1)  Allusion  à  l'article  12  du  décret  des  6-15  décembre  1790  sur  l'organisation  de 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire. 

(2)  Voir  ci-dessus  206^  séance,  lo  janvier  1791,  et  218e  séance.  21  février  1791. 
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M.  d'Allardea  été  nommé  commissaire  pour  conférer  avec 
le  Comité  de  commerce  sur  une  aiïaire  qui  concerne  les  abon- 
nalaires  des  droits  perçus  sur  les  charbons  de  terre  à  Rouen. 

Fait  en  Comité,  ce  28  mars  1791. 

Vernier,   président;  Lompré,    secrétaire. 


Deux-cent-vingt-septième  séance. 

31  mars  1791. 

Cejoui-d'hui,  31  mars  1791,  le  Comité  des  iinances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  d<e  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

La  pétition  du  lieutenant  de  Roi  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  tendante  à  ce  qu'il  soit  payé  du  traitement  qu'il  était 
en  usage  de  recevoir  tant  de  la  province  que  du  Trésor  royal, 
a  été  examinée,  et  il  a  été  arrêté  que,  suivant  les  décrets,  il 
devait  être  liquidé  avant  que  de  recevoir  son  payement. 

M.  Tarbé  ayant  demandé  sur  quels  fonds  les  décharges 
dues  aux  communautés  surtaxées  devaient  être  prises, 

Le  Comité  a  pensé  qu'à  raison  des  décrets  ci-devant  rendus, 
la  décharge  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  les  départements 
qui  le  demanderaient,  ce  qui  ne  paraît  pas  encore  bien  établi. 
Mais  si  quelques  départements  le  demandent,  on  pourra  saisir 
cette  circonstance  pour  autoriser  les  départements  à  faire  un 
fond  déterminé  pour  subvenir  aux  besoins  des  départements 
qui  l'auront  ainsi  arrêté  ^i). 

M.  de  Montesquieu  a  demandé  que,  conformément  à  un 
décret  précédemment  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  le 
Comité  des  finances  se  concilie  avec  le  Comité  de  constitution 

(1)  La  loi  du  10  avril  1791,  relative  aux  contributions  foncière  et  mobilière,  porte 
article  6  :  que  si,  pour  l'année  1791,  dans  quelques  départements  ou  quelques 
districts,  les  quatre  sols  par  livre  additionnels  étaient  insuffisants,  le  corps 
législatif  y  suppléera  pour  cette  fois  seulement,  et  par  un  secours  pris  sur 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  sans  que,  pour  l'avenir,  pareil  secours  puisse  leur 
être  accordé. 

La  loi  du  1er  Juin  1791  destinait  un  fonds  de  secours  de  1.500.000  1.  aux  départe- 
ments. Voir  l'état  de  répartition  de  ces  i. 500.000  1.  dans  Arch.  nat.,  Dviis  213  &is. 
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pour  former  un  projet  de  décret  relatif  aux  25.000.000  1. 
accordées  au  Roi  pour  l'entretien  de  sa  liste  civile,  vu  que 
l'Assemblée  n'a  décrété  que  sur  la  lettre  du  Roi  ^^\  qui  ne  pou- 
vait être  sanctionnée  par  la  forme  où  la  demande  était  faite. 

Sur  cette  proposition,  MM.  l'archevêque  d'Aix  et  d'Ailly 
ont  été  nommés  par  le  Comité  pour,  conjointement  avec  le 
Comité  de  constitution,  convertir  en  décret  la  demande  formée 
par  la  lettre  du  Roi. 

M.  d'Ailly,  au  nom  de  M.  Dufresne,  a  fait  quelques  obser- 
vations relatives  aux  contributions  de  la  ville  de  Paris.  11 
demande  que  les  contraintes  décernées  contre  les  contri- 
buables soient  exemptes  du  droit  d'enregistrement,  vu  que 
les  contribuables,  déjà  hors  d'état  de  payer  le  principal, 
seraient  dans  l'impossibilité  de  payer  les  frais. 

Le  Comité  n'a  pas  pensé  devoir  affranchir  la  ville  de  Paris 
d'un  droit  dont  tout  le  royaume  était  grevé,  et  M.  le  président 
a  été  chargé  de  joindre  à  cette  réponse  les  judicieuses  obser- 
vations que  M.  d'Ailly,  rapporteur,  a  faites  lui-même  sur  cette 
question. 

Le  sieur  Plan  cadet,  fermier  du  greffe  d'Oloron  en  Béarn, 
ayant  fait  une  pétition  tendante  à  la  décharge  de  partie  de  son 
bail. 

Cette  pièce  a  été  remise  à  M.  Nicodème  pour  en  faire  le 
rapport  au  Comité. 

La  demande  de  la  municipalité  de  Poitiers  relative  aux 
secours  à  donner  aux  pauvres  de  cette  ville,  a  été  remise  sur 
le  bureau  pour  en  faire  l'examen  au  prochain  Comité. 

Un  des  chefs  de  bureau  de  M.  le  commissaire  du  Roi  à  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire  a  fait  lecture  d'une  proclamation 
ou  règlement  pour  l'instruction  des  receveurs  particuliers, 
et  spécialement  pour  leur  comptabdité  et  l'uniformité  de  leurs 
opérations. 

M.  le  président  a  été  chargé  par  le  Comité,  vu  l'importance 
de  l'opération,  d'en  faire  un  examen  réfléchi,  et  d'y  faire  les 
observations  qu'il  jugera  convenables,  sans  que  par  là  le 
Comité  prenne  sur  lui,  ni  prétende  décharger  le  commissaire 
du  Roi  de  sa  responsabilité. 

(1)  Allusion  à  la  lettre  de  Louis  XVI  proposant  à  l'Assemblée  (9  juin  1790)  de 
fixer  sa  liste  civile  à  25  millions,  plus  4  millions  pour  le  douaire  de  la  reine. 
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Le  même  a  fait  un  rapport  important,  duquel  il  résulte  que, 
contre  la  teneur  des  décrets,  la  municipalité  d'Angers  a  diverti 
les  revenus  publics  et  contrevenu  aux  lois. 

Le  pouvoir  exécutif  ayant  été  investi  de  toute  autorité, 
cette  affaire  lui  a  été  renvoyée. 

On  a  renvoyé  au  Comité  d'impositions  la  demande  que  le 
même  a  formée  sur  la  question  de  savoir  si  les  registres  des 
receveurs  étaient  assujettis  aux  droits  dé  timbre.  La  même 
demande  ayant  été  faite  relative  aux  quittances  des  receveurs, 
a  subi  le  même  renvoi. 

F^it  en  Comité,  ce  31  mars  179L 

Vernier,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-vingt-huitième  séance. 

10  avril  i7yi. 

Cejourd'hui,  10  avril  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Vernier,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président,  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  fait  introduire  M.  Hubert  <i^,  nommé  com- 
missaire par  le  Roi  pour  l'administration  du  Trésor  public, 
et  dénoncé  par  M.  Clavière  à  l'Assemblée  nationale  comme 
incapiable  de  cette  fonction  pour  n'avoir  pas  rempli  les  enga- 
gements de  commerce  contractés  en  Angleterre,  et  devant 
être  considéré  comme  en  faillite. 

M.  Hubert  a  annoncé  que,  n'ayant  pas  lieu  de  s'attendre  à 
l'injuste  et  accablante  inculpation  par  laquelle  il  était  attaqué, 
il  n'avait  pas  sous  la  miam  les  pièces  de  conviction  qui 
pourraient  la  détruire,  et  qu'il  envoyait  un  courrier  extraor- 
dinaire en  Angleterre  pour  en  rapporter  la  preuve  complète, 
qui  aurait  l'effet  immanquable  de  détruire  l'impression  faite 
par  cette  dénonciation. 

11  a  lu  un  mémoire  dans  lequel  il  a  exposé  1  époque  de  sa 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  séance  du  10  avril 
1791,  et  ci-après  233e  séance,  2  mai. 
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naissance  à  Lyon,  celle  de  son  arrivée  en  Angleterre,  son 
admission  dans  une  société  à  l'âge  de  22  ans,  un  voyage  de 
15  mois  en  Italie,  après  lequel  il  a  reconnu  une  infidélité  de 
600.000  1.  commise  par  le  négociant  qui  avait  captivé  la  (pour 
sa)  confiance,  la  réclamation  qu'il  a  élevée  contre  cette  infidé- 
lité, et  l'acquit  plein  qu'il  a  obtenu  des  créanciers,  acquit  qui 
le  décharge  pleinement  de  l'accusation  de  faillite  qui  lui  est 
imputée.  Ensuite  M.  Hubert  a  cité  à  l'appui  de  ces  premiers 
faits  une  société  contractée  par  i\I.  William  Bailly,  célèbre 
négociant  d'Angleterre,  avec  iM.  Hubert,  société  honorable, 
qui  prouve  l'opinion  qu'on  avait  de  lui.  Enfin  M.  Hubei*t  a 
annoncé  que  sous  très  peu  de  temps  il  remettrait  le  mémoire 
expositif  des  faits,  et  que  dans  peu  il  recevrait  d'Angleterre 
ou  l'acquit  plein,  ou  le  témoignage  de  la  confiance  dont  il  a 
joui  dans  la  chambre  de  commerce  anglaise. 

Le  Comité,  après  avoir  commencé  la  discussion  de  la 
questioli,  dont  l'examen  lui  a  été  renvoyé  par  l'Assemblée,  a 
nommé  quatre  commissaires  pour  examiner  et  le  mémoire 
présenté  par  M.  Hubert,  et  les  pièces  justificatives  de  son 
exposé,  lorsqu'il  les  aura  produites,  pour  en  faire  le  rapport 
avant  qu'il  soit  porté  à  l'Assemblée  nationale.  Les  commis- 
saires sont  :  MM.  d'Ailly,  Bérenger,  Jary  et  Le  Brun,  M.  de 
Lablache,  suppléant  de  M.  d'Ailly. 

M.  d'Ailly  a  rendu  compte  d'une  demande  faite  par  un 
citoyen  qui  doit  150  1.  pour  sa  contribution  patriotique,  et 
pour  l'acquitter  il  offre  un  capital  qui  excède  quatre  fois  la 
valeur  de  cette  contribution. 

M.  le  rapporteur  était  d'avis  de  recevoir  celte  offre,  et  le 
Comité  n'a  point  statué  sur  cet  objet. 

M.  le  président  a  rendu  compte  de  plusieurs  renvois  faits 
par  l'Assemblée  au  Comité,  entre  autres  de  celui  qui  a  pour 
objet  l'état  des  fonctionnaires  publics  non  résidents  en  France. 
Cet  état  a  présenté  des  inconvénients  s'il  était  fourni  par  les 
ministres,  et  le  Comité  a  pensé  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
insister  sur  cet  objet. 

M.  le  président  a  prévenu  le  Comité  que  M.  de  Montesquiou 
devait  lui  présenter,  au  nom  du  département  de  Paris,  les 
répétitions  de  la  ville  de  Paris  comme  créancière  du  Trésor 
public. 
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M.  le  président  a  remontré  la  nécessité  de  présenter  promp- 
lement  le  projet  de  législation  qui  doit  être  concerté  avec  le 
Comité  de  commerce,  et  M.  Le  Brun  a  été  nommé  commis- 
saire pour  prendre  les  vues  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Le  Brun  a  présenté  une  réclamation  élevée  par  un 
district  de  Provence  relativement  aux  frais  d'impression  qui 
ont  été  ordonnés  tant  par  M.  d'André  que  par  les  autres 
commissaires  du  Roi.  Le  district  se  refuse  au  payement  des 
sommes  dues  pour  cet  objet. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  réclamation  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  de  Lablache  a  exposé  la  perte  qu'éprouve  le  maître  de 
poste  de  Troyes,  qui  avait  précédemment  1.200  1.  de  grati- 
fications de  la  ville,  et  75  1.  par  lieue,  par  la  somme  de  30  1. 
pour  chaque  cheval  accordée  par  le  décrétai).  ^  l'insuffisance 
de  ce  traitement,  il  a  exposé  les  inconvénients  qui  résulteraient 
d'accueillir  la  demande  formée  d'une  poste  double  ou  royale 
dans  cette  ville. 

Le  Comité  a  nommé  MM.  d'Ailly  et  Lablache  pour  examiner 
la  lettre  de  M.  de  Lessart  relative  à  cet  objet. 

M.  de  Montesquiou  a  rendu  compte  d'une  lettre  de  M.  de 
Germon,  dans  laquelle  il  a  fait  part  de  l'impossibilité  où  le 
met  sa  mauvaise  santé  de  présenter  le  rapport  dont  il  a  été 
chargé  et  dont  l'objet  était  de  faire  un  tableau  de  la  situation 
du  Trésor  public  et  de  l'arriéré,  pour  classer  dans  leur  ordre 
toutes  les  parties  de  la  dépense  ^2)  m.  de  Montesquiou  a  été 
chargé  de  remplacer  M.  de  Cernon  pour  ce  rapport. 

M.  le  président  a  représenté  que  sa  nomination  à  la  place 
cle  commissaire  de  la  Trésorerie  l'empêcherait  de  suivre  assi- 
duement  les  séances  du  Comité;  en  conséquence,  il  a  demandé 
à  être  remplacé  dans  la  présidence.  On  est  allé  au  scrutin,  et 
M.  d'Ailly  ayant  obtenu  la  pluralité  des  suffrages,  il  a  été 
proclamé  président. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  11  (sic)  avril  1791. 

Vernier,  président;  Lompré,   secrétaire. 


(1)  L'article  1er  du  décret  du  25  avril  1790  accordait  une  gratification  annuelle 
de  30  1.  par  cheval  entretenu  pour  le  seirvice  de  la  poste  aux  maîtres  die  poste  dont 
les  privilèges  étalent  supprimés. 

<2)  Voir  ci-dessus  procès- verbal  de  la  219«  séance,  4  mars  1791. 
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Deux-cent-vingt-neuvième  séance. 

14  avril  17'J1. 

Gejourd'hui,  14  avril  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  d'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Le  concierge  des  prisons  de  Saint-Germain  ^^^  a  été  admis, 
et  a  réclamé  le  payement  de  plusieurs  sommes  qui  lui  sont 
dues  pour  nourriture  de  prisonniers,  dont  il  a  été  chargé  par 
le  Comité  des  recherches. 

M.  le  -président,  après  avoir  reconnu  l'ordre  donné  par  ce 
comité,  a  exigé  du  geôlier  qu'il  représentât  un  ordre  signé 
de  M.  Voidel  (2),  dans  lequel  serait  hxée  la  somme  qu'il 
pourrait  employer  pour  la  nourriture  de  chacun. 

M.  Garésché  a  proposé  la  demande  faite  par  les  deux  dépar- 
tements du  Lot  et  de  l'Aveyron  de  comprendre  dans  la  dette 
nationale  les  sommes  qu'ils  ont  employées  pour  la  construction 
de  leurs  chemins. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  cette  question,  et  elle  a  été 
prolongée.  Les  opinions  contraires  ayant  été  débattues, 

Le  Comité  a  pensé  que  les  déparlements  ne  pouvaient  pré- 
tendre à  cette  exception,  et  que  cette  demande  ne  serait  pohit 
portée  à  l'Assemblée  nationale  de  la  part  du  Comité. 

M.  de  Beaumez  a  été  chargé  de  faire,  à  la  séance  de  lundi 
prochain,  le  rapport  sur  la  demande  formée  par  M.  Pichiny 
(Piccini),  musicien,  qui  a  exposé  dans  un  mémoire  les 
conditions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  gouvernement. 

MM.  les  commissaires  de  la  ci-devant  province  de  l'Ile-de- 
France  ont  été  admis  au  Comité  des  finances,  et  y  ont  annoncé 
l'objet  de  leur  mission  qui  est  de  répéter  les  fonds  perçus  sur 
cette  province,  et  qui  ont  été  versés  au  Trésor  public,  puisqu'ils 
ne  se,  trouvent  pas  dans  la  caisse  de  la  recette. 

Le  Comité,  en  examinant  cette  pétition,  n'a  pas  cru  devoir 


(1)  Il    s'agit   des    prisons    de    Saint-Germain-des-Prés,    à   Paris.    Voir    ci-après 
232e  séance,  26  avril  1791. 

(2)  Député  du  bailliage  de  Dieuze,  président  du  Comité  des  recherches. 
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la  prendre  en  considération  pour  porter  une  décision,  quant 
aux  fonds,  avant  qu'on  sût  préalablement  si  les  fonds  dont  il 
s'agit  ont  été  tirés  de  la  caisse  pour  être  versés  au  Trésor 
public.  En  conséquence,  pour  tracer  à  MM.  les  commissaires 
une  marche  sûre,  le  Comité  leur  a  conseillé  de  s'adresser  à 
l'ordonnateur  du  Trésor  public  pour  lui  demander  si  ces  fonds 
existent,  ou  l'usage  qui  en  a  été  fait.  Ils  se  pourvoiront,  consé- 
qu(e'mm.enit  à  la  réponse  qui  leur  sera  faite,  au  Comité  des 
Douze,  qui  en  rendra  compte  au  Comité  des  finances. 

M.  Le  Brun  a  exposé  que  M.  Randon  de  la  Tour,  adminis- 
trateur attaché  à  la  maison  du  Roi  et  au  Trésor  public,  pour 
lui  demander  si  (sic)(i),  [le  payement]  de  six  mois  de  ses  appoin- 
tements (sic),  parce  que  malgré  sa  suppression,  il  a  fait  un 
service  pour  les  ponts  et  chaussées  et  d'autres  parties. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  délibérer  sur  la 
demande  de  douze  mille  cinq  cents  livres  attribuables  aux 
appointements  dont  jouissait  M.  de  La  Tour.  Mais  il  a  pensé 
que  les  commis  des  bureaux  de  M.  de  La  Tour  devaient  être 
payés  en  proportion  de  l'ouvrage  auquel  ils  ont  été  attachés. 

M.  Couderc  a  donné  connaissance  d'une  pétition  faite  par 
le  département  de  Rhône-et-Loire,  relativement  à  la  per- 
ception de  six  deniers  qui  devaient  être  perçus  sur  chaque 
banne  de  charbon  de  terre  pour  fournir  aux  frais  de  cons- 
truction d'une  route,  et  réduits  ensuite  à  trois  deniers  lorsque 
la  route  serait  achevée.  Le  concessionnaire  a  continué  la 
perception,  et  se  trouve  redevable  de  69.000  1. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  demande  devait  être  renvoyée  au 
directoire  pour  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendrait,  par- 
devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  cette  injuste  perception. 

M.  de  Montesquiou  a  lu  un  rapport  et  trois  projets  de  décrets 
relatifs  aux  besoins  du  Trésor  pubhc. 

Ces  projets  ont  été  discutés  article  par  article  et  approuvés 
pour  être  portés  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  ce  14  avril  179L 

Lompré,  secrétaire. 

(1)  Il  est  difficile  de  combler  les  lacunes  de  cette  rédaction. 


4yU  COMITE    DES   FINANCES 

Deux-cent-trentième  séance. 

17  avril  17U1. 

Gejourd'hui,  17  avril  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  d'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  connaissance  d'un  mémoire  de  la 
municipalité  d'Orléans  sur  la  nécessité  du  remplacement  des 
droits  dont  elle  jouissait  et  [de]  ceux  appartenant  à  l'hôpital  et 
Hôtel-Dieu  de  cette  ville. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  municipalité  devait  s'adresser  au 
département  qui,  seul,  peut  former  une  demande  de  cette 
nature  à  l'Assemblée  nationale,  s'il  pense  qu'il  soit  conforme 
aux  décrets  de  l'Assemblée  et  aux  principes  d'une  bonne 
administration. 

M.  Gouges  Cartou  a  rendu  compte  d'un  mémoire  présenté 
par  M.  des  Brières  au  nom  des  rentiers  tontiniers  de  l'Etat. 

Le  Comité  des  finances,  s'étant  constamment  abstenu  de 
revenir  sur  les  différentes  opérations  de  finances  faites  dans 
1  ancien  régime,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
son  aVis  sur  un  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  M.  des 
Brières  au  nom  des  rentiers  tontiniers  de  l'Etat. 

La  discussion  qui  se  faisait  en  ce  moment  à  l'Assemblée  (i), 
a  fait  lever  la  séance  du  Comité. 

l^ait  en  Comité,  ce  17  avril  1791. 

Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-trente-unième  séance. 

19  avril  1791. 

Cejourd'hui,  19  avril  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  d'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 

(1)  La  séance  du  17  avril  1791  à  l'Assemblée  Constituante  est  consacrée  d'abord 
aux  rapports  de  Camus  et  de  Lanjuinaisau  nom  du  Comité  de  liquidation,  puis  à 
celui  de  Montesquiou,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  de  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, sur  les  besoins  et  la  situation  du  Trésor  public. 
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verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  distribué  plusieurs  mémoires  à  examiner 
à  différents  membres,  qui  se  sont  chargés  d'en  faire  l'examen 
et  le  rapport. 

M.  Gaultier  fera  le  rapport  des  dépenses  du  palais  de  la 
justice  d'Aix,  et  examinera  le  projet  de  remplacement  de  la 
gabelle  proposé  par  M.  le  Contrôleur  général. 

M.  Dupont  de  Bigorre  a  été  nommé  commissaire  pour 
rendre  compte  des  épices  réclamés  par  la  Chambre  des 
comptes  d'Aix. 

M.  Kytspotter  est  chargé  :  1°  d'examiner  la  demande  faite 
par  le  département  du  Haut-Rhin  pour  les  frais  de  son  admi- 
nistration; 2*^  d'une  autre  faite  par  le  département  du  Nord, 
relativement  à  l'exécution  du  décret  du  17  février  dernier  sur 
les  boissons  W. 

M.  Mathieu  de  Rondeville  s'est  chargé  d'examiner  la 
pétition  du  département  du  Gers  relative  aux  sommes 
employées  aux  subsistances  de  la  ci-devant  généralité  d'Auch. 

M.  Le  Couteulx  est  nommé  commissaire  pour  rendre 
compte  d'une  délibération  du  département  de  la  Drôme  rela- 
tive au  payement  des  corps  administratifs. 

M.  le  président  s'est  chargé,  sur  l'invitation  du  Comité, 
d'écrire  une  seconde  fois  à  M.  le  Contrôleur  général,  pour  lui 
demander  les  états  relatifs  à  la  comptabihté  des  blés  achetés 
par  le  gouvernement  en  1789. 

M.  le  président  a  aussi  rendu  compte  des  démarches  qu'il  a 
faites  près  du  département  pour  diminuer  la  dépense  des 
ateliers  de  charité  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  président  avait  invité  un  membre  du  Comité  de  liqui- 
dation, et  on  a  prié  un  des  membres  de  celui  de  constitution 
d'assister  à  la  discussion  des  deux  questions  suivantes;  la 
première,  de  savoir  : 

1°  Les  décrets  constitutionnels  qui  ont  supprimé  la  vénalité 
des  charges  sont-ils  applicables  aux  charges  militaires  de 
la  maison  du  Roi,  et  doivent-elles  être  payées  par  la  liste 
civile  ? 


(1)  Peut-être  vlse-t-on  ici  le  décret  du  2-17  mars  1791  portant  abolition  de  tous  les 
droits  d'aides,  notamment  le  droit  des  quatre-membres  perçu  en  Flandre,  Hainaut 
et  Arton.  et  établissement  de  la  patente. 


492  COMITÉ    DES   FINANCES 

2°  La  suppression  des  charges  une  fois  admise,  doivent- 
elles  remboursées? 

La  discussion  de  ces  deux  questions  s'est  engagée,  et  il  a 
été  reconnu  que  les  charges  militaires  de  la  maison  du  Roi  ne 
pouvaient  faire  exception  à  la  loi  constitutionnelle  qui  sup- 
prime la  vénalité.  Ce  décret  qui  a  compris  toutes  les  dispo- 
sitions mentionnées  dans  la  lettre  du  Roi  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard;  mais  le  Comité  s'est  ajourné  pour 
déterminer  à  quelle  époque  et  de  quelle  manière  ces  rembour- 
sements seraient  faits. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  ce  19  avril  1791. 

D'Ailly;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-trente-deuxième  séance. 

'^6  avril  1791. 

Cejourd'hui,  26  avril  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  d'Ailly,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance. 

Un  secrétaire  du  Comité  des  recherches  a  été  introduit  et 
a  présenté  un  état  de  dépenses  faites  par  le  geôlier  de  prisons 
ae  Saint-Germain-des-Prés  (^),  montant  à  la  somme  de  2.752  1. 
10  s.  pour  nourriture  des  prisonniers,  à  raison  de  5  1.  10  s. 
par  jour  pour  chacun  d'eux. 

Cet  état  portait  un  arrêté  du  Comité  des  recherches  dans 
lequel  il  est  écrit  que,  suivant  l'ordre  qu'on  lui  a  dit  être  établi 
précédemment  pour  le  logement  et  la  nourriture  des  pri- 
sonniers, le  Comité  a  donné  ordre  au  concierge  de  les  tenir 
sur  le  pied  de  cinq  livres  dix  sols  par  jour,  et  Je  Comité  invite 
celui  des  finances  à  vouloir  bien  s'occuper  de  cet  objet  d'admi- 
nistration. Cet  arrêté  est  signé  :  Voidel,  président,  et  Cochon  (~\ 
secrétaire. 


(1)  Voir  ci-dessus  229^  séance,  15  avril  1791.  et  ci-après  233«  séance,  2  mai. 

(2)  Cochon  de  Lapparent,  député  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers. 
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Le  Comité  des  finances,  sur  cette  déclaration,  a  pensé  que 
la  somme  de  2.752  1.  10  s.,  montant  de  l'état  présenté,  serait 
payée  par  le  Trésor  public,  et  qu'à  dater  de  ce  jour  le  geôlier 
ne  pourrait  plus  fournir  aux  prisonniers,  pour  leur  nourriture, 
que  jusqu'à  la  somme  de  trois  livres  par  jour  à  chacun. 

MM.  les  commissaires  de  la  liquidation  ont  continué  la 
discussion  du  projet  de  décret  sur  les  charges  militaires  de 
la  maison  du  Roi,  la  conservation  des  meubles,  effets  précieux, 
et  diamants  de  la  Couronne.  Ce  projet,  lu  par  M.  Camus  a  été 
adopté,  et  l'impression  en  a  été  arrêtée. 

La  séance  a  été  levée  à  3  heures. 

Fait  en  Comité,  ce  26  avril  179L 

D'Ailly;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-trente-troisième  séance. 

'i  mai  1791. 

Cejourd'hui,  2  mai  1791,  les  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  d'Ailly  s'est  chargé  de  rendre  compte  d'un  mémoire  du 
déparlement  du  Bas-Rhin,  renvoyé  au  Comité  d'imposition 
et  â  celui  des  finances. 

M.  Garésché  a  fait  rapport  de  trois  lettres  écrites  par  M.  le 
Contrôleur  général  au  Comité  sur  les  droits  d'octroi  perçus 
sur  la  rivière  de  Saône.  L'objet  de  ces  lettres  était  de  proposer 
la  nomination  d'un  commissaire-inspecteur  chargé  de  l'examen 
du  droit  en  lui-même  et  des  prétentions  des  négociants  qui 
veulent  se  soustraire  à  l'acquittement  de  ce  droit  comme 
supprimé  par  les  décrets. 

Avant  de  répondre  à  M.  le  Contrôleur  général,  le  Comité 
a  pensé  que  M.  le  rapporteur  consulterait  le  Comité  de  l'impo- 
sition sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  d'octroi  perçus 
sur  la  Saône  sont  au  nombre  de  ceux  qui  ont  été  supprimés 
par  les  décrets  de  l'Assemblée. 

12 
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M.  Bérengera  l'ait  rapport  des  pièces  relatives  à  M.  Hubert (i), 
et  de  l'avis  des  quatre  commissaires  chargés  d'examiner  la 
dénonciation  faite  en  vertu  du  décret  de  renvoi  prononcé  à 
l'Assemblée  le  10  avril. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  le  détail  des  faits  exposés  par 
M.  Hubert,  et  de  ceux  qu'on  lui  oppose  de  la  jurisprudence 
des  lois  anglaises  sur  les  faillites,  et  des  différences  qui  existent 
entre  ces  lois  et  les  dispositions  des  lois  françaises,  et  il  en  a 
conclu  que  M.  Hubert  ne  devait  pomt  être  admis. 

En  conséquence,  M.  le  président  a  été  chargé  de  voir  M.  le 
Contrôleur  général  pour  lui  donner  connaissance  de  cette 
opmion. 

M.  Gaultier  a  rendu  compte  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
la  construction  du  palais  de  justice  de  la  ville  d'Aix  en 
Provence,  qui  a  été  adopté  et  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  P^ 

(c  Le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte 
exécution  de  la  loi  du  29  octobre  dernier,  qui  a  suspendu  la 
construction  du  palais  de  justice  commencé  dans  la  ville 
d'Aix ^2)^  en  ce  qui  concerne  l'envoi  au  Comité  des  finances 
des  comptes,  états  et  devis  dont  la  remise  doit  lui  être  faite 
aux  termes  des  art.  3  et  4  de  ladite  loi. 

Art.  2. 

»  Les  experts  qui  doivent  procéder  aux  toisés  et  autres 
opérations  pour  l'estimation  des  bâtisses  ordonnées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  29  octobre  seront  choisis  en  nombre  égal  par  le 
directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  par  les 
entrepreneurs. 

Art.  3. 

»  Il  sera  procédé  sans  délai  par  le  directoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  à  la  vérification  des  sommes 

U)  Voir  ci-dessus  la  228e  séance,  lo  avril  1791. 

(21  Voir,  à  ce  propos,  Arch.  nat.,  Dvi23  309,  A  la  suite  de  cette  loi  du  29  octobre, 
les  sous-entrepreneurs  et  fournisseurs.  «  pressés  par  leurs  besoins  et  ceux  de  leurs 
familles,  ont  fait  assigner  les  entrepreneurs  ». 
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qui  restent  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  ci-devant  province, 
provenues  des  sommes  levées  pour  la  construction  dudit 
Palais  de  justice,  et  de  celles  qui  ont  été  versées  dans  celle 
du  domaine  avec  pareille  destination. 

Art.  4. 

»  Les  sous-entrepreneurs,  fournisseurs  et  ouvriers  auxquels 
il  est  dû  par  les  entrepreneurs  de  ladite  construction,  qui 
devront  toucher  des  acomptes,  présenteront  leurs  pétitions 
au  directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  lequel, 
après  les  avoir  communiquées  aux  entrepreneurs  et  pris  leur 
avis,  délivrera  auxdits  sous-entrepreneurs,  fournisseurs  et 
ouvriers  des  mandats  à  valoir  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  sont  entre  les  mains  des  trésoriers  des  provinces  et  du 
domaine. 

Art.  5. 

»  L'Assemblée  nationale  se  réserve,  après  le  compte  définitif 
qui  doit  lui  être  rendu  par  son  Comité  des  finances,  de  déter- 
miner la  forme  dans  laquelle  la  créance  des  entrepreneurs  de 
la  construction  du  Palais  d'Aix,  et  autres  y  relatives,  seront 
expédiées  et  acquittées,  et  cependant  décrète  qu'il  sera  sursis 
par  provision  à  toute  poursuite  judiciaire  de  leur  part  contre 
les  entrepreneurs.  » 

M.  le  président  a  nommé  plusieurs  commissaires   : 

V  Pour  la  comptabilité  des  finances  des  fermiers  généraux 
vis^à-vis  leurs  receveurs,  MM.  Le  Brun,  de  Beaumez  et  de 
Cernon; 

2°  Pour  adjoindre  aux  commissaires  chargés  des  monnaies  : 
MM.  Le  Couteulx  de  Canteleu  et  Anson. 

M.  de  Beaumez  a  fait  rapport  de  la  demande  formée  par 
le  sieur  Pichiny  (Piccini),  musicien  célèbre,  pour  l'exécution 
des  conventions  qui  ont  été  faites  avec  lui  pour  l'engager  à 
venir  travailler  en  France  pour  le  gouvernement  (i). 

Sur  cet  exposé,  le  Comité  a  jugé  à  propos  que  ce  rapport 
soit  fait  à  l'Assemblée. 

(1)  Voir  ci-desâus  229o  séance.  14  avril  1791. 
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M.  Burdelol  a  rendu  compte  d'une  contestation  élevée  dans 
le  district  de  Villefranche,  dans  laquelle  l'objet  principal  doit 
être  de  vérifier  la  solvabilité  du  cautionnement  fourni  par  le 
sieur  Preveraut,  receveur  du  district,  sur  la  dénonciation  d'un 
particulier,  administrateur  du  district.  La  question  a  été  pré- 
sentée comme  un  stellionat,  -et  le  directoire  du  département  a 
renvoyé  à  l'Assemblée  nationale  cette  affaire  pour  s'assurer 
s'il  y  avait  lieu  à  la  déchéance. 

Le  Comité  des  finances,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  a 
renvoyé  l'affaire  au  pouvoir  exécutif,  et  a  prié  M.  le  rap- 
porteur d'en  conférer  avec  M.  le  iMinistre  de  1  Intérieur  pour 
rétablir  le  plus  tôt  possible  l'ordre  dans  cette  partie,  et 
d'insister  surtout  sur  l'exécution  provisoire. 

Le  Comité  des  finances,  ayant  désiré  des  éclaircissements 
sur  la  police  des  prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  (i),  et 
obtenir  les  moyens  de  diminuer,  s'il  était  possible,  les  frais 
que  supporte  l'Etat  à  l'occasion  des  personnes  qui  y  sont 
détenues,  a  renvoyé  le  mémoire  du  concierge  desdites  prisons 
au  directoire  du  département  pour  qu'il  prît  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  remplir  cet  objet.  Mais  comme  le 
concierge  fait  des  représentations  sur  l'état  des  prisonniers 
actuels  qui  peuvent  être  dignes  d'attention. 

Le  Comité  des  finances  a  pensé  qu'en  attendant  l'avis  du 
département,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  en  délibérer,  le 
concierge  continuerait  de  fournir  aux  besoins  desdits  pri- 
sonniers à  raison  de  cinq  livres  dix  sols  par  jour. 

Fait  au  Comité  des  finances,  le  2  mai  1791 . 

Lablache,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-trente-quatrième  séance. 

5  mai  1791. 

Cejourd'hui,   5  mai,   le   Comité  des  finances,   présidé  par 
M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 

(1)  Voir  ci-dessus  'i'29c  séance,  14  avril  1791,  et  232»  séance,  26  avril  1791. 
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verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MJVl.  les  secrétaires. 

M.  Garésché  a  fait  le  rapport  d'une  demande  formée  par 
M.  Denanotz,  créancier  d'une  somme  de  140.000  1.  sur  les 
ci-devant  Etats  de  Bourgogne,  tendante  à  en  obtenir  le  rem- 
boursement, et  se  fondant  sur  ce  qu'entre  autres  raisons  cett^ 
créance  a  été  hypothéquée  sur  le  produit  des  aides  du  comté 
d'Auxerre  et  contractée  dans  le  ressort  du  Châtelet  de  Paris, 
qui  prononçait  le  remboursement  de  toutes  sommes  dont 
l'hypothèque  avait  été  aliénée  en  totalité  ou  en  partie. 

Le  Comité  a  pensé  qu'au[x]  terme[sj  des  décrets,  M.  Denanotz 
devait  être  considéré  comme  les  autres  créanciers  de  l'Etat  à 
rentes  constituées  et  n'était  conséquemment  pas  recevable 
dans  sa  demande  en  remboursement. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  de  l'affaire  du  sieur 
Preveraut,  receveur  du  district  de  Villefranche,  relativement 
à  l'inculpation  qu'on  lui  a  faite  de  stellionat  (i). 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  affan^e  au  pouvoir  exécutif,  et 
M.  Burdelot,  rapporteur,  est  prié  d'en  conférer  avec  le  ministre 
pour  rétablir  le  plus  promptement  possible  [l'ordre  dans  cette 
partie],  et  d'insister  sur  l'exécution  provisoire. 

M.  de  Cernon  a  consulté  le  Comité  pour  savoir  si  l'on  devait 
admettre  dans  le  payement  de  la  contribution  patriotique  des 
contrats  de  constitution  de  rente  dont  le  capital  excéderait  la 
somme  du  payement  à  faire.  Cette  décision  a  été  faite  par  un 

décret  du mais  il  a  ajouté  à  cette  question  celle-ci  : 

si  le  commissaire  liquidateur  pourrait  reconstituer  l'excédent 
du  capital. 

Le  Comité  a  adopté  cette  disposition  comme  très  propre  à 
faciliter  et  à  accélérer  le  payement  de  la  contribution  patrio- 
tique, comme  une  conséquence  nécessaire  du  décret. 

Fait  en  Comité,  Paris,  ce  5  mai  179L 

Lablache,   président;   Dupont,   secrétaire. 

(1)  Voir  la  séance  précédente. 
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Deux-cent-trente-cinquième  séance. 

16  mai  17i>l. 

Cejourd'hui,  16  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Amelot,  commissaire  du  lloi  à  la  Caisse  de  l'Extraordi- 
naire, a  demandé  d'être  entendu  au  Comité  pour  y  iaire 
quelques  observations  sur  les  décrets  du  14  novembre  1790 
relatifs  aux  taxations  des  receveurs  de  districts. 

Le  Comité,  en  ayant  entendu  la  lecture,  les  a  cru  justes  et 
très  conformes  à  l'esprit  du  décret. 

Le  même  a  fait  un  rapport  sur  les  dépenses  à  faire  sur  les 
domaines  nationaux  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir  par  la 
Caisse  de  rExtmordinaire. 

Cette  question  ayant  paru  d'une  grande  importance,  M. 
x\melot  a  promis  au  Comité  un  travail  plus  étendu  et  plus 
lumineux. 

Le  même  a  fait  des  observations  relativement  au  payement 
de  l'arriéré  des  gages  et  taxations  des  différentes  cours  souve- 
raines à  faire  par  les  anciens  commis  aux  recettes  générales. 

Le  Comité  a  renvoyé  M.  Amelot  à  une  conférence  avec 
M.  Dufresne. 

M.  Kytspotter  a  demandé  s'il  pouvait  payer  les  députés 
évêques  ou  curés  qui,  pour  raison  de  l'utilité  générale,  se  sont 
retirés  dans  leur  diocèse  ou  paroisse. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  contrarier  les  décrets, 
qui  sont  cFairs  et  positifs  sur  cette  matière. 

Lablache,    président;  Dupont  secrétaire. 


Deux-cent-trente-sixième  séance. 

18  mai  17JJ1. 

Cejourd'hui,  18  mai  1791,  le  Comité  des  iinances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,   a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
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procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Le  Comité  a  été  convoqué  extraordinairement  pour  dis- 
cuter un  projet  de  décret  proposé  par  M.  de  Montesquiou  et 
renvoyé  de  l'Assemblée  au  Comité  des  finances. 

Ce  décret  a  pour  objet  l'approbation  de  billets  de  conliance 
mis  en  émission  pour  chaque  ville  principale,  qui  seraient 
autant  de  fractions  de  petits  assignats,  qui  auraient  un  cours 
libre,  et  qu'on  pourrait  échanger  dans  autant  de  dépôts  ou 
contre  des  assignats  de  5  livres,  ou  contre  des  sols  de  cuivre 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  décret  rendu  hier. 

La  discussion  s'est  ouverte,  et  on  a  présenté  toutes  les 
objections  dont  cet  objet  est  susceptible,  entre  autres  celles 
du  danger  de  l'importation  qui  serait  faite  de  l'étranger  en 
France  si  la  valeur  numéraire  était  trop  éloignée  de  la  valeur 
intrinsèque; 

Le  mouvement  aussi  réel  d'exciter  la  cupidité  en  donnant 
à  la  monnaie  de  cuivre  une  valeur  sur  laquelle  les  spéculations 
d'échange  ne  manqueraient  pas  de  se  former  (i). 

Ces  difiicultés  ont  été  levées  et  le  projet  de  décret  a  été 
adopté.  M.  Anson  a  été  chargé  de  présenter  ce  projet  de 
décret  à  l'Assemblée. 

Fait  en  ('omité,  ce  18  mai  1791. 

Lablache,   président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-trente-septième  séance. 

ly  mai  ITJI. 

Cejourd'hui,  19  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  fait  rapport  des  observations  relatives  au 

(1)  Voir  à  ce  sujet  Marion,  ouvr.  cité,  t.  II,  p.  274. 
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nombre  des  inspecteurs,  ingénieurs  et  autres  employés  aux 
ponts  et  chaussées  dans  les  ditïérents  déparlements. 

Le  Comité,  après  la  discussion  de  plusieurs  articles  et 
plusieurs  amendements  iaits,  a  chargé  M.  Le  Brun  d'en  l'aire 
le  rapport  à  l'Assemblée,  et  a  observé  que  dans  les  dépar- 
tements où  les  turcies  et  levées  formaient  deux  administrations 
distinctes  (i),  elles  ne  formeront  à  l'avenir  qu'une  seule  et 
même  administration. 

Le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  au  ministre  de 
l'intérieur  pour,  sur  les  réclamations  des  députés  de  la  Côte- 
d'Or,  prendre  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  locales 
de  1790  dans  le  département. 

On  a  porté  au  Comité  la  question  de  savoir  si  les  mandats 
délivrés  pour  l'indemnité  des  députés  à  l'Assemblée  nationale 
étaient  sujets  au  droit  de  timbre. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  question  ne  pouvait  en  faire 
une,  et  que  M.  Petit  Viennet,  chargé  de  la  délivrance  desdits 
mandats,  les  ferait  porter  au  bureau  des  domaines  pour  y 
apposer  le  timbre  dont  les  droits  retenus  au  moment  du 
payement  de  chaque  député  sera  versé  dans  la  caisse  du  droit 
d'enregistrement  (^^. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  le  19  mai  1791 . 

Lablache,  président;  Dupont  secrétaire. 


Deux-cent-trente-huitième  séance. 

'^1  mai  1/yi. 

(■ejourd'hui,  2i  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Gouttes  a  représenté  une  seconde  fois  au  Comité  les 

(1)  11  s'agit  notamment  des  régions  parcourues  par  la  Loire  où  l'administration 
des  turcies  et  levées  sur  le  fleuve  formait  une  administration  distincte  de  celle 
des  ponts  et  chaussées. 

(2)  Ce  passage  obscur  est  textuellement  transcrit. 
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raisons  de  convenance  qui  doivent  l'aire  accorder  aux  évêques 
constitutionnels  leur  traitement  comme  député. 

Le  Comité  a  pensé  qu  il  était  convenable  pour  le  maintien 
de  la  décence  de  ne  pas  proposer  cette  question  à  l'Assemblée, 
niais  que,  pour  y  suppléer,  deux  membres  du  Comité  des 
finances  consulteraient  le  Comité  ecclésiastique  et  que  sur  son 
avis  on  prendrait  une  résolution  ultérieure. 

M.  le  président  a  rappelé  une  disposition  de  la  loi  du 
20  mars  1791,  qui  a  ordonné  que  les  employés  des  adminis- 
trations et  régies  publiques  qui  étaient  payés  par  le  Trésor 
et  qui  sont  dans  le  cas  d'être  remplacés  toucheraient  jusqu'à 
leur  remplacement  ou  jusqu'au  V^  juillet  de  cette  année  une 
somme  de  cinquante  livres  par  mois  (^): 

Les  commis  des  ci-devant  receveurs  généraux  invoquent  la 
disposition  de  cette  loi  et  représentent  qu'ils  étaient  payés 
indirectement  des  deniers  pubbcs,  puisque  leurs  appointements 
étaient  prélevées  sur  le  produit  des  remises  attribuées  aux 
receveurs  généraux. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  commis  des  receveurs  généraux 
no  pourront  être  admis  aux  emplois  destinés  à  ceux  qui  ont 
perdu  leur  état  par  l'effet  des  décrets  de  l'Assemblée  qu'après 
que  ceux-ci  auront  été  remplacés. 

M.  Le  Brun  a  présenté  au  Comité  les  difficultés  que  fait 
M.  Delille  pour  la  reconstitution  des  rentes  constituées  sur  les 
secrétaires  du  Roi. 

Il  a  été  convenu  qu'on  proposerait  à  l'Assemblée  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  en  observant  seulement  que  le  décret  relatif 
aux  reconstitutions  embrassait  les  rentes  sur  les  secrétaires 
du  Roi  qui  sont  restées  à  la  charge  de  l'Etat. 

M.  de  Cernon  a  présenté  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
fabrication  des  assignats  de  cinq  livres,  et  les  précautions  qui 
doivent  en  accélérer  l'émission.  Ce  projet  de  décret  a  été 
adopté  et  porté  de  suite  à  l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  Paris,  le  21  mai  1791. 

Lablache,   président;  Dupont,   secrétaire. 

(1)  Décret  du  20  mars  1791  qui  supprime  la  ferme  et  la  régie  générale 
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Deux-cent-trente-neuvième  séance. 

ii3  mai  17*J1. 

Cejourtl'hui,  23  mai  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé  de 
M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Canteleu  a  fait  rapport  d'une  pétition  de  la  part  de 
M.  de  Lessart,  qui  expose  que  des  négociants  de  Londres 
ont  vendu  des  grains  à  la  municipalité  de  Dieppe  et  en 
réclament  le  payement. 

Le  Comité  a  pensé  qu'on  devait  répondre  à  M.  le  Ministre 
qu'il  doit  prendre  les  ordres  du  Roi  en  lui  faisant  connaître 
la  légitimité  d'une  dette  qu'il  est  de  l'honneur  français  de  faire 
acquitter;  que,  pour  parvenir  à  ce  payement,  il  paraît  néces- 
saire de  solliciter  un  décret  qui  ordonnera  une  imposition  soit 
sur  la  ville  de  Dieppe,  soit  sur  les  campagnes  voisines,  en 
additionnant  à  l'imposition  mobilière,  pour  que  le  produit  en 
soit  employé  en  acquittement  de  la  somme  répétée  par  les 
négociants  anglais. 

Des  députés  de  la  ville  d'Orléans  se  sont  présentés  avec 
plusieurs  membres  de  la  députation  du  Loiret  pour  solliciter 
un  secours  provisoire  de  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
lÎATes  indispensablement  nécessaire  et  à  la  ville  et  aux  besoins 
des  hôpitaux,  laquelle  somme  prise  dans  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire serait  imputable  sur  celle  qui  est  due  à  la  ville  sur  les 
14  millions  de  biens  nationaux  qu'elle  a  vendus. 

Le  Comité  a  pensé  qu'on  devait  nommer  un  rapporteur,  et 
M.  le  Couteulx  s'est  chargé  de  rendre  compte  de  la  pétition 
au  Cbmité  et  à  l'Assemblée. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  d'une  demande  de  six  mille 
livres  pour  frais  de  bureau  destinés  à  l'expédition  des  décrets 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  le  ministre  de  la  justice  devait 
s'adresser  directement  à  l'Assemblée,  qui  renverra  cette 
pétition  au  Comité  des  finances. 

M.  de  Ruillé  a  rendu  compte  d'une  pétition  qu'il  a  été  chargé 
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de  présenter  au  Comité  de  constitution  pour  lui  remontrer 
l'insuffisance  des  dispositions  des  décrets  sur  l'attribution 
accordée  aux  corps  administratifs  de  juger  souverainement 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'imposition,  mais  qui  n'ont 
pas  statué  sur  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  des  adju- 
dications ou  autres  objets,  qu'il  paraissait  convenable  que  la. 
voie  d'appel  fût  ouverte  aux  citoyens  qui  auraient  à  se  plaindre 
des  décisions  qui  seraient  portées  contre  eux. 

En  conséquence,  M.  de  Ruillé  a  été  chargé  de  réclamer  au 
Comité  la  nécessité  d'un  décret  qui  prononce  la  voie  d'appel 
d'un  directoire  de  département  à  un  autre,  comme  elle  est 
établie  dans  les  tribunaux  de  district. 

M.  de  Lablache  a  présenté  la  demande  faite  par  le  sieur 
Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  tendante  à 
ce  qu'il  soit  exempté  de  la  formalité  prescrite  par  M.  de  la 
Marche  (^)  pour  obtenir  l'échange  des  assignats  contre  des 
espèces  à  titre  de  secours,  surtout  du  dépôt  fait  par  avance  de 
ces  assignats. 

Le  Comité  a  premièrement  renvoyé  à  l'examen  de  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  chargés  de  l'inspection 
de  l'imprimerie  pour  examiner  la  demande  du  sieur  Baudouin, 
et  ensuite  a  chargé  M.  de  Cernon  à  {sic)  voir  M.  Dufresne  pour 
l'engager  à  se  relâcher  pour  cette  fois  seulement  en  faveur  du 
sieur  Baudouin  de  la  formalité  du  dépôt  anticipé  des  assignats, 
pourvu  que  le  sieur  Baudouin  les  compte  au  moment  où  il 
recevra  les  espèces. 

M.  Couderc  a  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  utile  ou  désavantageux  de  permettre  dans  le  royaume  la 
Circulation  de  diverses  monnaies  étrangères.  11  a  présenté  de 
grands  inconvénients  résultant  de  cette  circulation,  et  son 
avis  a  été  adopté  pour  la  faire  défendre. 

Fait  en  Comité,  Paris,  ce  23  mal  1791. 

Lablache,  président;  Dupont,  secrétaire. 

(1)  Directeur  d©  la  labrication  ûes  assignats. 
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Deux-cent-quarantiëme  séance. 

U  mai  1791. 

Cejourd'hui,  24  mai  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
■par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  fait  un  rapport  relatif  à  l'apurement  générai 
et  définitif  des  différentes  compagnies  de  linances.  11  a  proposé 
à  la  suite  de  ce  rapport  un  projet  de  décret;  il  a  paru  d'une 
si  grande  importance  que  l'on  a  cru  préliminairement  devoir 
renvoyer  cette  affaire  à  une  conférence  avec  les  commissaires 
de  la  Ferme  générale. 

Fait  en  Comité,  ce  24  mai  1791. 

Lablache,  président;  Dupont,  secrétaire. 


Deux-cent-quarante-unième  séance. 

^6  mai  1791. 

Cejourd'hui,  26  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Rondeville  a  averti  M.  le  président  qu'il  venait  d'être 
instruit  par  M.  Dufresne  de  Saint-Léon  du  progrès  rapide 
des  liquidations  et  de  la  prévoyance  qu'il  est  important  d'avoir 
pour  que  la  fabrication  des  assignats  corresponde  aux  ordon- 
nances de  liquidation  (]ui  sont  successivement  expédiées. 

M.  le  président  a  pensé  que  le  Comité  devait  se  concerter 
avec  MM.  les  commissaires  chargés  (\c  surveiller  la  fabrication 
des  assignats  et  le  Comité  central  de  liquidation. 

M.  le  président  du  Comité  d'agriculture  et  M.  Rabaut  de 
Saint-Etienne  (1)  ont  été  admis  et  ont  présenté  un  mémoire  dont 

(1)  Meynier  de   Salinelles  et  Rabaut  de   Saint-Etienne,   tous   deux  députés  du 
tiers  de  Nîmes. 
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l'objet  est  de  solliciter  un  décret  qui  ordonne  le  payement 
des  dépenses  faites  par  plusieurs  départements  pour  dissiper 
le  rassemblement  du  camp  de  Jalès  (^). 

M.  l'abbé  Gouttes  s'est  chargé  de  l'examen  du  mémoire, 
et  d'en  faire  le  rapport. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot, 
qui  a  pour  objet  d'instruire  le  Comité  de  l'impossibilité  où 
est  M.  Le  Couteulx  de  continuer  la  surveillance  de  la  fabri- 
cation et  de  la  signature  des  assignats  et  de  la  demande  qu'il 
a  faite  de  le  décharger  de  ce  soin. 

Pour  éviter  l'établissement  d'un  ordonnateur,  M.  de  Cernon 
s'est  chargé  de  conférer  avec  AI.  le  Commissaire  du  Roi  sur 
les  secours  a  accorder  à  M.  Le  Couteulx  pour  qu'il  puisse 
continuer  sa  surveillance. 

M.  le  président  du  département  de  Nord  est  entré,  et  a 
réclamé  des  secours  indispensables  pour  les  nombreux  hô- 
pitaux qui  ne  subsistaient  que  par  les  octrois  et  qui  ne  peuvent 
plus  subsister  si  l'Assemblée  n'y  pourvoit  par  une  avance  qui 
soit  proportionnelle  à  ces  besoins  et  qui  serait  remboursée, 
soit  sur  les  sols  additionnels,  soit  sur  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux. 

Le  Comité  a  renvoyé  l'examen  et  la  résolution  à  prendre 
sur  celte  demande  à  un  prochain  Comité,  MM.  Kytspotter  et 
Du  Pont  se  sont  chargés  d'en  conférer  avec  le  Comité  de 
constitution. 

A  la  séance  extraordinaire  tenue  le  mêitie  jour,  à  six  heures 
du  soir,  M.  Lompré  a  fait  plusieurs  rapports  relatifs  à 
différentes  questions  proposées  par  plusieurs  départements, 
et  ils  ont  été  renvoyés  au  pouvoir  exécutif  pour  statuer  sur 
ces  diverses  demandes. 

M.  Le  Brun  a  lu  ensuite  un  mémoire  des  fermiers  généraux 
sur  la  résiliation  de  leur  bail  et  le  payement  de  leurs  fonds 
d'avance,  dont  l'importance  a  exigé  une  seconde  conférence 
indiquée  à  samedi,  vingt-huit,  à  midi. 

La  séance  a  été  levée. 

Lablachc,  président:  Dupont,   secrétaire. 


il)  Commune  de  Berrias,  canton  des  Vans,  arrondissement  de  Largentière 
^Ardèche).  Le  camp  de  Jalès  était,  comme  on  sait,  un  lieu  de  rassembement  de 
royalistes. 
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Deux-cent-quarante-deuxième  séance. 

'^8  mai  17U1. 

Gejourd'hui,  28  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Une  députation  des  ci-devant  fermiers  généraux  a  été 
admise  au  Comité  des  finances.  Elle  a  fait  part  des  inquiétudes 
dont  tous  les  membres  de  cette  compagnie  sont  affectés  rela- 
tivement à  leurs  remboursements;  ils  y  ont  exposé  que  la 
reddition  de  leurs  comptes  ne  pouvait  être  un  obstacle  raison- 
nable, la  compagnie  entière  ayant  des  immeubles  surabondants 
pour  former  une  caution  suffisante  et  solidaire  pour  répondre 
vis-à-vis  du  gouvernement  des  reliquats  dont  ils  pourraient 
être  déclarés  débiteurs. 

Le  Comité  leur  a  fait  quelques  propositions  relatives  à  leur 
demande,  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  voulu  prendre  d'enga- 
gement avant  que  d'en  conférer  avec  leurs  collègues,  ce  qui 
a  fait  renvoyer  la  séance  à  mercredi  V  mai  (sic),  heure  ordi- 
naire. 

Fait  en  Comité,  ce  28  mai  1791. 

Lablache,   président;  Dupont,   secrétaire. 


Deux-cent-quarante-troisième  séance. 

30  mai  1791. 

Cejourd'hui  30  mai  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Amelot,  commissaire- du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, s'est  rendu  au  Comité  des  finances  pour  y  proposer 
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des  doutes  relativement  aux  dépenses  qui  se  font  dans  les 
différents  districts  et  aux  moyens  de  subvenir  aux  frais 
qu'elles  entraînent  nécessairement.  Il  a  exposé  que  plusieurs 
comités  ayant  fait  rendre  séparément  plusieurs  décrets,  il 
s'en  trouve  quelques-uns  entre  lesquels  il  paraît  y  avoir  de 
l'opposition,  ce  qui  arrête  nécessairement  sa  marche  et  son 
activité. 

Le  Comité  a  arrêté  que  des  commissaires  des  Comités  d'alié- 
nation et  des  domaines  et  de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  se 
réuniraient  au  Comité  des  finances  pour  conférer  sur  les 
moyens  de  lever  ces  apparences  de  contradiction. 

Le  même  a  fait  lecture  d'une  demande  faite  par  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  relative  aux  indemnités  qui  paraissent 
être  dues  aux  commissaires  envoyés  par  le  département  dans 
les  différentes  communautés  du  ressort  pour  hâter  le  recou- 
vrement de  la  contribution  patriotique  (i). 

Le  Comité  a  chargé  du  rapport  de  cette  affaire  M.  Gouttes, 
évêque  d'Autun  '2). 

Le  même  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Julien,  receveur 
des  décimes  de  Toulon,  qui  demande  une  gratification  à  raison 
de  l'exactitude  scrupuleuse  de  son  service,  dont  il  a  justifié 
par  pièces  la  preuve  la  plus  authentique.  M.  Gouttes  a  pareil- 
lement été  chargé  de  ce  rapport. 

M.  de  Cernon  a  rendu  compte  du  travail  relatif  aux  petits 
assignats  ^^\  L'on  y  a  proposé  d'en  supprimer  la  signature  qui 
d'un  côté  est  très  coûteuse,  et  de  l'autre  n'ajoute  rien  à  leur 
solidité.  Malgré  les  raisons. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  signature  devait  être  continuée. 

Le  même  a  fait  un  rapport  sur  les  préparatifs  à  faire  pour 
une  fabrication  et  émissions  nouvelles  d'assignats  et,  sur  sa 
proposition,  le  Comité  des  finances  a  arrêté  qu'il  sera  fabriqué, 

par  continuation,  la  quantité  de  rames  de  papier 

destiné  à  la  somme  de  deux  cent  millions  d'assignats  de  cinq 

(1)  On  tiTouve,  sur  cette  matière  (Arch.  nat.,  Dvi25  340),  un  arrêté  du  directoire  du 
département  de  la  Corrèze,  daté  du  18  avril  1791,  qui  fixe  à  six  livres  par  jour 
rindemnité  demandée  par  les  commissaires.  Les  sieurs  Dubois  père  et  fils,  com- 
missaires du  district  de  Brlve,  firent  plusieurs  pétitions  à  ce  sujet. 

(2)  On  sait  que  l'abbé  Gouttes,  à  la  suite  de  la  démission  de  Talleyrand.  fut  élu 
en  février  1791  évêque  constitutionnel  de  Saône-et-Lolre. 

(3)  Le  décret  du  6  mal  1791  avait  ordonné  fabrlca  tlon  de  100  millions  d'assignats 
de  5  1.  en  échange  d'une  somme  égale  en  assignats  de  l.OOO  et  2.000  1. 
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cents  livres;  celle  de  rames  destinées  à  la  somme 

de  cinquante  millions  d'assignats  de  cent  livres;  celle  de 

rames  destinées  à  la  somme  de  cinquante  millions  d'assignats 
de  cinquante  livres. 

Le  même  a  remis  au  Comité  un  projet  de  tontine,  dont  le 
Comité  a  ajourné  le  rapport. 

Le  même  a  fait  quelques  observations  relatives  aux  secours 
accordés  à  la  Caisse  de  Poissy,  dont  la  suppression  est 
décrétée  pour  le  15  juillet,  et  le  Comité  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée  de  fournir  plus  longtemps 
à  C/Ctte  caisse  des  fonds  du  Trésor  public. 

M.  Le  Brun  ayant  fait  un  rapport  demandé  par  le  dépar- 
tement des  ponts  et  chaussées  sur  les  travaux  du  Havre  et  de 
Cherbourg,  le  Comité  l'a  autorisé  de  le  présenter  à  l'Assemblée, 

Le  département  du  Gard  a  demandé  que  les  frais  et  dépenses 
que  le  camp  de  Jalès  (i)  et  sa  dissolution,  ainsi  que  plusieurs 
autres  expéditions,  ont  nécessités,  fussent  à  la  charge  de  la 
Nation. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  aussi  légèrement 
un  parti  sur  cette  demande.  M.  Gouttes  a  été  chargé  de  faire 
le  rapport. 

Fait  en  Comité,  ce  30  mai  179L 

Lablache,   président;  Dupont,    secrétaire. 


Deux-cent-quarante-quatrième  séance. 

1er  juin   17U1. 

Cejourd'hui,  V  juin  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Amelot, 
dont  l'objet  est  de  représenter  que  l'exécution  de  la  loi  qui 

(1)  Voir  ct-dessus  241»  séance,  26  mai  1791. 
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ordonne  que  les  assignats  qui  seront  donnés  aux  receveurs  de 
district  en  payement  des  domaines  nationaux  doivent  être 
annulés  (*)  en  présence  du  payeur.  Cette  disposition,  ainsi  que 
plusieurs  autres,  entraînent  des  inconvénients,  surtout  l'impos- 
sibilité d'acquitter  les  dépenses  particulières. 

MM.  les  commissaires  des  Comités  d'aliénation  des  biens 
nationaux  et  des  domaines,  présents  à  la  lecture  du  rapport, 
sont  entrés  dans  la  discussion,  et  après  avoir  parcouru  tous 
les  articles  des  dépenses  et  la  manière  d'y  pourvoir  dans 
chaque  district,  ainsi  que  les  instructions  à  donner  aux  rece- 
veurs de  district. 

Le  Comité  a  pensé  que  tous  MM.  les  commissaires  se  réu- 
niraient et  examineraient  de  nouveau  les  dispositons  du  décret 
du  15  décembre,  et  se  concerteraient  sur  les  moyens  de  faire 
disparaître  les  inconvénients  qu'on  a  remarqués  dans  l'exé- 
cution. 

M.  le  président  a  proposé  ensuite  les  difficultés  qui  doivent 
être  prévues  dans  la  fabrication  des  assignats,  tant  pour  la 
célérité  que  pour  le  nombre  d'ouvriers  à  employer.  Cette 
question  a  été  présentée  sous  toutes  ses  faces  et  discutée. 

Le  Comité  a  laissé  à  MM.  les  commissaires  le  soin  de 
proposer  à  l'Assemblée  le  nombre  d'agents  indispensables 
pour  opérer  la  prompte  fabrication  des  assignats. 

Fait  en  Comité,   ce  premier  juin  179L 

Lablache,  président;  Dupont,   secrétaire. 


Deux-cent-quarante-cinquième  séance. 

6  juin  1791. 

Cejourd'hui,  6  juin  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  d'Ailly,  en  l'absence  de  M.  de  Lablache,  a  ouvert  sa 
séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été 


(1)  On  vise  Ici  l'art.  10  du  titre  II  du  décret  des  6-15  décembre  1790  sur  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire.  —  La  phrase  est  Inaclievée;  on  veut  évidemment  dire  que 
l'exécution  de  la  loi  a  des  effets  fâcheux. 
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approuvé  de  Messieurs,  signé  de  M.  le  président  et  de  MM. 
les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  fait  rapport  de  la  diliiculté  élevée  par  M.  le 
Commissaire  du  Roi  à  la  liquidation  pour  la  reconstitution 
des  rentes  dues  aux  ci-devant  communautés  des  arts  et  métiers. 
Il  a  fait  l'analyse  des  dettes  et  des  capitaux  de  ces  commu- 
nautés, et  il  en  résulte  que,  pour  acquitter  quatre-vingt  douze 
mille  livres,  la  caisse  particulière  destinée  à  ces  payements  a 
réellement  versé  au  Trésor  public  la  somme  de  plus  de  deux 
millions. 

Le  Comité  a  autorisé  à  proposer  à  l'Assemblée  un  décret 
tendant  à  régler  le  mode  de  reconstitution. 

M.  Le  Brun  a  rendu  compte  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  cautionnements  des  compagnies  de  finances,  qui  s'élèvent 
à  cent  trente  trois  millions,  pour  régler  le  mode  de  leur 
remboursement. 

Le  Comité  a  autorisé  l'impression  du  projet  de  décret  relatif 
aux  cautionnements,  ei  M.  le  rapporteur  à  le  porter  à  l'As- 
semblée. 

Un  député  de  la  municipalité  de  Nantes  a  été  introduit  par 
plusieurs  députés  pour  représenter  les  besoins  qu'éprouve 
dans  ce  moment  la  ville  de  Nantes  depuis  la  suppression  des 
octrois,  et  la  nécessité  urgente  de  lui  fournir  des  secours  pour 
subvenir  à  la  dépense  des  hôpitaux. 

M.  Le  Couteulx  a  été  chargé  de  proposer  l'avance  qui  sera 
faite  à  la  ville  de  Nantes,  et  de  quelle  manière  ce  prêt  sera 
garanti,  soit  par  un  gage,  soit  par  le  seizième  qui  lui  reviendra 
sur  le  produit  des  domaines  nationaux. 

M.  le  président  a  fait  la  motion  expresse  de  nommer  deux 
commissaires,  chargés  de  porter  au  Comité  des  contributions 
publiques  les  réclamations  fréquentes  et  multipliées  des  villes 
du  royaume,  pour  que  le  Comité  s'occupât  du  moyen  de 
remplacement  des  octrois. 

MM.  Le  Couteulx  et  Bérenger  ont  été  nommés  commis- 
saires pour  conférer  avec  le  Comité  des  contributions  publiques 
sur  le  moyen  général  à  proposer  de  subvenir  aux  dépenses 
qui  étaient  acquittées  par  les  octrois  supprimés. 

M.  Anson  a  fait  un  rapport  qui  a  pour,  objet  de  présenter 
les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'exécution  du  décret 
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qui  ordonne  l'établissement  d'un  seul  receveur  dans  chaque 
district,  parce  que  dans  la  ville  de  Paris  il  aurait  au  moins 
vingt-quatre  millions  à  percevoir,  et  que  la  responsabilité 
d'une  part,  et  la  difliculté  du  service  pour  connaître  les  contri- 
buables  de  l'autre,  rendraient  presque  impossible  l'exécution 
littérale  du  décret  porté  sur  cette  matière.  Le  Conseil  général 
du  département,  frappé  de  ces  difiicultés,  a  rédigé  un  projet 
de  décret  tendant  à  maintenir  l'établissement  déjà  subsistant 
de  six  receveurs  qui  auront  chacun  une  recette  particulière 
et  distincte,  le  cautionnement  en  immeubles  que  fournira 
chaque  receveur.  Cette  mesure  paraît  indiquée  par  l'article  3 
du  décret  du  3  novembre  1790,  relatif  à  l'administration  de 
la  ville  de  Paris  (i). 

M.  le  président  a  proposé  l'élection  d'un  nouveau  président, 
attendu  que  l'exercice  de  la  présidence  actuelle  était  expiré. 
Le  scrutin  a  été  fait  et  ouvert,  et  M.  de  Beaumez  a  réuni  la 
pluralité  des  suffrages  et  a  été  proclamé. 

M.  Bérenger  a  fait  rapport  d'une  contestation  élevée  entre 
les  entrepreneurs  du  flottage  sur  le  Rhône  et  les  corps 
administratifs  sur  l'exécution  des  conditions  qu'ils  avaient 
acceptées  et  qui  n'ont  pas  été  remplies.  L'objet  de  ce  rapport 
était  de  provoquer  une  décision  du  département,  et  M.  le 
président  a  été  chargé  d'écrire  au  directoire  pour  presser 
cette  décision. 

Fait  en  Comité,  Paris,  ce  six  juin  1791. 

D'Ailly;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-quarante-sixième  séance. 

8  juin  1791. 

Cejourd'hui,  8  juin  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Beaumez,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

(1)  Décret  qui  attribue  à.  la  municipalité  de  Paris  les  fonctions  d'un  distrlei 
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M.  Vernier  a  commencé  le  rapport  de  l'inventaire  fait  des 
pièces  déposées  au  Trésor  public  et  relatives  à  la  compta- 
bilité, conformément  au  décret  qui  a  ordonné  qu'il  serait 
dressé  état  des  papiers,  du  nombre  des  bureaux,  des  commis 
qui  y  sont  employés,  de  leurs  appointements,  enfin  de  l'ordre 
à  y  établir,  par  MM.  les  commissaires  du  Hoi  chargés  de  cette 
direction,  conformément  aux  décrets  des  10  et  18  mars 
1791  (1). 

La  lecture  de  ce  rapport  a  donné  lieu  à  plusieurs  discussions 
rapides,  et  avant  d'adopter  les  articles  qui  ont  paru  les  plus 
propres  à  rétablir  la  sûreté  et  la  simplicité  de  la  compta- 
bilité, 

Le  Comité  a  pensé  devoir  en  confier  l'examen  à  des  commis- 
saires qui  rapprocheraient  ce  plan  d'organisation  des  règles 
étabhes  par  le  décret  cité,  et  MM.  d'Ailly,  Montesquiou  et 
Canteleu  ont  été  nommés  au  scrutin. 

MM.  les  députés  du  département  du  Nord  ont  été  introduits 
et  ont  sollicité  un  secours  de  cinq  cent  mille  livres  pour  sub- 
venir aux  besoins  pressants  des  villes  de  Douai,  Lille,  Cambrai, 
dont  les  hôpitaux  sont  dans  un  état  de  souffrance  qui  exige 
1  attention  de  l'Assemblée. 

M.  Le  Couteulx,  rapporteur,  a  proposé  cette  avance  sur  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire,  en  y  déposant  un  gage  de  rem- 
boursement. 

MM.  les  députés  de  la  municipalité  de  Versailles  ont  fait 
aussi  une  pétition  motivée  sur  la  suppression  des  octrois  qui 
leur  a  enlevé  trois  cent  mille  livres,  somme  indispensable  pour 
subvenir  aux  charges  de  la  ville. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  des  contributions  MM.  les 
députés  de  la  ville  de  Versailles,  l'objet  de  sa  demande  étant 
une  dotation  plus  qu'un  secours  momentané. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  en  Comité,  ce  huit  juin  1791. 

Beaumez,  président;  Lompré,  secrétaire. 


(1)  Il  s'agit  de  la  nouvelle  organisation  du  Trésor  public.  Les  inventaires  sont 
prévus  par  les  articles  5  et  6  du  décret  du  18  mars. 
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Deux-cent-quarante-septième  séance. 

16  juin  17yi. 

Cejourd'hui,  16  juin  179J,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  Beaumez,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'une  pétition  de  la  dame  Lacombe, 
qui  a  été  mise  en  arrestation  le  28  mars  jusqu'au  9  juin;  en 
considération  des  soins  maternels  qu'elle  était  obligée  de 
donner  à  deux  enfants,  elle  est  restée  hors  de  la  prison  de 
l'Abbaye. 

Le  Comité  des  recherches  a  représenté  à  celui  des  linances 
qu'il  lui  paraissait  juste  que  cette  dame  fût  payée  à  raison  de 
5  1.  10  s.  par  jour. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pétition  devait  être  renvoyée 
au  Comité  des  recherches,  pour  qu'il  veuille  bien  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  le  payement  de  cette  somme. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  d'une  lettre  écrite  par  le  directoire 
du  département  du  Pas-de-Calai-s,  qui  instruit  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  personne  de  son  président,  que  le  six  juin 
de  cette  année,  le  sieur  Cauvvelier  avait  été  arrêté  au  village 
de  Lesquin  d),  district  de  Lille,  et  qu'on  a  trouvé  dans  sa 
voiture  deux  caisses  et  une  valise  pesant  169  livres,  poids  de 
marc,  que  le  sieur  Cauwelier  a  dit  être  des  louis  d'or.  Le 
directoire  du  district  les  a  fait  déposer  chez  le  sieur  Duriez, 
receveur  du  district,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ordonné  ce  qu'on 
doit  faire  de  cette  somme. 

Le  Comité  a  nommé  les  sieurs  Du  Pont  et  Luinpré  pour 
conférer  avec  le  Comité  ecclésiastique  de  cette  somme  et  si 
elle  doit  être  envoyée  au  Trésor  public. 

M.  Le  Brun  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  le 
syndic  de  la  Chambre  ecclésiastique  du  diocèse  de  Boulogne, 
qui  expose  que  plusieurs  communauté^  et  particuliers  avaient 

(1)  Canton  de  Seclin,  arrondissement  de  Lille  (Nord). 


514  COMITÉ   D?:S   FINANCES 

fourni  des  sommes  partielles  qui  composaient  la  totalité  d'un 
capital  dont  le  remboursement  est  dû  aux  vrais  propriétaires. 

Le  Comité  a  pensé  que  l'état  présenté  par  le  syndic  de 
Boulogne  devait  être  envoyé  au  directoire  du  département 
pour  qu'il  fasse  vérifier  sur  les  registres  l'existence  et  la 
(fuotité  de  chacune  des  propriétés  particulières  qui  font  partie 
du  capital,  et  qu'on  puisse  connaître  les  portions  de  ce  contrat 
(jui  sont  remboursables. 

M.  le  président  a  nommé  MM.  de  Cernon  et  Du  Pont  pour 
s  occuper  du  rassemblement  et  de  la  classification  de  tous  les 
décrets  (|ui  ont  été  rendus  sur  les  rapports  du  Comité  des 
finances. 

Il  a  été  convoqué  une  assemblée  extraordinaire,  fixée  à 
demain  17,  pour  examiner  le  plan  d'organisation  qui  a  été 
remis  au  Comité  des  finances,  et  sm^  lequel  trois  commissaires 
ont  été  spécialement  chargés  de  faire  les  observations  qui  leur 
paraîtraient  les  plus  convenables  pour  assurer  l'ordre  intérieur 
de  ses  bureaux,  le  nombre  des  agents  et  la  perfection  de  la 
comptabilité. 

M.  de  Lablache  a  rendu  compte  d'un  décret  de  l'Assemblée 
relatif  aux  postes,  de  la  formation  d'un  nouveau  tarif,  et  de 
l'importance  de  ce  travail  qui  exige  qu'on  lui  adjoigne  un  ou 
plusieurs  collaborateurs. 

Le  Comité  a  chargé  M.  de  Lablache  de  continuer  son  travail. 

Fait  en  Comité,  ce  16  juin  1791. 

Beaumez,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-quarante-huitième  séance. 

m  juin  17'J1. 

Cejourd'hui,  20  juin  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Beaumez,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Gouttes  a  donné  lecture  d'un  décret  relatif  aux  travaux 
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des  carrières,  et  a  rendu  compte  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  les  sieurs  Tailleur  et  Georges,  qui  avait  été  ren- 
voyée par  la  municipalité  de  Pans. 

L'avis  de  la  municipalité  a  été  lu,  et  il  porte  que  le  sieur 
Tailleur  doit  être  payé  des  six  mois  de  gages  qu'il  n'a  pas 
touchés;  que  quant  au  sieur  Georges,  il  doit  être  renvoyé  au 
département  des  Travaux  publics  pour  y  faire  valoir  sa  récla- 
mation, et  que  relativement  au  remplacement  que  les  sieurs 
Tailleur  et  Georges  sollicitent  comme  n'ayant  pas  dû  perdre 
leur  place  pour  avoir  découvert  des  abus,  ils  doivent  également 
se  pourvoir  au  département  des  Travaux  publics. 

Le  Comité  a  pensé  que  l'avis  de  la  municipalité  serait  suivi 
quant  au  sieur  Tailleur  qui  serait  payé  de  ses  appointements; 
et  que,  quant  au  sieur  Georges,  ayant  été  à  la  paye  du  sieur 
CœfTier,  il  ne  doit  pas  être  payé  de  ses  gages;  enfin  que  l'un 
et  l'autre  doivent  se  pourvoir  au  département  des  Travaux 
publics  pour  leur  remplacement;  qu'au  surplus,  M.  le  rap- 
porteur ferait  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

Fait  au  Comité  des  finances,   Paris,  le  20  juin  179L 

Beaumez,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-quarante-neuvième  séance. 

5  juillet  1791. 

Cejourd'hui,  5  juillet  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Beaumez,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
Signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Amelot,  commissaire  du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, et  M.  Camus  ont  été  introduits,  et  M.  Camus  a  rappelé 
plusieurs  décrets,  entre  autres  celui  du  17  avril,  par  lesquels 
il  a  été  ordonné  : 

1°  Qu'il  serait  versé  en  masse,  par  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, au  Trésor  public,  les  sommes  nécessaires  pour 
acquitter  ce  qui  était  dû  pour  1790; 

2°  Ce  qui  a  été  payé  pour  l'année  1791; 
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3°  Enfin,  de  constater  le  déficit  qui  avait  nécessité  ces 
payements. 

D'après  la  lecture  de  ces  dispositions,  il  a  été  convenu  que 
M.  de  Cernon  serait  prié  de  se  trouver  avec  MM.  les  commis- 
saires chargés  de  surveiller  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  et 
de  se  charger  de  solhciter  à  {sic)  l'Assemblée  les  décrets  qui 
seront  reconnus  nécessaires  pour  l'exécution  littérale  de 
l'ordre  prescrit  dans  la  comptabilité. 

M.  Camus  a  aussi  rappelé  le  décret  du  24  juin,  par  lequel  il 
est  ordonné  à  tous  ceux  qui  perçoivent  des  rentes  sur  le  trésor 
public  de  produire  la  quittance  du  payement  des  deux 
premiers  termes  de  leur  contribution  patriotique  et  de  leurs 
impositions,  et  pour  expliquer  cette  disposition  et  éviter  toute 
inquiétude,  il  a  été  convenu  que  la  quittance  d'imposition  ne 
devait  s'entendre  que  de  la  capitation. 

Il  a  été  ensuite  représenté  que  depuis  longtemps  les 
receveurs  de  district  se  plaignent  de  ce  que,  par  le  décret  du 
15  décembre,  il  est  ordonné  d'annuler  en  présence  du  payeur 
tous  les  assignats  qui  serviront  à  payer  le  prix  des  domaines 
nationaux,  tandis  que  par  d'autres  le  produit  de  ces  biens 
doit  servir  à  payer  :  V  les  impositions;  2°  les  frais  de  répa- 
ration et  d'exploitation  pour  lesquels  il  ne  se  trouve  aucun 
fonds  dans  les  caisses. 

Pour  concilier  ces  deux  décrets,  le  Comité  a  pensé  (ju'en 
laissant  subsister  le  premier  décret,  il  fallait  que  le  commis- 
saire du  Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  instruisît  tous  les 
receveurs  avec  lesquels  il  correspond  de  détailler  dans  les 
payements  qu'il  recevra  ce  qui  serait  dû  pour  impositions  et 
pour  frais  de  réparation,  ainsi  que  pour  ce  c[ui  serait  dû  pour 
le  treizième  (i)  accordé  aux  municipalités  sur  le  produit  des 
ventes,  et  qu'après  celte  précaution,  il  en  ferait  mention  dans 
la  quittance  du  payeur  et  n'annulerait  les  assignats  qu'en 
réservant  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  objets 
sus  mentionnés. 

M.  Vernier  s'est  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
relativement  au  bail  de  la  maison  occupée  par  les  ci-devant 
Etats  d'Artois,  et  dont  le  prix  devient  onéreux  à  cette  ci-devant 
province. 

(1)  Lire  :  le  seizième  (prévu  par  le  décret  du  17-24  mars  1790). 
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M.  Vernier  a  proposé  une  pétition  de  la  municipalité  de 
Besançon  tendante  à  obtenir  la  prolongation  du  terme  fixé 
pour  le  payement  d'une  somme  de  50.000  1.  dont  ils  sont 
débiteurs  (sic)  et  dont  l'emploi  leur  est  indispensable  dans  ce 
moment. 

Le  (Comité  a  renvoyé  au  département  pour  donner  son  avis 
et  le  faire  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Anson  a  fait  la  proposition  que  le  Comité  des  finances 
ne  donne  plus  désormais  aucun  avis  par  écrit  ni  aux  ministres, 
ni  aux  commissaires  de  la  Trésorerie. 

Cette  proposition  discutée  a  été  ensuite  adoptée. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tarbé, 
ministre  des  contributions  publiques,  dont  l'objet  est  d'appuyer 
la  demande  formée  par  M.  de  Cormerey  qu'il  lui  soit  payé 
trois  années  de  ses  appointements  pour  lui  tenir  lieu  de  retraite. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  répondre  à  M.  le 
Ministre  que  la  forme  dans  laquelle  il  a  présenté  la  pétition  de 
M.  de  Cormerey  ne  lui  avait  pas  paru  conforme  au  décret  du 
22  février  dernier  (i),  et  qu  il  serait  prié  de  revoir  ce  décret 
pour  présenter  ensuite  à  l'Assemblée  l'état  des  services  de 
M.  de  Cormerey  afin  que  l'Assemblée  puisse  prononcer. 

MM.  du  Comité  d'aliénation  présents,  on  a  agité  la  question 
importante  de  savoir  s'il  est  avantageux  que  la  recette  des 
produits  des  biens  nationaux  soit  faite  par  les  receveurs  de 
districts  ou  par  les  percepteurs  des  droits  d'enregistrement. 

La  discussion  discutée  (sic),  M.  le  président  a  mis  aux  voix 
la  proposition  dans  cette  forme  :  «  La  recette  des  produits  des 
domaines  nationaux  sera  faite  à  l'avenir  par  tes  percepteurs 
des  droits  d'enregistrement,  à  la  charge  de  payer  les  impo- 
sitions, et  les  frais  de  réparations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  les  corps  administratifs,  et  de  verser  ensuite 
dans  les  caisses  du  district  les  sommes  provenant  de  leur 
perception,  en  soumettant  les  réductions  qui  seront  faites  à  la 
surveillance  des  corps  administratifs  ». 

Cette  proposition  a  été  adoptée,  et  le  Comité  a  été  d'avis 
qu'elle  tût  portée  à  l'Assemblée. 

(1)  Décret  relatif  aux  personnes  qui  pourraient  prétendre  à  des  pensions  ou 
gratifications.  S'agit-il  ici  du  même  M.  de  Cormeré  que  celui  dont  il  est  question 
à  la  29e  séance,  5  novembre  1789  ?  C'est  probable.  Voir  Gerbaux  et  Schmidt, 
Procès-verbaux  du  Comité  d'agriculture,  t.  II,  p.  313. 
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M.  d'Ailly  a  demandé  au  Comité  d'entendre  l'intendant  de 
la  maison  de  M.  le  comte  d'Artois  sur  la  continuation  des 
payements  qui  sont  dus  aux  créanciers  anciens  de  sa  maison. 

M.  de  Bonnière' s]  (1)  entré  et  entendu,  la  discussion  s'est 
ouverte,  et  il  a  exposé  que  sur  les  revenus  de  M.  d'Artois  il  a 
été  prélevé  une  somme  de  7.000  livres  par  semaine  pour  la 
princesse  et  ses  enfants,  et  que  le  surplus  a  été  exactement 
réservé  aux  créanciers,  après  le  détail  de  toutes  les  parties 
de  dépense. 

Il  a  été  convenu  que  le  trésorier  de  M.  d'Artois  remettrait 
chaque  semaine  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  un  état 
du  payement  des  créanciers  soit  par  une  feuille  signée  du 
trésorier,  soit  par  l'exhibition  du  registre  d'administration, 
soit  par  les  quittances  des  créanciers,  et  ce  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  fournies  par  le  Trésor  national. 

Fiait  en  Comité,  ce  cinq  juillet  1791. 

[Pas  de  signature]. 


Deux-cent-cinquantième  séance. 

1er  août  ii\n. 

Cejourd'hui,  V"  août  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  i\l.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Deux  chefs  des  bureaux  de  M.  Amelot,  commissaire  du 
Roi  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  ont  été  introduits  et  ont 
proposé  plusieurs  questions  relatives  à  la  contribution  patrio- 
tique. 

Le  Comité  a  pensé  que  ces  questions  devaient  être  envoyées 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  pour  qu'elle  en  ordonne  le 
renvoi  au  Comité,  et  proposer,  s'il  en  est  besoin,  un  décret 
interprétatif  qui  puisse  servir  à  la  décision  des  questions 
proposées. 

(1)  De  Bonnières.  avocat  au  Parlement,  conseiller  du  Conseil  de  Mgr  le  comte 
d'Artois. 
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M.  Gaultier  a  continué  son  rapport  sur  l'indemnité  [deman- 
dée] par  les  régisseurs  des  octrois  sur  les  eaux-de-vie  dans  la 
ci-devant  province  d'Artois.  Ce  rapport,  qui  a  déjà  occupé  une 
séance  extraordinaire,  a  divisé  la  question  en  trois  branches 
principales,  savoir  : 

V  S'il  y  a  lieu  à  indemnité  ? 

2°  Sur  quelle  base  l'indemnité  doit  être  fixée  ? 

3""  Par  qui  et  comment  doit-elle  être  payée  ? 

Sur  la  première  question,  le  Comité  a  pensé  à  l'unanimité 
([ue  l'indemnité  est  rigoureusement  due  à  titre  de  justice,  par 
la  raison  essentielle  que  la  résiliation  du  bail  ayant  été 
ordonnée  par  un  décret,  les  pertes  qu'ils  ont  faites  dans  les 
deux  premières  années  de  leur  exploitation  pouvaient  être 
couvertes  pendant  les  trois  années  de  leur  bail,  ce  qui  ne  peut 
plus  être  après  le  décret  qui  supprime  le  droit  sur  les  eaux- 
de-vie. 

Sur  la  seconde  question,  qui  consiste  à  régler  à  quelle 
somme  doit  se  porter  l'indemnité,  le  Comité  a  distingué  les 
différenl^es  époques  du  bail,  les  sommes  formant  les  fonds 
d'avance,  et  sur  tous  ces  objets,  il  a  adopté  les  propositions 
suivantes  • 

P  Que  cette  indemnité  en  faveur  des  sieurs  Lemaire, 
Pagard  et  compagnie  jusqu'au  31  décembre  r/90,  époque  à 
laquelle  la  régie  a  cessé  d'être  au  compte  de  la  ci-devant 
province  d'Artois,  consistera  :  1°  dans  la  balance  de  la  recette 
et  de  la  dépense  jusqu'au  dit  jour  31  décembre;  2""  dans  le 
remboursement  des  enchères  dans  la  proportion  de  29  mois 
dans  cinq  ans;  3°  les  intérêts  des  dites  enchères  en  totalité 
à  partir  des  différents  payements  jusqu'au  dit  jour  31  dé- 
cembre ; 

3°  Que  cette  indemnité  sera  à  la  charge  de  la  ci-devant 
province  d'Artois; 

4*"  Que  la  régie  ayant  eu  lieu  depuis  le  P'"  janvier  1791  pour 
le  compte  de  la  Nation,  les  régisseurs  présenteraient  leur 
compte  de  régie  au  commissaire  du  Roi  directeur  général  de 
la  liquidation,  pour  y  être  réglé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  sur  les  liquidations; 

5**  Que  dès  à  présent  les  sieurs  Lemaire,  Pagard  et  com- 
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pagnie  seront  payés  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  du  surplus 
des  enchères,   déduction  de  la  portion  ci-dessus  re jetée  au 
compte  de  la  ci-devant  province. 
[Pas  de  date  ni  de  signaturej. 


Deux-cent-cinquante-unième  séance. 

4  août  1791. 

Gejourd'hui,  4  août  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Gossin(i)  a  présenté  un  député  du  district  de  Varennes. 
chargé  de  demander  l'acquittement  de  la  dépense  laite  pour 
l'arrestation  du  Roi,  qui  se  mlonte  à  la  somme  de  quinze  mille 
livres. 

M.  le  président  a  pensé,  avec  le  Comité,  que  cet  état  de 
dépense,  très  légitime,  devait  en  premier  lieu  être  présenté  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  arrêté  par  lui,  et  ensuite  proposé 
à  l'Assemblée  pour  savoir  s'il  doit  être  alloué  et  le  payement 
ordonné  par  le  Trésor  public. 

M.  Loin  pré  a  fait  rapport  d'une  demande  présentée  par  le 
corps  municipal  de  la  ville  de  Besançon  tendant  à  obtenir  un 
sursis  au  rembourFiement  d'une  somme  de  cinquante  mille 
francs  (2/  empruntée  par  le  Conseil  général  de  la  commune  sur 
la  caisse  des  bénéfices  unis  en  1789. 

Le  Comité  des  finances  avait  ordonné  que  cette  pétition  lut 
soumise  à  l'examen  du  département  du  Doubs,  et  que  le  corps 
municipal  produisit  l'avis  qui  serait  pris  sur  cet  objet. 

Le  directoire  du  département,  pour  éclairer  le  Comité  des 
finances  sur  la  légitimité  de  la  demande  formée  par  le  corps 
municipal  de  Besançon,  s'est  fait  représenter  l'état  de  situation 
de  cette  ville,  et  a  fait  un  résultat  de  la  recette  et  de  la  dépense; 
après  avoir  reconnu  que  les  construction  et  réparations  des 

(1)  Député  du  tiers   de  Bar-le-Duc. 

(2)  Voir  ci-dessus  249e  séance,  5  juillet  1791. 
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pavillons  et  casernes  avaient  considérablement  augmenté  les 
dépenses  qu'elle  a  constamment  supportées,  que  ses  revenus 
avaient  été  très  sensiblement  diminués  par  la  suppression  des 
octrois,  a  arrêté,  le  13  juillet  1791,  que  la  surséance  au 
payement  de  l'emprunt  de  50.000  1.  sollicitée  par  la  commune 
de  Besançon  ne  peut -lui  être  refusée. 

Le  Comité,  frappé  des  considérations  présentées  à  l'appui 
de  cette  demande,  l'a  trouvée  très  légitime,  et  a  pensé  que  ce 
remboursement  pourrait  être  fait  successivement  sur  le  sei- 
zième du  produit  des  biens  nationaux  acquis  par  la  munici- 
palité, et  revendus  par  elle,  en  acquittant  pendant  l'année  1792 
le  douzième  de  cette  somme  de  50.000  1.  mois  par  mois,  en 
sorte  que  dans  l'année  l'entier  remboursement  soit  effectué, 
et  que  MM.  les  députés  du  département  du  Doubs  présen- 
teraient à  M.  Amelot,  commissaire  du  Roi  à  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire,  ce  mode  de  remboursement  pour  savoir  de 
lui  s'il  n'y  trouve  aucun  inconvénient,  ou  s'il  exige  qu'il  soit 
confirmé  par  un  décret. 

Fait  en  Comité,  ce  4  août  1791. 

[Pas  de  signalurej. 


Deux-cent-cinquante-deuxième  séance. 

11  août  1791. 

Cejourd'hui,  11  août  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Le  Brun  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  la 
ci-devant  Ferme  générale,  tendant  à  obtenir  du  Comité  une 
attestation  portant  que  les  sommes  réclamées  par  les  commis 
aux  entrées  de  Paris  comme  leur  appartenant  n'ont  jamais 
fait  partie  des  gratifications  qui  leur  étaient  réservées. 

Le  Comité,  après  avoir  examiné  la  qualité  et  la  destination 
des  sommes  réclamées,  a  pensé  que  le  certificat  sollicité  par 
les  fermiers  généraux  pour  être  produit  au  tribunal  dans 
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lequel  ils  sont  poursuivis  par  les  commis  aux  entrées  de  la 
ville  devait  leur  être  accordé. 

M.  le  président  a  rendu  compte  du  relevé  qu'il  a  fait  dans 
les  caisses  publiques  de  la  quantité  d'assignats  de  cinq  livres 
qui  y  ont  été  versés,  et  de  la  quantité  qui  a  été  fabriquée,  pour 
comparer  ces  deux  quantités  et  s'assurer  que  la  distribution 
en  avait  été  faite  conformément  au  décret. 

Après  ce  rapport,  M.  le  président  a  proposé  la  pétition 
formée  par  les  districts  de  Paris  qu'il  leur  soit  accordé  une 
quantité  de  petits  assignats  pour  être  distribués  et  échangés 
dans  chacun  d'eux. 

Le  Comité,  après  avoir  reconnu  qu'il  avait  été  distribué 
plus  de  sept  millions  d'assignats  de  5  1.  dans  la  ville,  a  décidé 
qu'il  n'était  pas  possible  d'accueillir  la  demande  formée  par 
les  districts. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'un  mémoire  présenté  par 
M.  Hoffman  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  dont 
l'objet  est  de  démontrer  la  nécessité  de  la  culture  de  la  garance 
comme  objet  d'utilité  commerciale  et  d'accorder  des  secours 
au  sieur  Hoffman  tant  pour  services  rendus  que  pour  encou- 
ragement (i). 

Le  Comité,  après  avoir  pris  lecture  des  trois  avis  rédigés 
au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  les  IV  juin,  19  et 
25  juillet  1791,  a  pensé  que  l'examen  de  la  pétition  faite  par 
le  sieur  Hoffman  était  nécessairement  de  la  compétence  du 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  que  c'était  à  lui  à  fixer 
la  somme  qui  pourrait  être  avancée  en  encouragement,  mais 
que  le  Comité  des  finances  se  prêterait  volontiers  à  envoyer 
des  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  des  autres  comités 
sur  cet  objet.  En  conséquence,  M.  le  président  a  nommé  pour 
commissaires  MM.  Gaultier  et  Lompré. 

Fait  en  Comité,   ce  11  août  1791. 

[Pas  de  signature]. 


(1)  Sur  cette  demande  d'Hoffman  tendant  à  ce  qn'W  iri  soit  accordé  une  avance 
de  100.000  écus  pour  la  culture  de  la  garance  et  un©  pensloc  pour  services  rendu? 
par  son  père  et  par  lui  dans  cette  culture,  voir  Gerbaux  et  Schmidt.  Procès 
verbaux  du  Comité  d'agriculture,  t.  II,  séances  des  17  juin.  19  et  25  juillet,  19  août 
1791. 
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Deux-cent-cinquante-troisième  séance. 

13  août  im. 

Cejourd  hui,  13  août  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M.  de  Gernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  Mi\l.  les  secrétaires. 

MM.  les  députés  de  la  ville  de  Bordeaux  ont  été  introduits (^) 
et  ont  présenté  l'état  de  situation  de  leur  ville  qui  éprouve  des 
besoins  pressants  occasionnés  par  la  suppression  des  octrois, 
les  dépenses  multipliées  que  la  Révolution  a  rendues  indispen- 
sables, la  formation  de  la  garde  nationale,  enfin  la  stérilité  de 
la  récolte  de  cette  année. 

Ils  ont  formé,  avec  Tapprobation  du  corps  administratif,  la 
demande  d'une  avance  de  la  somme  de  1.500.000  1.,  dont  le 
remboursement  serait  principalement  hypothéqué  sur  les 
répétitions  que  la  ville  est  fondée  à  faire,  soit  en  raison  des 
droits  de  censive  qu'elle  doit  exercer  sur  les  biens  nationaux 
qui  ont  été  vendus,  soit  en  raison  des  bâtiments  qui  lui  appar- 
tenaient près  du  Château-Trompette  et  dont  la  démolition  et 
le  prix  doivent  être  payés  sur  le  Trésor  national,  soit  enfin  en 
raison  d'une  créance  qu'elle  a  à  répéter  sur  la  Nation,  hypo- 
thèque qui  serait  encore  fortifiée  de  toute  la  valeur  des  biens 
nationaux  de  la  ville. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  mesure  des  secours 
demandés  par  la  ville  de  Bordeaux  et  sur  la  garantie  que  la 
ville  peut  offrir  sur  l'avance  qui  lui  serait  faite.  Après  des 
réflexions  contradictoires,  le  Comité  a  nommé  des  commis- 
saires pour  examiner  cette  pétition,  et  après  un  scrutin,  MM. 
Le  Brun  et  Bérenger  ont  réuni  la  pluralité  et  ont  été  proclamés. 

Fait  au  Comité,  ce  13  août  1791. 

[Pas  de  signature]. 


(1)  Voir  à  ce  propos  la  lettre  de  M.  de  Lessart  au  Comité  des  finances  (Arch.  nat. 
Dvi»  129). 
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Deux-cent-cinquante-quatrième  séance. 

17  août  1791. 

Cejourd'hui,  17  août  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

En  conséquence  du  décret  rendu  hier  lors  de  1  organisation 
de  la  Trésorerie  nationale,  M.  Malouet  s'est  présenté  et  a 
été  introduit  au  Comité  pour  y  discuter  un  projet  ce  décret 
sur  la  nécessité  de  constater  l'état  de  situation  du  Trésor  public 
et  des  ditïérentes  recettes  et  dépenses  qui  ont  été  faites  depuis 
le  V"  janvier  1790  jusqu'au  P""  juillet  1791.  Ce  projet  de  décret 
a  été  longuement  discuté  et  a  souffert  plusieurs  modifications; 
ensuite  il  a  été  adopté  en  ces  termes  

[Pas  de  signature]. 


Deux-cent-cinquante-cinquième  séance. 

U  août  17'J1. 

Cejourd'hui,  24  août  1791,  le  Comité  des  finances,  présidé 
par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Vernier  a  commencé  la  lecture  d'un  projet  de  décret  dont 
l'objet  est  de  régler  de  quelle  manière  l'agent  du  Trésor  public 
devra  poursuivre,  les  débiteurs  dont  les  payements  sont 
arriérés,  pour  procurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à 
la  Nation  et  en  défendre  les  intérêts. 

Les  articles  de  ce  décret  ont  été  discutés  séparément,  et  il 
a  été  adopté  pour  être  présenté  à  l'Assemblée. 

M.  le  président  et  un  des  membres  du  Comité  des  rapports 
ont  été  introduits  et  ont  rappelé  au  Comité  le  décret  qui  a 
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prononcé  la  réunion  du  Comité  des  recherches  à  celui  des 
rapports  pour  veiller  à  la  sûreté  intérieure  de  la  capitale  et  à 
la  falsification  ou  fahrication  des  faux  assignats,  ils  ont  rendu 
compte  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait  d'une  somme  de  50.000  1. 
donnée  par  Aï.  de  Laborde  pour  remplir  cet  objet,  et  ont 
exposé  que  ces  fonds  étant  épuisés,  il  était  d'une  indispensable 
nécessité  de  pourvoir  à  la  dépense  qu'exige  cette  surveillance 
importante. 

Le  Comité,  profondément  pénétré  de  la  justice  de  cette 
demande,  a  pensé  qu'il  devait  se  réunir  à  celui  des  rapports 
pour  obtenir  du  Trésor  public  la  somme  de  30.000  1.  destinées 
à  payer  tous  les  agents  qui  seront  employés  à  donner  les 
instructions  propres  à  faire  connaître  tout  ce  qui  se  prépa- 
rerait contre  la  sûreté  pubhque  ou  la  fabrication  de  faux 
assignats  et  prendre  les  moyens  d'empêcher  ce  double  mal. 

Messieurs  les  députés  du  département  de  la  Manche  ont  été 
reçus  et  ont  présenté  une  demande  en  indemnités  qui  sont  dues, 
à  la  ci-devant  province  de  Normandie  tant  pour  arriérés  que 
pour  frais  de  caserjiement. 

Le  Comité  a  pensé  que  cet  objet  était  particulièrement  de 
la  compétence  du  Comité  central  de  liquidation,  mais  que, 
pour  porter  une  décision  plus  éclairée,  il  était  convenable  de 
nommer  des  commissaires  qui  se  concerteraient  avec  M.  le 
ministre  ded'intérieur  pour  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
du  montant  des  indemnités  réclamées.  MM.  d'Ailly  et  Le  Brun 
ont  été  nommés  pour  s'occuper  de  cet  objet, 

M.  Lompré  a  rappelé  au  Comité  la  décision  qu'il  a  portée 
à  sa  dernière  séance  sur  la  réclamation  faite  tant  par  la 
Société  civique  d'Amiens  que  par  plusieurs  citoyens  de  la 
même  ville,  d'une  indemnité  reconnue  parfaitement  légitime 
par  tous  les  corps  administratifs  du  département  de  la  Somme 
et  par  M.  le  ministre  de  Fintérieur.  Par  cette  décision,  le 
Comité  a  pensé  que  cette  indemnité  ne  pouvait  être  payée 
d'avance  par  le  Trésor  public  et  que  les  parties  réclamantes 
se  pourvoiraient  comme  elles  le  trouveraient  convenir  par- 
devant  les  tribunaux. 

Le  rapporteur  a  observé  que  le  sieur  Jourdain  de  TËloge  (?), 
indépendamment  des  fonds  qu'il  a  placés  dans  l'association 
civique  comme  actionnaire,   a  souffert  des  dommages  consi- 

14 
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dérables  dans  l'élablissemenl  des  moulins  économiques  qu'il 
a  construits  à  la  sollicitation  du  gouvernement,  que  les  grains 
({u'il  a  exportés  de  l'étranger  lui  ont  été  volés  en  partie,  qu'il 
a  cruellement  souffert  dans  sa  personne  par  les  dangers 
auxquels  il  n'a  échappé  qu'en  abandonnant  ses  possessions 
et  son  habitation. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  a  proposé  au  Comité  de 
renvoyer  le  sieur  Jourdain  de  l'i^loge  par-devant  le  Comité 
des  pensions  pour  y  exposer  les  services  qu'il  a  rendus  a  toute 
la  province  de  Picardie  et  aux  provinces  voisines,  tant  par 
les  grandes  usines  qu'il  a  construites  pour  la  mouture  que 
par  les  grands  approvisionnements  de  grains  qu'il  a  extraits 
de  l'étranger  et  qui  ont  occasionné  ses  pertes;  que  toutes  ces 
dépenses  tendant  à  procurer  un  avantage  réel  à  toute  la 
société,  c'est  à  la  Nation  à  payer  les  sacrifices  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  août  1/^0(1). 

Le  Comité  a  pensé  que  les  motifs  présentés  par  le  sieur 
Jourdain  devaient  être  soumis  à  l'examen  du  Comité  des 
pensions,  et  a,  en  conséquence,  envoyé  le  sieur  Jourdain  pour 
y  former  sa  demande. 

Fait  en  Comité,  ce  24  aoilt  1791. 

[Pas  de  signature]. 


Deux-cent-cinquante-sixième  séance. 

^y  août  1791. 

Cejourd'hui,  29  août  1791,  le  Comité  des  linances,  présidé 
par  M. 'de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs,  signé 
de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Lablache  a  donné  lecture  du  procès-verbal  qui 
constate  que  la  veuve  Herambert,  marchande,  rue  aux  Fers, 
a  essuyé,  le  24  janvier  1790,  un  incendie  dans  sa  maison,  que 
sept  finances  de  quittances  de  l'emprunt  de  1782,  montant  en 

(1)  Il  s'agit  (le  l'article  3.  titre  1er,  du  décret  des  3-22  août  1790  sur  les  pensions, 
gratifications  et  autres  récompenses  nationales.  En  vertu  le  cet  article,  la  Nation 
doit  payer  le  prix  des  sacrifices  nés  des  pertes  laites  en  défendant  la  patrie,  ou 
des  dépenses  faites  pour  lui  procurer  un  avantage  réel  et  constaté. 
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totalité  à  la  somme  de  46.500  L,  trois  billets  de  loterie  d'avril 
1783  et  de  (sic)  deux  autres  billets  de  la  loterie  d'octobre  de  la 
même  année  ont  été  brûlés  ou  volés. 

La  veuve  Herambert  produit  les  coupons  attachés  à  ces 
effets  pour  tenir  lieu  d'intérêt,  parce  qu'elle  les  avait  confiés  à 
son  procureur  pour  recevoir  ses  intérêts.  Elle  offre  une  caution 
pour  sûreté  de  la  somme  de  tous  ces  effets  en  cas  qu'on  lui 
permette  d'en  toucher  le  montant,  à  la  charge  par  elle  de 
faire  durer  le  cautionnement  aussi  longtemps  que  l'Assemblée 
jugera  à  propos,  et  elle  se  prévaut  de  l'ordonnance  de  1(573 
qui  exprime  cette  disposition  pour  les  lettres  de  change. 

Le  Comité  a  adopté  sur  cet  objet  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  sera  présenté  par  le  sieur  Lompré  : 

((  L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  feront  payer  par  duplicata  à  la  veuve  Herambert 
des  coupons  de  quittances  de  finances  de  l'emprunt  de  1782, 
ensemble  les  billets  de  loterie  marqués  des  mêmes  numéros 
que  ceux  qui  sont  relatés  dans  le  procès-verbal  du  24  janvier 
IV 90,  reçus  de  Picard  Demaret  et  présumés  incendiés;  que 
les  commissaires  en  feront  ordonner  le  payement  à  mesure 
de  leur  échéance,   à  la  charge  par  la  veuve  Herambert  de 
fournir  un  cautionnement  de  la  valeur  de  cent  mille  livres  qui 
durera  dix  années  à  compter  du  moment  où  les  effets  seront 
présentables,  passé  lequel  temps  ceux  qui  pourraient  se  trouver 
porteurs  de  ces  effets  ne  seraient  plus  admis  au  payement.  » 
MM.  les  députés  de  la  ville  de  Marseille  ont  été  introduits, 
et  ont  présenté  les  besoins  urgents  qu'éprouve  la  municipalité. 
Ils  ont  demandé  un  fonds  d'avance  sur  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire,   dont   elle    sera   remplie    sur   les    sols    additionnels 
imposés  pendant  le  cours  de  cette  année. 

Le  Comité  a  nommé  M.  Gaultier  pour  proposer  le  projet  de 
décret  à  l'Assemblée. 

Deux  commissaires  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
sont  venus  conférer  avec  le  Comité  sur  un  mémoire  présenté 
par  deux  tanneurs  de  Pont- Audemer,  dont  les  procédés  pour 
le  tan  des  cuirs  sont  portés  à  un  point  de  perfection  tel  qu'il 
surpasse  les  manufactures  anglaises.  Ils  ont  proposé  une 
dépense  de  trois  cent  mille  livres  pour  former  des  élèves  (*). 

(1)  Sur  la  demande  de  MM.  Legendre  et  Martin,  tanneui*s  à  Pont-Audemer,  voir 
GERBAUX  et  SCHMIDT,  oiivr.  cité,  t.  II.  p.  358  et  376. 
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Le  Comité  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  nommer  aes 
commissaires  pour  traiter  cette  question  avec  M.  Legenclre^ 
et  M.  le  président  a  nommé  MM.  Gibert,  Lejeans  et  Grenier. 

Fait  en  Comité,  ce  29  août  1791. 

[Pas  de  signaturej. 


Deux-cent-cinquante-septième  séance. 

'^  septembre  1791. 

Cejourd'hui,  2  septembre  1791,  le  Comité  des  linances,. 
présidé  par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  die  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Les  entrepreneurs  de  clôture  de  la  ville  de  Paris  se  sont 
présentés,  et  introduits  au  Comité,  ils  ont  vivement  sollicité, 
à  compte  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits,  une  somme  de 
1.500.000  1. 

La  discussion  engagée  sur  cette  pétition,  on  a  considéré  la 
dépense  faite  pour  la  clôture  de  la  ville  comme  une  dépense 
arriérée,  dont  la  liquidation  doit  être  préalablement  faite  par 
le  commissaire  du  Roi  liquidateur,  avant  qu'il  soit  payé  'aucun 
denier  par  le  Trésor  public. 

En  conséquence,  le  Comité  a  pensé  que  la  pétition  devait 
être  renvoyée  au  commissaire  du  Roi,  et  que  plusieurs 
membres  du  Comité  et  M.  Le  Couteulx,  rapporteur,  enga- 
geraient M.  Dufresne  de  Saint-Léon  à  presser  cette  liquidation 
pour  soulager  le  plus  tôt  possible  les  ouvriers  qui  sont  dans 
un  état  de  gêne  et  de  souffrance. 

M.  Gaultier  a  présenté  au  Comité  un  état  de  situation  des 
finances  de  la  ville  de  Marseille,  des  besoins  qu'elle  a  éprouvés 
et  qu'elle  éprouve  encore,  de  l'usage  qu'elle  a  fait  de  l'emprunt 
auquel  elle  avait  été  autorisée,  enfin  des  secours  qui  lui  sont 
indispensablement  nécessaires. 

Le  rapporteur  a  fait  observer  que  l'acte  présenté  comme 
renfermant  la  pétition  de  la  municipalité  de  Marseille  n'était 
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point  conçu  dans  la  forme  prescrite  par  l'Assemblée  et  par  les 
décrets  précédemment  portés.  En  conséquence,  l'objet  de 
cette  décision  a  été  renvoyé  au  moment  où  les  formalités 
seraient  remplies. 

Fait  en  Comité,  ce  2  septembre  1791. 

Pinteville  Cernon,  président;  Lompré,   secrétaire. 


Deux-cent-cinquante-huitième  séance. 

16  septembre  1791. 

Cejourd'hui,  16  septembre  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Sur  le  rapport  fait  d'une  demande  en  indemnité  par  le  sieur 
Collignon  relativement  aux  bâtiments  qui  servaient  aux  dépôts 
de  sel  dans  le  port  de  Saint-Valery-sur-Somme  qu'il  louait  à 
la  Ferme  générale. 

Le  Comité  a  renvoyé  l'affaire  au  commissaire  du  Roi 
directeur  général  de  la  liquidation. 

Les  députés  du  département  de  l'Aveyron  ont  demandé  le 
remboursement  des  dettes  contractées  par  la  ci-devant  admi- 
nistration de  Haute-Guyenne  pour  la  confection  de  grandes 
routes. 

Le  Comité  a  chargé  M.  Le  Brun  de  se  réunir  à  M.  Nogaret^^) 
\jour  examiner  cette  affaire  et  en  faire  le  rapport. 

M.  Phelines,  membre  du  Comité  militaire  (2)^  a  fait  part 
d'une  proposition  renvoyée  aux  Comités  militaire  et  des 
finances  par  l'Assemblée  nationale,  dont  l'avis  est  d'augmenter 
les  fonds  de  l'école  de  Mézières^^),  pour  y  instruire  des  dessi- 
nateurs pour  le  service  de  l'armée. 

Le  Comité  a  été  d'avis  que  cette  augmentation  était  utile 
et  qu'elle  pouvait  être  portée  à  six  mille  livres.  M.  Fhélines  a 

(1)  Probablement  Ramel-Nogaret,  député  du  T^ers  de  Carcassonne. 

(2)  Le   chevalier   de  Phelines,   capitaine   du   génie,    dépu-é   de   la  noblesse   du 
bailliage  de  Blois. 

i:;    Sur  l'Ecole  de  Mézlères  pour  le  génie  militaire,  voir  Arch.  nat.,  Dvi^i  265. 
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été  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  des 
Comités. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  militaire  une  pétition  du 
sieur  Perrier  relativement  à  la  fonte  des  canons  pour  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Le  Comité  a  adopté  un  projet  de  décret  concerté  avec  le 
Comité  de  commerce  et  d'agriculture  sur  la  libre  circulation 
des  grains  (1). 

Le  Comité  a  chargé  M.  Le  Brun  de  proposer  à  l'Assemblée 
la  création  d'un  sou's4nspecteur  pour  l'école  d'es  ponts  et 
chaussées,  et  les  appointements  de  trois  nouveaux  inspecteurs 
tirés  des  pays  d'Etats  à  partir  du  V  janvier  179L 

Il  a  rendu  compte  de  l'avis  du  département  de  Paris  pour 
que  l'école  reste  dans  le  local  actuel. 

M.  de  Montesquiou  a  été  chargé  de  proposer  à  l'Assemblée 
de  renvoyer  à  la  direction  de  la  liquidation  tout  l'arriéré  de 
1790  et  années  antérieures  à  l'exception  des  frais  du  culte  ^2) 
et  des  recettes. 

M.  de  Cernon,  président,  a  rendu  compte  de  la  somme  des 
fonds  nécessaires  à  verser  à  la  Trésorerie  nationale,  montant 
à  42.99L750  1.,  et  s'est  chargé  de  proposer  le  décret  à 
l'Assemblée. 

Fait  en  Comité,  le  16  septembre  1791. 

Pinteville  Cernon,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-cinquante-neuvième  séance. 

2îi  septembre  1791. 

Cejourd'hui,  22  septembre  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-vei^bal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Le  sieur  Lompré  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par 
le  sieur  lïoffman. 

(1)  Il  s'agit  vraisemblablement  du  décret  sur  la  libre  circulation  des  grains  en 
date  des  18-26  septembre  1791. 

(2)  Sur  les  dépenses  du  culte  (par  ordre  de  départements),  voir  Arch   nat.,  Dvi". 


COMITÉ    DES    FINANCES  531 

Le  Comité  a  pensé  que  le  régime  introduit  par  la  Consti- 
tution laissait  à  l'agriculture  et  au  commerce  toutes  les  facilités 
pour  essayer  des  établissements  (pii  seront  reconnus  utiles, 
(ju'on  ne  rencontrerait  plus  jii  obstacles,  ni  entraves  dans  les 
accroissements  qu'ils  pourront  prendre;  en  conséquence,  que 
la  demande  faite  par  le  sieur  Hoiïmann  (^)  d'une  somme  de 
300.000  1.  en  avance  comme  encouragement  ne  pouvait  être 
proposée  à  l'Assemblée. 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'une  pétition  formée  par 
des  commissaires  de  section  d'une  somme  de  2.400  1.  pour 
salaire,  qui  leur  est  due  pour  avoir,  sur  l'ordre  de  la  munici- 
palité, visité  tous  les  hôtels  de  la  ville  et  fait  le  recensement 
des  habitants  et  des  émigrés. 

Cette  pétition,  déjà  renvoyée  à  la  municipalité  et  examinée 
par  le  directoire  du  département,  a  été  suivie  d'un  arrêté 
portant  qu'il  serait  fait  fonds  pour  le  payement  de  cette 
dépense. 

M.  le  président  a  proposé  la  question  dans  ces  termes  :  La 
dépense  faite  pour  le  recensement  des  citoyens  et  des  émigrés 
doit-elle  être  supportée  par  la  ville  de  Paris  ou  par  le  Trésor 
public  ? 

M.  Roussillou  ^2)  a  été  admis  au  Comité  pour  y  assister  à 
la  discussion  de  la  proposition  renvoyée  par  l'Assemblée. 
Cette  proposition  consiste  à  autoriser  le  ministre  de  l'intérieur 
à  une  dépense  de  12  millions  pour  être  employée  aux  besoins 
les  plus  urgents  des  différents  départements. 

Fait  en  Comité,  ce  22  septembre  1791. 

Pinteville  Cernon,  président;  Lompré,  secrétaire. 


Deux-cent-soixantième  séance. 

2S  seplemiare  1791. 

Cejourd'hui,   23  septembre  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  le  lecture 

(1)  Voir  à  ce  sujet  ci-dessus  la  252e  séance,  il  août  i<91. 

(2;  Roussillou,  négociant,  député  du  Tiers  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse. 
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du  procès-verbal  de  la  dernière.  11  a  été  approuvé,  signé  de 
M.  liTprésident  et  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  de  Montesquieu  a  exposé  une  pétition  faite  par  le  sieur 
de  Gomène  qui,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil,  devait 
dessécher  trois  marais  dans  l'île  de  Corse  et  qui  devait  toucher 
pendant  huit  ans,  pour  prix  de  ce  travail,  une  somme  de  dix 
mille  livres.  Ce  dessèchement  était  achevé  avant  que  la  Nation 
se  soit  emparée  de  toutes  les  concessions.  M.  de  Coméne 
demande  que  la  somme  de  50.000  1.  qui  lui  reste  due  lui  soit 
payée  actuellement,  parce  que,  ne  percevant  plus  le  produit  du 
terrain  desséché,  il  ne  peut  trouver  que  dans  le  recouvrement 
dune  somme  due  le  moyen  de  rembourser  les  dettes  et 
d'acquitter  les  engagements  qu'il  a  contractés. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  demande  de  M.  de  Comène  était 
juste  et  devait  être  accueillie,  parce  que,  éprouvant  une  spo- 
liation, il  doit  avoir  droit  à  une  mdemnité,  qui  se  trouverait 
remplie  en  lui  payant  par  anticipation  la  somme  due;  en 
conséquence,  que  cette  question  serait  renvoyée  à  M.  le 
commissaire  du  Roi  à  la  liquidation  et  proposée  au  Comité 
central. 

M.  de  Maupas  a  été  introduit,  et  a  exposé  au  Comité  que 
plusieurs  communautés  jouissaient  de  quelques  parties  de 
rentes  destinées  aux  pauvres:  que  depuis  la  suppression  des 
corporations,  les  payeurs  des  rentes  qui  étaient  dues  aux 
pauvres  dès  communautés  des  boutonniers  et  rubanniers  (i)  ; 
que  l'acquittement  de  la  volonté  du  fondateur  est  un  devoir 
de  rigueur.  Il  a  demandé  qu'il  soit  pourvu  à  ce  payement  de 
sommes  destinées  à  des  charités. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  de  Maupas  devait  attendre  les 
dispositions  qui  seront  portées  par  l'Assemblée  sur  les  propo- 
sitions qui  seront  faites  par  le  Comité  de  mendicité. 

Fait  en  Comité,  ce  23  septembre  1791. 

Pinte  ville  Cernon,   président;  Lompré,   secrétaire. 


Cl)  La  phrase  est  inachevée;  on  peut  vraisemblablement  la  compléter  ainsi  :  «  ont 
cessé  de  les  payer  ». 
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Deux-cent-soixante-unième  séance. 

26  septemlDre  1791. 

Gejourd'hui,  26  septembre  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  par  M.  de  Gernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

Al.  le  présidenl  a  l'ait  rapport  de  la  pétition  faite  par  le 
sieur  Courbin  et  autres  inspecteurs  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  d'une  somme  de  2.400  1.  pour  prix  du  travail  dont  ils 
ont  été  chargés  par  la  municipalité  de  faire  l'inspection  des 
hôtels  et  chambres  garnies  et  de  s'informer  avec  prudence 
des  personnes  étrangères  qui  les  occupent  pour  constater  le 
nombre  des  émigrés'^). 

Le  Comité,  après  avoir  exammé  la  pétition,  et  l'ayant  rap- 
prochée de  la  disposition  de  la  loi  du  16  juillet  dernier  ^2)^  ^ 
pensé  que  le  recensement  ordonné  est  un  acte  de  police  muni- 
cipale qui  doit  être  fait  dans  toutes  les  autres  villes  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus,  dont  le  Trésor  public  ne  peut  être 
passible;  en  conséquence,  que  le  payement  des  inspecteurs 
de  police  doit  être  fait  par  la  caisse  die  la  municipaUté. 

M.  Lompré  a  fait  rapport  de  la  demande  formée  par  les 
fourbisseurs  de  la  ville  de  Paris  qui,  dans  le  mouvement 
excité  dans  la  capitale  le  12  juillet  1789,  ont  vu  leurs  portes 
et  leurs  boutiques  forcées  et  leurs  armes  enlevées  sans  avoir 
pu  empêcher  la  violence  et  l'atteinte  portée  à  leur  propriété. 
Le  dommage  qu'ils  ont  souffert  opérerait  la  ruine  de  plusieurs 
d'entre  eux  s'il  n'était  réparé  par  le  Trésor  public  comme 
accident  amené  par  la  Révolution,  puisque  les  armes  enlevées 
ont  servi  à  signaler  les  premiers  actes  de  la  liberté. 

Le  rapporteur  a  exposé  que  le  prix  de  ces  armes  avait  été 
évalué,  sur  la.  déclaration  de  chaque  fourbisseur,  à  la  somme 
de  86.000  1.,  par  des  commissaires  nommés  dans  leur  commu- 
nauté, et  que,  volontairement,  cette  somme  avait  été  réduite 


.1)  Voir  ci-dessus  259e  séance,  22  septembre  1791. 

(2)  Probablement,   décret  du   27  Juillet  ordonnant  aux   habitants  de  Paris   de 
déclarer  les  étrangers  qu'ils  ont  chez  eux. 
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a  soixante  six  mille  livres,  dont  le  payement  était  siollicilé 
par  (1)  les  besoins  qu'éprouvaient  beaucoup  de  pères  de  famille. 

Le  Comité  a  pensé  que  le  remboursement  de  ces  pertes  ne 
pouvait  être  envisagé  que  comme  dette  de  l'Etat,  devait  être 
classée  dans  l'arriéré,  et  que,  d'après  les  lois  qui  ont  réglé  le 
mode  de  remboursement  de  ces  sommes,  le  mémoire  des 
fourbisseurs  devait  être  renvoyé  à  M.  le  commissaire  du  Roi 
à  la  liquidation  pour  être  ensuite  porté  à  l'examen  du  Comité 
central,  et  être  délivré,  s'il  y  a  lieu,  une  ordonnance  de 
payement. 

M.  le  président  a  exposé  que  le  sieur  Baudouin,  imprimeur 
de  l'Assemblée  nationale,  a  présenté  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  qu'il  a  faites  pour  exécuter  les  impressions 
ordonnées  par  l'Assemblée,  et  que  d'après  l'examen  qu'en  ont 
fait  les  commissaires  du  Comité,  il  résulte  qu'il  peut  être  dû 
a'u  sieur  Baudouin  une  somme  de  Meux  cent  quatre-vingt 
neuf  mille  six  cent  soixante  et  dix-neuf  livres. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires,  a  arrêté 
que  jusqu'à  ce  quie  le  tableau  de  l'actif  et  du  passif  du  sieur 
Baudouin,  ainsi  que  de  la  totalité  des  impressions  qu'il  a  faites, 
soit  présenté  à  l'Assemblée  et  que  la  somme  (jui  devra  lui  être 
payée  soit  définitivement  fixée  par  un  décret,  le  sieur  Baudouin 
pourra  se  présenter  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  obtenir 
de  lui  une  ordonnance  de  payement  de  la  somme  de  cinquante 
mille  livres. 

Fait  en  Comité,  ce  26  septembre  1791. 

Pinteville  Cernon,  président;  J^ompré,  secrétaire. 


Deux-cent-soixante-deuxième  séance. 

29  septembre  1791. 

Cejourd'hui,  29  septembre  1791,  le  Comité  des  finances, 
présidé  pat'  M.  de  Cernon,  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière.  Il  a  été  approuvé  de  Messieurs, 
signé  de  M.  le  président  et  de  MM.  les  secrétaires. 

(1)  C'est-à-dire  :  à  cause  des  besoins. 
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M.  Couderc  a  l'ail  le  rapport  d'une  demande  formée  par 
l'entrepreneur  de  la  manufacture  de  Bourges,  sur  le  renvoi 
qui  en  a  été  fait  par  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  manufacture  ne  pouvait  être 
supprimée  sans  de  grands  inconvénients  et  que  le  ministi^ 
de  l'intérieur  doit  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  la  soutenir,  en  ménageant,  autant  que  faire  se 
pourra,  les  intérêts  de  la  Nation  W. 

M.  Guillotin,  commissaire  de  l'Assemblée  nationale,  a 
exhibé  au  Comité  des  finances  les  comptes  des  dépenses  du 
quartier  de  juillet  au  P""  octobre.  Il  en  résulte  qu'elles  se 
portent  à  la  somme  de  soixante  onze  mille  deux  cent  quarante 
trois  livres  trois  sols  trois  deniers.  Sur  quoi  il  en  a  été  payé 
neuf  mille  six  cent  quaranle  six  livres  quinze  sols,  d'où  il 
résulte  que  les  mandats  accordés  pour  le  payement  ne  se 
montent  qu'à  la  somme  de  soixante  un  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt  treize  livres  huit  sols  trois  deniers,  suivant  le  bordereau 
joint  au  procès-verbal.  Le  même  a  présenté  le  bordereau  joint 
au  garde-meuble,  se  portant  à  la  somme  de  quatre  cent  quinze 
livres  dix-neuf  sols  six  deniers.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
pareillement  été  autorisé  à  en  ordonner  le  payement. 

Fait  en  Comité,  ce  29  septembre  1791. 

Lompré,  secrétaire. 


(1)  Il  s'agit  de  la  manufacture  royale  de  toiles.  En  1789,  11  avait  été  guestion 
de  dissoudre  la  société  des  entrepreneurs  et  d'y  substituer  l'un  d'entre  eux,  le 
siear  r  eg>ncîr^  Voir  sur  cette  affaire  les  procès-verbaux  du  Bureau  du  commerce, 
10  février  et  30  avril  1789  (éd.  Bonassieux  et  Lelong,  p.  468  et  472).  Voir  aussi 
GERBAUX  et  SCHMIDT,  OUVT.  Cité,  t.  II,  p.  434. 
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106,  108,  110,  112,  117,  142,  143, 
144,  146,  155,  158,  159,  209,  216, 
227,  228,  258,  261,  262,  267,  274, 
281,  282,  294,  314,  317,  321,  322, 
324,  328,  343,  344,  351,  360,  376, 


384,  390,  391,  400,  409,  413,  428, 
452,  460,  474,  477,  479,  484,  486, 
487,  488,  490,  492,  493,  509,  511, 
512,  518,  525. 

Ain,  pélition  du  département  de 
F —  au  sujet  des  comptes  des 
receveurs  des  impositions,  316. 

Aire  (en  Artois)  [Aire-sur-la- 
Lys],  affaire  de  la  garde  natio- 
nale, 324. 

Aisne  (département  de  1'),  xxxiv. 

Aix  (Bouches-du-Rhône),  con- 
struction d'un  palais  de  justice, 
371,  471,  491,  494,  495;  épices 
léclamées  par  la  Chambre  des 
Comptes,  491. 

Alais  (Gard),  imposition  sur  le 
château  et  fortifications,  155. 

Alary,  son  mémoire  sur  les 
postes,  156,  265. 

Albert  (d'),  commandant  de  l'es- 
cadre de  Brest,  356. 

Alhi  (Tarn),  projet  d'emprunt, 
229;  d'imposition,  242. 

Alet  (Aude).  —  Voir  Priberc. 

Aleu  (pays  de  F),  en  Artois, 
demande  à  être  maintenu  dans 
ses  exemptions  d'impôts,  232. 

Allarde  (d'),  député  de  la  no- 
blesse de  St-Pierre-le-Moutier, 
VI,  XXI,  XXIII,  XXXVII,  xxxix, 
—  67,  105,  126,  146,  147,  182, 
183,  232,  236,  240,  242,  246,  248, 
249,  250,  262,  264,  276,  278,  286, 
295,  302,  304,  321,  323,  342,  346, 
367,  377,  393,  417,  437. 

Allier  (département  de  1'),  xxxiv. 
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Alpes  (département  des  Basses-), 
XXXIV ;   (départ,   des  Hautes-), 

XXXIV. 

Alsace,  commission  intermé- 
diaire, 102. 

Ambly  (marquis  d'),  député  de  la 
noblesse  de  Heims,  92. 

Amhoise  (Indre-et-Loire),  péti- 
tion des  bouchers  sui  les  droits 
réservés,  299. 

Amelot,  commissaire  du  roi  à  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire, 
XXXIII,  —  245,  248,  258,  359, 
406,  409,  411,  414,  424,  431,  458, 
463,  465,  471,  498,  506,  508,  515, 
518,  521. 

Amidons  (droits  sur  les),  xxxvii, 
XXXVIII,  —  154,  330. 

Amiens,  retard  des  rôles  d'impo- 
sition dans  le  département  d' — , 
217;  chapitre  d'— ,  224;  projet 
d'emprunt,  234,  251  ;  réclama- 
tion du  directeur  des  aides, 
456;  demande  d'indemnité  par 
la  Société  civique,  525. 

Amsterdam,  lingots  d'argent  en- 
voyés à,  425. 

André  (d'),  commissaire  du  roi 
en  Provence,  487. 

Angers,  projet  d'emprunt,  221, 
275;  divertissement  de  revenus 
publics  par  la  municipalité, 
485. 

Anjou,  remplacement  de  la  ga- 
belle, 46,  53,  74,  80;  mémoire  de 
la  Commission  intermédiaire 
sur  l'impôt,  106,  122;  imposi- 
tion des  biens  fonds,  151  ;  con- 
fection des  rôles  de  la  taille, 
167. 

Anson,  député  du  Tiers  de  Paris, 

VIII,     XVIII,     XIX,     XXIII,     XXIV, 
XXVI,  XXXVI,  XXXVII,  XXXIX,  — 

3,  4,  5,  8,  10,  11,  13,  14,  17,  23, 

24,  25,  27,  28,  30,  32,  34,  35,  36, 

37,  38,  39,  40,  42,  43,  44,  46,  51, 

52,  53,  54,  56,  59,  62,  68,  69,  70, 


73,  80,  86,  95,  97,  99,  102,  105, 
109,  111,  113,  117,  119,  120,  124, 
129,  130,  135,  137,  143,  147,  151, 
154,  160,  168,  182,  189,  191,  216, 
218,  219,  222,  226,  233,  236,  237, 
243,  248,  250,  251,  267,  273,  281, 
293,  297,  299,  301,  304,  306,  314, 
317,  324,  328,  329,  330,  335,  342, 
343,  345,  346,  349,  351,  359,  369, 
371,  377,  384,  392,  398,  426,  429, 
435,  445,  446,  459,  460,  461,  495, 
499,  510,  517. 

Apanages,  275,  276,  350,  351. 

Approvisionnement  des  troupes, 
444. 

Archevêché,  lieu  de  réunion  du 
Comité  des  finances,  xi,  —  47. 

Archevêque  d'Aix.  —  Voir  Bois- 
gelin. 

Archevêque  d'Arles.  —  Voir 
Dulau. 

Archevêque  de  Bordeaux.  — 
Voir  Champion  de  Cicé. 

Archevêque  de  Sens.  —  Voir 
Loménie  de  Brienne. 

Archevêque  de  Vienne,  sa  lettre 
au  sujet  des  pensions  sur  béné- 
fices, 77. 

Archives,  nomination  de  commis- 
saires à  la  garde  des,  231. 

Archives  du  Louvre,  dépenses  des 
-,  75. 

Ardèche  (dépaitem.  de  F),  xxxiv. 

Ardennes  (départem.  des),  xxxiv, 

—  319,  415. 

Ardentes  (Indre),  forges  des  — , 
222. 

Aretet,  laboureur  incendié  à 
Dianne  Capelle,  224. 

Argenterie  versée  dans  les  mon- 
naies, 193. 

Ariège  (départem.  de  1'),  xxxiv, 

—  419. 

Arles  (Bouches-du-Rhône),  inon- 
dation, 421. 

Armement  de  quatorze  vaisseaux, 
fonds  pour  1' — ,  249. 
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Arquebusiers  de  la  ville  de  Paris, 
demandent  une  indemnité  à 
raison  de  l'émeute  du  12  juillet 
1789,  362. 

Arras,  insuri  ection,  xxx;  ferme 
des  octrois,  291  ;  plainte  de  la 
ville  au  sujet  des  dépenses  des 
Assemblées,  254. 

Artillerie,  paiement  des  dépenses 
courantes  de  V — ,  254. 

Artistes  anglais,  leur  projet  pour 
la  monnaie  de  cuivre,  241. 

Artois  (province  d')j  droits  sur 
les  eaux-de-vie,  294,  361,  380, 
457,  519;  pétition  des  régisseurs 
des  octrois,  406  ;  difficultés  rela- 
tives à  sa  trésorerie,  432;  bail 
de  la  maison  des  anciens  Etats, 
516.  —  Voir  Pas-de-Calais. 

Artois  (Comte  d'),  traitement  de 
ses  enfants,  227.  —  Voir  Bon- 
nièves   (de),   Chalandray   (de). 

Assemblées  bailliagères,  leurs  dé- 
penses, 168. 

Assemblées  primaires,  leurs  dé- 
penses, 330. 

Assignats,  xxxvii,  —  95,  125,  139, 
141,  185,  186,  187,  191,  193,  209, 
210,  211,  213,  214,  216,  218,  220, 
225,  233,  234,  237,  240,  243,  245, 
247,  248,  249,  251,  253,  261,  266, 
270,  278,  280,  285,  286,  290,  291, 
299,  302,  304,  306,  310,  329,  331, 
334,  335,  338,  345,  354,  355,  356, 
357,  368,  372,  376,  386,  388,  398, 
403,  428,  429,  434,  436,  443,  460, 
461,  465,  466,  468,  472,  474,  482, 
499,  501,  504,  505,  507,  509,  516, 
522,  525.  —  Voir  Caisse  d'es- 
compte. 

AsTRUC,  intendant  de  la  maison 
de  Saint-Cyr,  104. 

Ateliers  de  charité,  238,  243,  491. 

Auhe  (département  de  F),  xxxiv. 

AuBRY  DuBOCHET,  député  du  Tiers 
de  Villers-Cotterets,  xxxiv, 
—  3,  24,  123,  228,  231,  317,  321, 


324,  329,  330,  335,  343,  350,  351, 
375,  377,  384,  447. 

Aubusson  (Creuse),  misère  des 
ouvriers  de  la  Manufacture, 
333. 

Aîtch  (Gers),  droits  réservés  dus 
par  la  ville,  416,  417. 

Aude  (département  de  V),  xxxiv, 
—  355. 

Auguste,  orfèvre  du  roi,  son  pro- 
jet sur  la  fonte  des  cloches,  225, 
241,  263. 

AuTY  (d'),  contrôleur  général  des 
monnaies,  88,  90,  149. 

Auvergne,  exemptions  pour  défri- 
chements en  — ',  70  ;  question  des 
députés  d' —  sur  la  confection 
des  rôles,  168. 

Auxerre,  incendie,  404,  448;  pro- 
duit des  aides  du  comté  d' — , 
497. 

Aveyron,  dépenses  du  départe- 
ment pour  les  chemins,  488,  529. 

Avr  anches  (Manche),  demande 
d'une  décharge  d'imposition, 
207. 

Avranchin,  ses  salines,  78,  88,  92, 
93,  97. 

Bailleul  (Nord),  mode  d'imposi- 
tion usité  à  — ,  151  ;  plainte  de 
la  ville  au  sujet  des  dépenses 
des  Assemblées,   254. 

Bailly,  maire  de  Paris,  95,  282, 
287,  373,  424. 

Bailly,  contrôleur  des  bons  de 
Caisse,  298,  373,  423,  424. 

Bailly  (William),  négociant 
anglais,  486. 

Balance  du  commerce,  121,  142! 

Balbeyra  (de),  sa  pétition  au 
sujet  de  la  contribution  patrio- 
tique, 408. 

Banque  nationale,  projet  de  — , 
XXII,  —  51,  52,  63,  66,  71,  77. 

Bapaume  (Pas-de-Calais),  octroi 
de  l'eau-de-vie,  380,  381. 
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Bar  (duché  de),  impositions,  142; 
Chambre  des  Comptes,  172,  316. 

Bar-sur-Seine  (Aube),  lettre  des 
oflâciers  du  grenier  à  sel,  38. 

Barhençon  (terre  de)  [probable- 
ment province  de  Hainaut,  Bel- 
gique], 84. 

Barère,  député  du  Tiers  de  Bi- 
gorre,  ]  n. 

Barjols  (Vai),  pétition  des  mar- 
chands de  sel,  255. 

Barnave,  député  du  Tiers  du 
Dauphiné,  1  n. 

Barret  (Nicolas),  conseiller  au 
bailliage  de  Darney,  253. 

Barrières  (commis  aux),  affaire 
des  —,  462. 

Barsch  et  Wernleert,  négo- 
ciants, fournisseurs  de  la  ma- 
rine,  316. 

Bastille,  équipement  des  volon- 
taires de  la  — ,  283;  dépenses 
pour  sa  démolition,  373. 

Baud  (le  S"^),  demande  à  con- 
struire à  St-Valéry-sur-Somme 
des  magasins  de  .sel,  479. 

Baudoin,  imprimeur  de  l'Assem- 
blée nationale,  137,  142,  154, 
337,  338,  468,  503,  534. 

Baudon,  administrateui  des  do- 
maines, 441. 

Baudreuille  (Vyan  de),  député 
du  Tiers  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier,  261. 

Baufre,  lieutenant  de  police  de 
Verneuil,  314. 

Baumal,  agent  de  la  ferme  des 
tabacs  à  Lons-le-Saulnier,  358. 

Bayonne  (Basses-Pyrén.),  droits 
de  coutume  au  port,  459. 

Béarn,  impositions,  98,  107,   183. 

Beaujard,  receveur  des  Etats  de 
Bretagne,  255,  266. 

Beaulieu,  régisseur  général  des 
aides,  416. 

Beaumez  (de),  député  de  la  no- 
blesse d'Arras,   vu,  ix,  XL,  — 


232,  237,  268,  271,  274,  275,  285, 
291,  294,  306,  314,  317,  321,  323, 

328,  330,  338,  340,  341,  346,  348, 
355,  360,  361,  377,  384,  421,  424, 
432,  440,  467,  488,  495,  511,  512, 
513,  514,  515. 

Beaupré  (diocèse  de  Saint-Omer), 
abbaye  — ,  224. 

Beauvais  (Oise),  mine  d'or  près 
-   94. 

Beauvau  (de),  gouverneur  de 
Provence,  demande  une  pen- 
sion, 426,  432. 

Belin,  —  Voir  Vaudémont  (prin- 
cesse de). 

Belleair  (Belcaire?),  435. 

Bellet  (sieur  et  demoiselle),  leur 
réclamation  à  propos  de  l'im- 
pôt, 222. 

Belval  (Ardennes),  monastère  de 
—,  153. 

BÉNÉDICTINS  anglais  à  Paris, 
ïéclament  le  paiement  d'une 
rente,  419. 

BÉNÉDICTINES  anglaises  [de  Pa- 
ris], de  Cambrai,  de  Dun- 
kerque,  demandes  faites  par 
elles,  426,  432. 

Bentabole,  secrétaire-commis  du 
Comité  de  liquidation,  xxv. 

BÉRENGER,  député  du  Tiers  du 
Dauphiné,  viii,  xix,  xxiii, 
XXIV,  XXXI,  XL,  —  3,  4,  5,  8, 
10,  11,  13,  14,  17,  24,  25,  26,  27, 
28,  30,  32,  34,  35,  36,  37,  39,  42, 
43,  44,  46,  47,  48,  49,  50,  54,  59, 
61,  64,  70,  76,  80,  81,  86,  96,  116, 
128,  138,  157,  159,  167,  182,  188, 
207,  221,  226,  235,  240,  246,  247, 
275,  282,  300,  304,  314,  317,  323, 

329,  336,  338,  377,  434,  486,  494, 
510,  511,  523. 

BÉRENGER,  chef  de  la  fonderie  de 
canons  de  Douai,  340,  434. 

Bergues  (Nord),  demande  d'achè- 
vement d'ouvrages  publics,  288, 
289. 
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Bermon.  —  Voir  Picquefeu  de 
Bermon. 

Bernet  (canton  Masseube,  arr. 
Mirande,  Geis),  adresse  de  la 
municipalité,   250. 

Berry,  mémoire  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  sur  l'impôt, 
106. 

Bersan.  —  Voir  Bessan. 

Besançon,  projet  d'emprunt,  54, 
59,  60,  183;  demande  de  délai 
pour  paiement  d'une  dette,  517, 
520. 

Bessan  (Hérault),  demande  de  la 
communauté,  87. 

Béziers  (Hérault),  comptes  du 
receveur  des  décimes,  466. 

BiAiLLE  DE  Germon,  député  du 
Tiers  de  Poitiers,  xxiv,  xxv, 
XL,  —  3,  23,  40,  87,  104,  118,  128, 
133,  150,  200,  321,  324,  328,  329, 
330,  335,  338,  343,  349,  351,  352, 
369,  375,  377,  440,  441. 

Bibliothèque  du  Roi,  42,  43. 

Biens  ecclésiastiques,  biens  na- 
tionaux, mode  de  paiement  du 
prix  des  ventes,  318,  428,  437, 
444,  516;  leur  imposition,  171, 
482. 

Bigorre,  92,  107,  225,  286. 

BiRON  (duc  de),  député  de  la 
noblesse  de  Cahors,  xxxvii,  xl, 
—  2,  23,  105,  108,  111,  156,  162, 
208,  265,  272,  276,  284,  288,  343, 
346,  377. 

Billets  de  confiance,  projet  de 
création,  499. 

Bitche  (Moselle),  mémoire  sur  la 
foi  et,  136. 

Blacons  (marquis  de),  député  de 
la  noblesse  du  Dauphiné,  xl,  — 
2,  23. 

Blaye  (Gironde),  échange  de  — 
par  le  duc  de  Grammont,  121. 

Blois,  mémoire  de  la  ville  sur 
l'impôt,   106;   plainte  au  sujet 


des  dépenses  des  ass2mblées, 
254. 

Blondel,  intendant  des  finances, 
60. 

Bois  des  communautés,  usage  du 
produit  de  leur  vente,  255,  256, 
257. 

Bois  domaniaux  et  ecclésias- 
tiques, 237,  247. 

BoiSGELiN,  archevêque  d'Aix,  dé- 
puté du  clergé,  viii,  xxx,  xl, 
—  2,  11,  23,  29,  52,  54,  56,  59, 
61,  93,  96,  183,  286,  301,  306,  321, 
324,  329,  334,  338,  343,  352,  355, 
368,  374,  376,  424,  470,  484. 

BoQuiLLON-.  —  Voir  Maupeou 
(marquis  de). 

BoNNiÈRES  (de),  intendant  du 
comte  d'Artois,  218,  518. 

Bordeaux,  demande  de  secours, 
XXXI,  —  523  ;  difficultés  de  l'ap- 
provisionnement en  blé,  335; 
rareté  du  numéraire,  390,  434; 
secours  à  des  négociants  incen- 
diés, 422. 

Bouche,  v,  —  1  n.,  132. 

Bouches-du-Rhône  (département 
des  — ),  XXXIV,  —  421  ;  demande 
au  sujet  de  la  taxation  des  élec- 
teurs par  les  Assemblées  élec- 
torales, 400. 

BouFFLERS  (maréchal  de),  député 
de  Nancy,  432. 

Boulogne  (Pas-de-Calais),  de- 
mande du  syndic  de  la  Chambre 
ecclésiastique,  513,  514. 

BouRBON-BussEY.  —  Voir  Bour- 
gogne (comptes  des  élus  de). 

Bouîhon-U Archamhaidt  (Allier), 
question  au  sujet  de  l'imposi- 
tion des  biens  ecclésiastiques, 
171. 

BouRDEAux  DE  LA  Lande,  autcur 
de  mémoires,  269. 

Bourgaltraf  (Burgaltdorf,  Mo- 
selle), réclamation  de  la  com- 
15 
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munauté  au  sujet  de  ses  bois, 
121. 

Bourges  (Cher),  projet  d'imposi- 
tion, 222;  projet  de  supprimer 
la  Manufacture  de  toiles,  535. 

Bourgogne,  Les  élus,  leurs 
comptes,  XXXI,  —  283,  326,  338, 
368,  374,  475,  476;  impositions 
de  1790,  326,  411;  franchise  des 
postes,  326;  capitation  de  la 
noblesse,  394. 

Bourg-Saint-Esprit  (Gard),  oc- 
troi, 168. 

Bourgueil  (Indre-et-Loire),  ré- 
partition des  impôts,  157,  160. 

Bregnout,  Quesnet  et  Ci%  négo- 
ciants à  Bordeaux,  455. 

Bresse^  comptes  des  receveurs  du 
pays  de  — ,  316. 

Bressuire  (Deux-Sèvres),  percep- 
tion de  l'impôt,  347. 

Brest,  dépenses  de  l'escadre,  356. 

Bretagne,  disette  d'eau-de-vie, 
XXX,  —  416;  fouage,  65;  con- 
tribution des  privilégiés,  70, 
81  ;  ferme  des  devoirs,  81,  85, 
332;  comptes  des  dépenses  des 
Etats,  337;  droits  sur  les  cuiis, 
411  ;  domaines  congéables,  427  ; 
pétition  du  lieutenant  de  Roi 
de  la  province,  483. 

Briancourt  (de)  [Diancourt], 
administrateur  de  la  loterie 
royale,  229. 

Brie-Serrant  (marquis  de),  mé- 
moire sur  la  navigation,  6. 

Brienne.  —  Voir  Loménie  de 
Brienne. 

Brion  de  Beaumez.  —  Voir 
Beaumez  (de). 

Brioude  (Haute-Loire),  projet 
d'emprunt,  259. 

Briqueler  (dame),  réclamation 
au  sujet  du  flottage  du  bois 
coupé  dans  sa  terre  du  comté  de 
Vaufray,  280. 


Bris  SOT  de  Warville,  sa  lettre 
au  sujet  des  assignats,  220. 

Broue  (de)  [Feydeau  de  Brou], 
administrateur  général  des 
économats,  78. 

Brunet,  officier  à  Valence,  sa 
pétition,  412. 

Bugey,  comptes  des  receveurs  du 
pays  de  — ,  316. 

BuRDELOT,  député  du  Tiers  de 
Coutanoes,  xix,  XL,  —  3,  23, 
26,  40,  50,  83,  92,  104,  128,  132, 
152,  160,  206,  211,  228,  317,  321, 
324,  328,  329,  330,  335,  346,  349, 
350,  352,  355,  360,  369,  375,  377, 
384,  496,  497. 

Bureaux  de  la  chancellerie  pour 
l'envoi  des  expéditions,  410. 

BuRTÉ,  premier  commis  des  fi- 
nances, 111. 

Bussière-Galant  (Haute-Vienne), 
organisation  de  la  charité  à  — , 
178. 

BuTTAFOCO,  député  de  la  noblesse 
de  Coi  se,  vi,  xl,  —  3. 

Caen,  projet  d'emprunt,  242. 

Cahors,  comptes  du  receveur  des 
décimes,  446. 

Caisse  d'Escompte,  billets  de 
Caisse,  xxvi,  xxxvi,  xxxvii, 
xxxvili,  —  98,  114,  117,  118, 
124,  125,  127,  130,  136,  142,  156, 
162,  172,  214,  215,  216,  232,  233, 
236,  240,  242,  245,  248,  249,  275, 
278,  297,  304,  305,  315,  325,  328, 
342,  360,  461,  465. 

Caisse  de  l'Extraordinaire,  xxvi, 
—  210,  211,  216,  275,  280,  406, 
411,  414,  417,  418,  420,  430,  443, 
466,  468,  498,  502,  515,  516,  520, 
527. 

Caisse  de  Poissy,  148,  508. 

Caisse  de  Commerce,  79,  86,  142, 
143. 

Calais  (Pas-de-Calais),  octrois, 
257. 

Galonné,  son  compte-rendu,  5. 
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Calvados  (départem.  du),  xxxiv. 
Cambertin  (sieur),  faux  assignat 

à  Tordre  du  —,  460. 
Cambrai,    demande    de    secours, 
XXXI,  —  285;  officiers  munici- 
paux,   115,    116;    octrois,    240; 
hôpitaux,  512. 
Camejean  (?)  pi  es  Bordeaux,  son 

rôle  d'imposition,   171. 
Camjuif,  sa  contribution  patrio- 
tique, 431. 
Camus,  député  du  Tiers  de  Paris, 
V,  XVI,  —  In.,  107,  109,  147,  231, 
273,  334,  410,  451,  493,  515,  516. 
Canada,  monnaie  de  carton  usitée 

au,  448. 
Cantal,   plainte  du  département 
du  —  contre  le  Contrôleur  gé- 
néral, 417. 
Capitation,  35,  133,  134,  135,  189, 

394,  407. 
Capitation  abonnée,  92. 
Carignan    (Ardennes),    route    de 

Flandre  par  — ,  414. 
Carron,    créancier    de   Varenne, 

huissier  de  l'Assemblée,  459. 
Carainan  (Haute-Garonne),  pro- 
jet d'emprunt,  188. 
Carrosses,   privilège   des   loueurs 

de  —    115,  116. 
Castellane   (de),    député   de   la 
noblesse     de     Châteauneuf-en- 
Thymerais,  XLI,  —  2,   22,   160, 
321,  324,  338,  355,  360,  377. 
Castelnau   de   Magnac    (Hautes- 
Pyrénées),  251. 
C astelsarrasin   (Tarn-et-Garon.  ), 

plainte  de  la  ville,  188. 
Catalanes^     Catalens     [probable- 
ment   Escatalens,    en    Langue- 
doc], 217,  230. 
Caudrot      (Gironde),      demande 

(fimposition  locale,  234. 
Cauwelier,    arrêté    pour    trans- 
port de  louis  d'or,  513. 
Cazalez,   député   de   la   noblesse 
de  Rivière- Verduis,  vu,  XLi,  — 


266,  271,  301,  304,  306,  317,  318, 

319,  321,  322,  377. 
Cens,  leur  imposition,  261. 
Centième    denier,    sommes    dues 

aux    gardes    des    registres    du 

contrôle  du  — ,  404;  dû  par  les 

perruquiers,  429. 
Cernay   (Haut-Rhin?),    demande 

d'emprunt    par    la    commune, 

157. 
Cernon  (baron  de),  député  de  la 

noblesse  de  Châlons-sur-Marne, 

IX,    XVI,    XXIV,    XXVII,    XXXVII, 

XLVii,  —  2,  23,  64,  105,  120,  122, 
126,  186,  187,  189,  200,  247,  251, 
271,  278,  288,  301,  304,  324,  328, 
329,  330,  335,  345,  350,  355,  369, 
374,  375,  376,  378,  383,  384,  404, 
410,  420,  429,  430,  441,  445,  449, 
468,  469,  470,  472,  487,  495,  497, 
501,  503,  505,  507,  514,  516,  518, 
520,  521,  523,  524,  526,  528,  529, 
530,  531,  533,  534. 

Chalandray  (de),  [receveur  géné- 
lal  des  finances?],  334,  344. 

Chalnraind  (  ?),  [Chai  vr  aines,. 
Haute-Marne],  imposition  au- 
torisée à  — ,  260. 

Chambre  des  Comptes,  chauffage 
du  premier  président,  156,  176. 

Champagne,  52,  64,  120,  152. 

Champarts,  leur  imposition,  261. 

Champion,  procureur-syndic  à  la 
municipalité  de  Paris,  467. 

Champion  de  Cicé,  archevêque  de 
Bordeaux,  garde  des  sceaux, 
VI,  xxxiii,  XLi,  —  2,  168,  254, 
350,  353,  406,  409,  410,  411,  443. 

CJiampUtte  (Haute-Saône),  sa 
demande  au  sujet  du  produit 
de  la  vente  des  bois,  257. 

Charbonnel,  administrateur  des 
domaines,  441. 

Charbonniers  de  Paris,  leur  de- 
mande, 435. 

Charente-Inférieure,  lettre  sur  la 
suppression    des    rentes    ecclé- 
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siasfciques,  447;  mémoire  sur  la 
réparation  des  routes,  453. 
Charges  de  la  magistrature,  306, 

312. 
Charges  militaires,  leur  rembour- 
sement, 491,  492,  493. 
Charité  maternelle,  secours  à  la 

—  sur  les  loteries,  446. 
Charleville    (Ardennes),    plainte 
des  habitants  sur  l'imposition 
des  biens  privilégiés,  242. 
Charolais   (Canal    de),    226,    266, 

267,  293. 
Chaereton,  son  plan  pour  le  ca- 
nal de  la  Garonne  à  TAdour, 
294. 
Charron  (?),  282. 
Chartes  de  France,  souscription 

à  la  collection  des  — ,  354. 
Chasset,    député    du    Tiers    de 
Villefranche-de-Beaujolais,  144, 
190. 
Château-Trompette.  —  Voir  Bor- 
deaux. 
Chatizel      (abbé),      député      du 
cleigé  d'Angers,  xli,  —  2,  22, 
125,  146,  161. 
Ghenier  en  Brie  (?),  239. 
Cherbourg,  droit  de  vente  du  sel 
par  la  municipalité,  238;  con- 
trebande de  tabac  anglais,  246; 
remplacement   du   droit   sur   le 
sel,  275;  refus  par  les  cabare- 
tiers   de   payement  des  droits, 
366,  408;  perception  à  —,  406; 
travaux  à  — ,  508. 
Chevreuse  (Seine-et-Oise),  260. 
Chinon    (Indre-et-Loire),     impo- 
sitions, 131,  396,  400;  démission 
de  la  municipalité  de,  442,  443, 
448. 
Gholet  (Maine-et-Loiie),  demande 
de  secours  pour  les  ateliers  de 
charité,  244. 
Clarisses  anglaises   d'Aire-sur-Ja 
Lys,  de  Gravelines,  de  Rouen, 
427. 


Claudet,  procureur  de  la  congré- 
gation  des   chanoines   de    Lor- 
raine, 442. 
Clavière,   le  futur  ministre  des 

finances,  220,  485. 
Clergé,  rentes  du  —,  119,  241,  242; 
dettes  du  —,  131,  306,  310,  311; 
payeur  des  rentes  du  — ,    302, 
303. 
CIermont-[Fer)'and],   pétition    du 
président  de  la  Cour  des  Aides, 
453. 
Cloches    converties    en    monnaie, 
XXXVII,  —  92,  98,  225,  241,  263, 
349. 
Coches  d'eau,   privilège   des  fer- 
miers, 218. 
Cochon  (de  Lapparent),  député 

de  Poitiers,  492. 
Cointereau   (professeur    d'archi- 
tecture   rurale),    demande    un 
secours,  436,   451. 
CoLAUD  DE  La  Salcette.  —  Voir 

La  Salcette. 
Collecteurs    d'impôts,     226,     253, 

398. 
Collège  Louis-le-Grand   à  Paris, 

XXIX,  —  339,  347. 
CoLLiGNON,  demande  une  indem- 
nité pour  location  de  bâtiments 
servant    de    dépôts    de     sel    à 
Saint-Valéry-sur-Somme,   529. 
CoLMAR,     auteur     d'observations 
sur  le  compte-rendu  de  Necker, 
298,  303,  327,  357,  358. 
Colomiès   en   Brie   (  ?)   [Coulom- 

miers],  188. 
Comhon  (Eure),  262. 
Comédiens     français,     réclament 

des  arrérages,  417. 
CoMÈNE  (de)  réclame  une  somme 
due  pour  travaux  de  dessèche- 
ment de  marais  en  Corse,  532. 
Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, 48,  57,  86,  96,  108,  114, 
121,  142,  143,  226,  238,  247,  261, 
286,  297,  372,  384,  392,  436,  437, 
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452,  4Y5,  483,  487,  504,  522,  527, 
529. 

Comité  d'aliénation,  271,  318,  350, 
376,  424,  507,  509,  517. 

Comité  de  Constitution,  145,  224, 
269,  272,  273,  293,  339,  348,  350, 
378,  396,  397,  424,  427,  483,  484, 
491,  503. 

Comité  des  contributions  pu- 
bliques, 510,  512. 

Comité  des  domaines,  117,  118, 
119,  120,  125,  140,  143,  159,  211, 

224,  226,  228,  237,  247,  267,  275, 
276,  282,  373,  416,  429,  456,  459, 
473,  507,  509. 

Comité  ou  Commission  des 
Douze,  XIX,  XXII,  —  27,  28,  29, 
31,  32,  33,  39,  41,  49,  51,  52,  53, 
101,  146,  182,  199,  327,  378,  444. 

Comité  ecclésiastique,  87,  117,  118, 
119,  120,   125,  154,  183,  184,  224, 

225,  231,  247,  266,  269,  292,  295, 
314,  358,  426,  439,  444,  501,  513. 

Comité  d'examen,  xxiii,  —  36,  40. 

Comité  féodal,  120,  155. 

Comité  des  finances,  création,  v; 
personnel,  v,  vi,  vu;  bureau, 
vii-ix,  56,  59;  employés,  x; 
local  des  séances,  x-xi,  xv,  8; 
table  chronologique  des  séances, 
xi-xvi;  attributions,  xvi-xviii, 
99;  bureaux,  sections  et  cabi- 
nets, VII,  xviii-xix,  4,  9,  11,  17, 
22-24;  relations  avec  les  autres 
Comités,  xxiv-xxv;  -relations 
avec  les  autorités  politiques  et 
administratives,,  xxvi-xxvii  ; 
relations  avec  les  corps  savants, 
xxvii-xxix;  relations  avec  les 
particuliers,  xxix-xxx;  dépu- 
tations  reçues  par  le  Comité, 
xxxi-xxxii  ;  papiers  du  Comité, 
xxxii-xxxv;  rapports  du  Co- 
mité, xxxv-xxxviii,  41,  45,  140  ; 
plan  de  travail,  xxxv,  105,  374, 
376;  réunions  du  Comité,  41,  50, 
57,  142  ;  mobilier  du  Comité,  47  ; 


défaut  d'assiduité  des  membres, 
350;  ne  donnera  plus  d'avis 
écrits  aux  ministres,  517. 

Comité  de  l'imposition,  des  im- 
positions, 131,  133,  134,  139,  146, 
147,  159,  224,  264,  275,  282,  378, 
386,  430,  446,  447,  458,  485,  493. 

Comité  de  judicature,  122. 

Comité  de  liquidation,  xxv, 
xxxvii,  —  120,  215,  247,  279, 
322,  340,  341,  353,  375,  401,  427, 
459,  461,  472,  491,  504,  525,  532. 

Comité  de  la  marine,  237,  249, 
267,  401. 

Comité  de  mendicité,  240,  249, 
250,  350,  446,  456,  532. 

Comité  militaire,  108,  264,  359, 
448,  529,  530. 

Comité  des  monnaies,  424,  448. 

Comité  des  Neuf,  xxii-xxiii,  — 
35. 

Comité  des  pensions,  218,  283,  303, 
426,  427,  441,  448,  526. 

Comité  des  Quatre,  xxiii,  —  49, 
51. 

Comité  des  rapports,  91,  215,  227, 
297,  376,  414,  416,  524,  525. 

Comité  des  recherches,  492,  512, 
525. 

Comité  des  Six,  xxiii. 

Comité  des  Sept,  xxiv,  —  182, 
258,  266. 

Comité  de  vérification,  282. 

Gomminges,  recouvrements  dans 
le  —,  225. 

Compagnies  de  finances,  organi 
sation,     392;     apurement     des 
comptes,    504  ;   cautionnements, 
307,  313,  510.  —  Voir  étrennes. 

Compagnie  des  Indes,  66,  75,  101, 
307,  312. 

Compagnie  hollandaise,  323. 

Compiègne  (Oise),  réclamation 
des  bouchers,  85. 

Comptabilité  des  recettes  et 
dépenses,  273. 

Congrégation  de  St-Maur,  419. 
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Conseil,  gages  du  — ,  126;  hono- 
raires des  officiers  du  — ,  409. 

Conseil  des  finances,  ses  archives, 
410. 

Consignations,  versement  au  Tré- 
sor public  des  sommes  en  — , 
372. 

Contributions.  —  Voir  imposi- 
tions. 

Contribution  patriotique,  dons 
patriotiques,  xxxvi,  xxxvii,  — 
57,  61,  63,  67,  68,  87,  94,  95,  97, 
106,  109,  110,  143,  146,  151,  152, 
153,  155,  157,  158,  159,  160,  io2, 
165,  170,  172,  176,  209,  212,  216, 
218,  232,  244,  245,  246,  248,  251, 
256,  258,  259,  263,  277,  295,  299, 
314,  318,  319,  347,  359,  369,  376, 
391,  409,  414,  424,  431,  451,  464, 
465,  471,  472,  482,  486,  497,  507, 
516,  518. 

Contribution  des  privilégiés,  34, 
35,  52,  58,  65,  66,  69,  70,  81, 
101,  102,  104,  134,  137,  138,  161, 
165,  211,  219,  242,  247,  258,  259. 

Contrôle,  droits  de  —  des  actes, 
89,  92,  152,  155,  188,  282. 

CoQUELiN,  son  plan  de  finance, 
277. 

CoRBEL,  tanneur  à  Caen,  214. 

CoRMERÉ  (baron  de),  son  plan  de 
finances,  51,  62,  517. 

Cornillon  (Bouches-du-Rhône  ?), 
canal  de  — ,  252. 

CoRNY  (de),  procureur  du  roi  de 
la  ville  de  Paris,  333,  346,  348, 
349,  379,  380,  408,  435. 

Corps  administratifs,  juges  des 
contestations  en  matière  d'im- 
pôt, 593. 

Corrèze  (département  de  la), 
demande  au  sujet  d'une  indem- 
nité aux  commissaires  pour  la 
contribution  patriotique,  507. 

Corse,  perception  des  impôts  en 
nature,  265;  dessèchement  de 
marais,  532. 


C osne-s^-Loire  (Nièvre),  demande 
la  suppression  des  pataches, 
150. 

Cote  (de)  [  ?],  vu,  —  317.  —  Voir 
l'errata. 

Côte-d'Or  (département  de  la), 
dépenses  locales,  xxxi,  xxxiv; 
demande  relative  à  rétablisse- 
ment de  haras,  437;  dépenses 
locales  de  1790,  500. 

Cotentin^  ses  salines,  78. 

CouDERC,  député  du  Tieis  de 
Lyon,  XXV,  XLI,  —  3,  23,  40, 
109,  113,  115,  160,  301,  304,  317, 
321,  323,  324,  329,  330,  335,  343, 
344,  351,  377,  448,  489,  503,  535. 

CouRBiN,  inspecteur  de  Dolice  à 
Paris,  chargé  du  recensement, 
533. 

Cour  des  Aides,  350. 

Cours  souveraines,  arriéré  des 
gages  et  taxations  des  — ,  498. 

Couturier,  fermier  général,  74, 
80. 

Cramayet  (Madame  de),  sœur  du 
fermier  général  de  Laborde, 
292. 

Crefeuil.  — Voir  Giesseuil. 

Grest  (Drôme),  piojet  d'imposi- 
tion, 188. 

Cretot,  député  du  Tiers  de 
Rouen,  243. 

CreusCj  projet  d'un  pont  sur  la 

—  458.., 

Crèvecœiir   (Oise),    secours    pour 

incendie,  224. 
Crèvecœur    (Lorraine?),    secours 

pour  incendie,  241,  352. 
Crezé  (de),  officier  de  génie,  se 

plaint  d'avoir  été  imposé  pour 

1790  et  1789,  478. 
Croix  (comte  de),   député  de  la 

noblesse  d'Artois,  vu,  xxv,  xli, 

—  2,  23,  185. 

Cuirs  (droits  sur  les),  214,  215, 
330,  411. 
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Curés,  calcul  de  T  imposition  des 
— ,  99;  traitement  des  — ,  231, 
292. 

CuRT  (de),  député  de  la  Guade- 
loupe, 401,  405. 

CuviLLiER,  premier  commis  des 
Bâtiments  du  Roi,  xxvi,  —  93, 
94. 

Dalzieu,  créancier  de  la  succes- 
sion de  Mouchard,  receveur  gé- 
néral des  finances,  437,  440. 

Damour,  négociant  à  Riom.  — 
Voir  Maringues. 

Dandier.  —  Voir  Hennebont. 

Dauchy,  député  du  Tieis  de 
Olermont-en-Beauvaisis,  225. 

Dauphiné,  mémoire  des  maîtres 
de  poste,  54;  impositions,  88, 
138,  141,  152;  paiement  des 
droits  sur  les  liqueurs,  246,  247. 

Deaune  Capelle.  —  Voir  Diane 
Capelle. 

Décimes,  payement  des  —  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789, 
120;  difficultés  dans  leur  per- 
ception, 128;  comptes  des  rece- 
veurs, 346,  437,  438,  439,  466. 

Décrets,  économies  dans  l'impres- 
sion, l'envoi  et  la  distribution 
des  —,  449. 

Defermon,  député  du  Tiers  de 
Rennes,  81,  266. 

Desforges  (de  Bonnaire),  inten- 
dant des  finances,  252,  480. 

Delacour,  directeur  [des  aides  à 
Pont^Audemer],  344. 

Delaloge,  administrateur  des 
domaines,  441. 

DÉlay  d'Agier,  député  de  la  no- 
blesse du  Dauphiné,  282. 

Delfort,  entrepreneur  de  lits 
militaires,  215. 

Delille  (?),  501. 

Demeunier,  député  du  Tiers  de 
Paris,  269. 

Denanctz,  créancier  des  Etats  de 
Bourgogne,  497. 


Denné,  commissaire  pour  la  for- 
mation du  département  de 
Maine-et-Loire,  442. 

Départements,  division  en—,  231  ; 
comptabilité  dans  les  — ,  314; 
dépenses  pour  leurs  besoins  ur- 
gents, 531. 

Dépenses  publiques,  xxvi,  124, 
145  ;  —  de  1790,  530  ;  —  de  1791, 
445,  448,  453,  454,  458,  469,  535; 

—  pour  l'arriéré  des  rentes, 
463;  —  des  affaires  étrangères, 
XXXVI,  26,  32,  36,  42,  43,  47,  119, 
127;  —  des  colonies,  xxxv,  43; 

—  du  culte,  530  ;  —  de  la  guerre, 
xxxv,  25,  26,  35,  36,  38,  99,  292, 
298;  —  de  la  maison  du  Roi, 
26,  61,  88,  93,  94,  100;  —  de  la 
marine,  xxxv,  26,  37,  38,  4S,  44, 
46; —  des  mines  et  monnaies, 
26,  48,  79,  88;  —  des  ponts  et 
chaussées,  26,  50,  92  ;  —  des  pro- 
vinces, 26;  —  des  districts,  507. 

Députés,  traitement,  indemnité 
des  —,  17,  21,  31,  32,  38,  44,  54, 
63,  413,  432,  436,  454,  457,  498, 
500,  501  ;  frais  de  voyage  des 
suppléants,  72,  76,  110,  126,  127, 
215,  236,  244,  282. 

Députés  du  commerce,  48,  57, 
186,  275. 

Députés  de  la  fédération,  dé- 
penses des  — ,  350. 

Des  Brières,  pétition  de  —  au 
nom  des  rentiers  tontiniers  de 
l'Etat,  490. 

Des  Essarts,  115. 

Desmarets  (de  Valenciennes),  ré- 
clamation de  — ,  339. 

Dette  publique,  liquidation  de  la 
—,  xxxviii,  —  107,  119,  128,  289, 
290,  296,  303,  306,  313,  315,  317, 
318,  321,  322,  328,  331,  336,  344, 
359,  398. 

Dettes  du  clergé,  429. 

Dettes  des  diocèses,  chapitres, 
monastères,  306,  313. 
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Dettes  des  pays  d'Etats,  462,  463. 

Devoirs  en  Bretagne,  81,  83,  85. 

Diane-Capelle  (arr.  et  canton  de 
Sarrebourg,  Moselle)  demande 
un  secours  pour  incendie,  224. 

DiDOT,  imprimeuï,  382,  383. 

Die,  somme  payée  par  le  receveur 
du  clergé  au  chapitre  de  — ,  412. 

Dieppe  (Seine-Inférieure),  bail 
des  boucheries,  403;  payement 
de  grains  vendus  à  la  municipa- 
lité par  des  négociants  anglais, 
502. 

DiÉTRiCH  (de),  maire  de  Stras- 
bourg, 330. 

Dieuze  (Moselle),  salines  de  — , 
121. 

DiEuzic  (omte  de).  —  Voir  Bour- 
gueuil. 

Dijon,  chambre  des  Comptes  de 
—,  316. 

Dîmes,  131,  152,  179,  183,  190,  261, 
306,  312,  437,  456. 

Dispagne,  receveur  des  tailles  de 
Castelsari  asin,  217. 

DoLOMiEU  (abbé  de),  frais  de 
voyage  du  suppléant  de  1' — , 
député,  72,  76,  215,  282. 

Domaines,  mémoire  sur  les  — , 
128;  réductions  sur  les  em- 
ployés de  la  régie  des  — ,  433. 

Domaines  nationaux,  xxxvi,  — 
68,  69,  117,  160,  162,  163,  211, 
218,  225,  228,  293,  469,  502. 

Domhes,  comptes  des  receveurs 
du  pays  de  — ,  316. 

Doiïifront  (Orne),  droits  d'aide, 
242,  259. 

DoRioNCOURT,  ancien  trésorier, 
368. 

Douai  (Nord),  demande  de  se- 
cours, XXXI  ;  ferme  des  grains 
entrant  et  sortant,  112;  projet 
d'emprunt,  113;  suppression  des 
franchises  dan  la  ville,  120; 
misère  des  hôpitaux,  512. 


Doué  (Maine-et-Loire),  percep- 
tion des  impôts,  250. 

DouRTE,  administrateur  de  l'hô- 
pital de  Sedan,  351. 

Drieux,  sa  pétition  au  sujet 
d'un  compte  de  blé,  440. 

Droits  féodaux,  mémoire  sur  les 
—  r  achetables,  155. 

Droits  réservés,  299,  416. 

Dr  orne,  pétition  du  département 
de  la  —  au  sujet  de  ses  frais 
d'administration,  491. 

Druelley  (  ?),  VII,  —  317.  —  Voir 
Ferrata. 

Du  Bail,  avocat  du  Conseil  sou- 
verain d'Alsace,  pétition  de  sa 
veuve,  269. 

Dubois  de  Crancé,  député  du 
Tiers  de  Vitry-le-François,  vi, 
XXV,  XLii,  —  3,  22,  30,  52,  155, 
158,  162,  172,  184,  377. 

DucAMP,  Favre  et  C^%  entrepre- 
neurs d'ouvrages  de  l'Ecole 
militaire,  221. 

Du  Châtelet,  ancien  colonel  des 
gardes-fraçaises,  283,  304. 

Dol  (Ille-et- Vilaine),  réparations 
aux  marais,  352,  357. 

Dufresne  (de  Saint-Léon),  di- 
recteur du  Trésor  royal,  xxvi, 
XXXIII,  xxxv,.  —  8,  9,  20,  21,  26, 
32,  42,  87,  68,  132,  149,  156,  176, 
205,  206,  272,  352,  356,  372,  375, 
378,  383,  394,  395,  399,  440,  450, 
459,  460,  461,  463,  469,  503,  504, 
528. 

DuLAU,  archevêque  d'Arles,  viii, 
XIX,  XXI,  XLil,  —  2,  23,  26,  30, 
95,  96,  99,  146. 

Dunkerque,  circulation  des  assi- 
gnats, 234,  245.  —  Voir  Nan- 
tukois. 

DuPERREUX,  mémoire  de  —  sur 
l'impôt  territorial,  106. 

DuPERRON,  imprimeur  du  Roi, 
209. 
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Du  Plaquet  (abbé),  député  du 
Tiers  de  Saint-Quentin,  159, 
250. 

Dupont,  receveur  de  la  contribu- 
tion patriotique  à  Angers,  471. 

Dupont  de  Bigorre,  député  du 
Tiers  de  Tarbes,  ix,  xxiv,  XLii, 
—  3,  22,  47,  92,  95,  98,  105,  114, 
116,  117,  122,  161,  184,  190,  20(J, 
225,  236,  246,  274,  278,  297,  300, 
304,  313,  315,  316,  321,  323,  324, 
329,  330,  338,  339,  343,  346,  349, 
352,  355,  376,  388,  391,  393,  394, 
396,  397,  400,  402,  405,  406,  408, 
410,  412,  416,  418,  419,  420,  421, 
423,  425,  427,  430,  433,  437,  438, 
444,  447,  449,  456,  457,  459,  460, 
461,  463,  468,  472,  482,  491,  496, 
497,  498,  499,  500,  501,  503,  504, 
505,  506,  508,  509. 

Du  Pont  de  Nemours,  député  du 
Tieis    de    Nemours,    vi,    xxi, 

XXXVI,  XXXVII,  XXXVII,  XLII,  — 

131,  139,  141,  145,  146,  153,  158, 
161,  179,  183,  184,  200,  232,  255, 
283,  311,  312,  326,  329,  330,  335, 
342,  355,  365,  377,  411,  436,  462, 
472,  482,  505,  513,  514. 

Duport  du  Tertre,  lieutenant  de 
maire  au  département  de  la 
police  de  Paris,  276,  407. 

DupoRTAiL,  ministre  de  la  guerre, 
444. 

Duras  (Lot-et-Garonne),  mémoire 
au  sujet  de  la  taille,  57,  58. 

DuRiVAL,  directeur  de  la  finance 
des  affaires  étrangères,  18. 

Duriez,  receveur  du  district  de 
Lille,  513. 

DuvAL  DE  Grandpré,  député  du 
Tiers  d'Abbeville,  xxiv,  xLii,  — 
3,  24,  117,  152,  168,  214,  261,  275, 
291,  317,  321,  323,  324,  326,  369, 
377,  384. 

Eaux-de-vie,  droits  sur  les  — ,  149, 
294,  361,  380,  519;  disette  d'—- en 
Bretagne,      416;      insurrection 


dans  le  Pas-de-Calais  à  raison 

du  prix  des  — ,  457. 
Eaux  et  forêts,  mémoire  des  offi- 
ciers des  — ,  135,  143. 
Ecclésiastiques,    impositions    des 

—,  429. 
Ecole  de  dessin,  ses  revenus,  339, 

347. 
Ecole  d'équitation,  43. 
Ecole  militaire,  97. 
Ecole  de  médecine,  43. 
Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  xxxvi, 

—  43,  140. 
Edit   de    1764   sur   la    libération 

des  dettes  de  l'Etat,  119. 
Effets  exigibles,  leur  conversion, 

229. 
Effets  publics,  brûlement  des  — 

de  l'emprunt,  452. 
Elheuf    (Seine-Inféi.),    demande 

de  la  municipalité  au  sujet  des 

impositions  locales,  171. 
Elbhecq  (baron  d')  député  sup- 
pléant de  la  noblese  de  Lille, 

166. 
Electeurs   taxés   par    les    Assem- 
blées électorales,  400. 
Emprunt,    proposé   par    Necker, 

12,  14,  16;  projet  d' —  à  Gênes, 

295  ;  projet  d' —  en  janvier  1791, 

452. 
Enfants  Trouvés,  116. 
Enjou  (?),  235.  —  Voir  l'errata». 
Enseignement  public,  xxix. 
Entrée,  droits  d' —  dans  les  villes, 

154. 
Entrepreneurs   des   carrières   de 

Paris,   paiement   d'un   mandat 

aux  — ,  450. 
Entrepreneurs  des  édifices  sacrés, 

remboursement    d'avances    aux 

—,  353. 
Entrepreneurs  de  fournitures  des 

vivres  de  l'armée,  créance  des 

—,  298,  315. 
Espagnac   (abbé  d'),   son  projet 

de  Caisse  d'escompte,  67. 
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EsPiE,  réclamation  du  sieur  — , 
251. 

Etats  généraux  de  1789,  paiement 
des  dépenses  des  Assemblées 
élctorales  pour  les  — ,  254. 

Etrennes,  suppression  des  —  don- 
nées par  les  Compagnies  de  fi- 
nances, 63,  66. 

EvÊQUE  d'Alais,  réclamation  de 
r —  au  sujet  des  droits  échus 
sur  les  sels  fabriqués  à  Peccais, 
436,  462,  482. 

EvÊQUE  d'Oloron  demande  un 
secouis  pour  dommages  causés 
par  la  grêle,  286. 

EvÊQUE  DE  Rodez.  —  Voir  Vil- 
laret. 

EvÊQUE  DE  Senlis,  membre  de  la 
commission  des  économats,  78. 

Evêques  constitutionnels,  paye- 
ment des  traitements  des  —  dé- 
putés, 500,  501. 

Employés  des  administrations  et 
régies  publiques,  payement  du 
traitement  des  —  remplacés, 
501. 

Evreux  (Eure),  projet  d'em- 
prunt, 236. 

Eu  (  ?)  en  Bourgogne,  247.  —  Voir 
l'errata. 

Eyguières  (Bouches-du-Rhône), 
demande  en  exemption  d'impo- 
sition, 246. 

Fabulet  (dame),  mandataire  des 
huissiers  priseurs,  377. 

Fagny,  adjudicataire  de  travaux 
sur  les  routes,  441,  415. 

Faillet  (abbé)  ?,  vu,  377. 

Farge,  pour  Lafarge.  —  Voir 
Tontine. 

Faugé  (dames),  fournisseuses  de 
rOpéra,  leur  réclamation,  383. 

Favras  (marquis  de),  son  ou- 
vrage sur  Le  Déficit  vaincu,  9. 

Fécamp  (Seine-Infér.),  demande 
d'établir  une  imposition,  278. 


Fédération,  dépenses  de  la  fête  de 
la  —,  282,  287. 

FÉNEL0N,  édition  des  œuvres  de 
—,  382,  383. 

Fermes  générales,  fermiers  géné- 
raux, 129,  139,  145,  155,  201, 
284,  337,  347,  414,  449,  454,  461, 
505,  506,  521.  —  Voir  gabelle, 
tabacs,  traites. 

Fermiers,  régisseurs  et  adminis- 
trateurs des  domaines,  306,  312. 

Ferroles-Attilly  (Seine-et-Marne), 
requête  de  la  communauté  au 
sujet  d'un  chemin,  239. 

Fers  (droits  sur  les),  330. 

Figeac  (Lot),  demande  relative  à 
l'hôpital,  259. 

Finances,  plan  de  réorganisation, 
27,  31,  51,  53.  —  Voir  Trésor 
royal. 

Finances,  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  — ,  129. 

Fitichant  (Finhan,  Tarn-et-Ga- 
ronne),  demande  de  la  commu- 
nauté au  sujet  d'une  somme  à 
toucher,  217. 

Flandre  Wallonne^  dettes  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  288,  346 

Fonctionnaires  publics  non  rési- 
dents en  France,  486. 

Fontevrault  (Maine-et-Loire;, 
don  patriotique  du  Comité  de 
—,  165. 

FoREST  de  Masmoury  (abbé), 
député  du  clergé  de  Tulle,  xxiv, 
XLII,  —  2,  24,  86,  105,  142,  148, 
170,  171,  177,  182,  189,  198,  233, 
241,  317,  323,  324,  329,  335,  338, 
342,  346,  349,  352,  355,  360,  369, 
375,  377,  384. 

Forges  royales,  307,  312. 

Fos  DE  Laborde,  député  du  Tiers 
de  Toulouse,  248. 

Foulon,  intendant  de  la  Marti- 
nique, XXXIV. 

Fourbisseurs,  demande  d'indem- 
nité par  les  —  d'armes  de  Paris, 
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à  cause  de  l'insurrection  du 
12  juillet  1789,  533,  534. 

Fourrages,  prix  des  rations  de  — 
en  Artois,  340. 

Franche-Comté,  portion  colo- 
nique  en  — ,  65:  bois  commu- 
naux en  — ,  239  ;  impositions  en 
—,  324. 

Franc  Lyonnais,  réclamation  du 

—  au  sujet  des  impositions, 
388-390. 

Fréteau,  député  de  la  noblesse 
d©  Melun,  v,  —  1  n.,  147. 

Fretier,  employé  au  dépôt  de  sel 
de  Maringues.  —  Voir  ce  mot. 

Frileuse  (Parsval  de),  feimier 
général,  301. 

Gabelle,  xxxvi,  xxxvii,  xxxviii, 

—  33,  34,  37,  40,  46,  53,  74,  78, 
80,  83,  109,  128,  131,  135,  139, 
141,  145,  148,  151,  152,  153,  158, 
200,  201-204,  238,  283,  311,  326, 
330,  335,  347,  365,  461.  —  Voir 
porteurs  de  sel. 

Gabriel,  architecte,  97. 

Gaillac  (Tarn),  projet  d'em- 
prunt, 248. 

Gallot  réclame  le  paiement  d'une 
créance  sur  le  s'"  Le  Normand, 
297. 

Garance,  sa  culture.  —  Voir 
Hoffman. 

Gard^  pétitions  du  département 
du  —,  452. 

Garde  des  Sceaux,  —  Voir 
Champion  de  Cicé. 

Garde-meuble,  88. 

Gardes-françaises,  payement  de 
la  finance  et  des  appointements 
des  officiers,.  105,  108,  115,  123; 
payement  des  quatre  derniers 
mois  de  1789  de  leurs  gages, 
219,  264,  304. 

Garésché,  député  du  Tiers  de 
Saintes,  ix,  xlii,  —  3,  23,  92, 
113,  150,  162,  163,  164,  166,  168, 
169,  170,  175,  179,  182,  183,  185, 


187,  190,  191,  198,  200,  205,  207, 
208,  209,  212,  214,  216,  218,  220, 
224,  227,  228,  230,  232,  235,  237, 

247,  266,  295,  301,  304,  317,  321, 
323,  324,  328,  329,  330,  335,  338, 
342,  346,  349,  351,  352,  359,  362, 

364,  366,  367,  369,  372,  373,  375, 
377,  380,  384,  387,  388,  391,  393, 
394,  395,  396,  397,  400,  401,  402, 
405,  422,  462,  488,  493,  497. 

Garonne,  canal  de  la  —  à  l'Adour, 
294. 

Gaultier,  député  du  Tiers  de 
Tours,  IX,  XXIV,  xlii,  —  3,  22, 
40,  81,  83,  84,  93,  97,  99,  105,  109, 
111,  126,  128,  131,  135,  148,  169, 
182,  210,  221,  235,  237,  239,  244, 

248,  251,  252,  262,  267,  270,  272, 
273,  279,  281,  282,  284,  287,  288, 
289,  290,  292,  294,  295,  297,  300, 
304,  313,  314,  315,  316,  317,,  321, 
323,  329,  336,  342,  343,  349,  360, 

365,  369,  377,  384,  443,  491,  494, 
519,  522,  527,  528. 

Gautier  d'Aùteville,  mémoire 
de  —  sur  les  maréchaussées,  6. 

Genetet  (abbé),  député  du  clergé 
de  Chalon-sui-Saône,  xxiv, 
xlii,  —  2,  23,  88,  92,  97,  112, 
113,  120,  147,  167,  182,  192,  207, 
210,  222,  321,  324,  329,  330,  335 
342,  343,  346,  349,  375,  377,  384, 
392,  435. 

Génie,  paiement  des  dépenses  cou- 
rantes du  — ,  254. 

Georges  demande  une  indemnité 
pour  travaux  aux  carrières  de 
Paris,  515. 

Germain,  lettre  de  —  au  sujet  des 
droits  de  liqueurs  perçus  en 
Dauphiné,  246. 

Germon  (de).  —  Voir  Biaille  de 
Germon. 

Ge,r,  comptes  des  receveurs  du 
pays  de  — ,  316. 

GiBERT  (abbé),  député  du  bail- 
liage  de  Vermandois,  xlii,  — 
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2,  22,  100,  207,  317,  328,  342,  343, 
349,  377,  528. 

GiLAiN,  premier  commis  du  Tré- 
sir  royal,  132,  338,  457,  460. 

GiLLiN.  —  Voir  Gilain. 

Gingembre,  graveur  (  ?),  368,  369. 

GiRARDEAu  et  Haller,  débiteurs 
de  la  C'«  hollandaise,  323. 

Gironde,  rareté  du  numéraire 
dans  le  département,  335,  402. 

GiSLiN.  —  Voir  Gilain. 

Glatigny  (de),  receveur  général 
des  finances,  425. 

GoDEFROY,  député  du  bailliage  de 
Darney,  XLiii,  —  2,  24,  321,  324, 
377,  472,  481,  482. 

GoDEFROY,  chef  des  travaux 
d'Amelot,  commissaiie  de  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire,  463, 
471. 

GossiN,  député  de  Bar-le-Duc, 
XXXI,  —  520. 

GouDARD,  député  du  Tiers  de 
Lyon,  114,  425. 

Gouges-Cartou,  députe  du  Tiers 
de  Cahors,  xxx,  xliii,  —  3,  24, 
48,  57,  96,  121,  161,  206,  377,  470, 
473,  490. 

Gouttes  (abbé),  député  du  clergé 
de  Béziers,  xxiii,  xxv,  xliii,  — 
2,  22,  40,  73,  87,  92,  95,  98,  102, 
105,  106,  114,  121,  123,  126,  128, 
145,  147,  149,  153,  159,  162,  166, 
167,  168,  178,  200,  215,  216,  218, 
240,  300,  304,  317,  323,  327,  329, 
336,  338,  343,  347,  349,  351,  355, 
368,  377,  382,  391,  420,  422,  424, 
427,  435,  445,  449,  450,  454,  458, 
460,  461,  462,  470,  471,  475,  500, 
505,  507,  508,  514. 

GouY  d'Arsy  (de)j  député  de 
Saint-Domingue,     v,     vi,    vu, 

VIII,     X,     XVIII,     XXI,     XLIII,     — 

1  n.,  3,  4,  5,  8,  10,  11,  13,  14,  17, 
22,  24,  25,  27,  28,  30  ;  sa  corres- 
pondance avec  Dufresne,  20,  21, 
31,  32,  34,  35,  36,  37,  39,  40,  42, 


43,  44,  46,  47,  48,  49,  50,  52,  54, 
55,  56,  59,  236,  301,  304,  317,  329, 
377. 

Gouzie,  attaché  à  la  Bibliothèque 
du  Roi,  réclamation  au  sujet 
de  ses  appointements,  224. 

GOYARD,  député  du  Tiers  de  Mou- 
lins, XLIII,  —  3,  23,  377. 

Graffe,  fabricant  de  cire  à 
Sèvres,  79,  80. 

Grains,  primes  pour  leur  achat, 
259,  262;  comptabilité  des  — - 
achetés  par  le  gouvernement, 
491  ;  approvisionnements  à 
Amiens,  525,  526;  circulation, 
529. 

Grammont  (duc  de),  ses  préten- 
tions pour  l'échange  de  Blaye, 
121,  126,  178;  suppression  de  ses 
droits  de  coutume  au  port  de 
Bayonne,  459. 

Gray,  demande  d'emprunt  de  la 
ville,  159;  demande  du  dépar- 
tement de  —  au  sujet  d'achats 
de  grains,  266. 

Grenier,  député  du  Tiers  de 
Riom,  XLIII,  —  3,  24,  323,  329, 
377,  528. 

Greniers  à  sel,  notaires  et  huis- 
siers des  — ,  221. 

Grenoble  autorisée  à  s'imposer, 
260. 

Gresseuil,  banquier,  37,  39. 

GuiLLOTiN,  député  du  Tiers  de 
Paris,  535. 

GuYART  (demoiselle),  réclama- 
tion à  propos  de  l'impôt,  222. 

Guyenne  (Haute-),  xxx,  xxxi; 
emprunts  de  la  province,  469; 
dettes  de  la  province  pour  con- 
fection de  routes,  529. 

Ilaguenau  (Alsace),  troubles  à  — 
pour  la  perception  des  impôts, 
103. 

Hainaut,  droit  de  deux  liards  au 
pot  dans  le  —,  299,  305,  331. 
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Halle  au  blé,  demande  des  conces- 
sionnaires de  la  — ,  343. 

Haller.   —  Voir  Girardeau. 

Harambure  (baron  d'),  député 
de  la  noblesse  de  Tours,  xxiii, 
XXV,  XLIV,  —  2,  23,  40,  44,  49, 
51,  63,  77,  91,  94,  95,  105,  116, 
122,  151,  162,  283,  291,  301,  303, 
304,  321,  351,  355,  360,  375,  376, 
400,  441,  451,  458. 

Haïas,  92,  114,  116,  117,  437. 

Hauteville,  fermier  des  coches 
d'eau,  448. 

Hennehont  (Morbihan),  plainte 
du  directoire  d' —  au  sujet  du 
droit  d'induit,  365. 

Hennin,  secrétaire  du  Conseil 
d'Etat  chargé  du  fonds  des 
Ligues  Suisses,  19. 

HÉRAMBERT  (V^e),  marchande  à 
Paris,  sa  demande  à  la  suite 
d'un  incendie,  526,  527. 

HoFFMAN,  secours  demandé  par  — 
pour  la  culture  de  la  garance, 
522,  530,  531. 

HooKE  (dame),  nouvelle  conver- 
tie, 426. 

Hôtel  de  la  Guerre,  lieu  de  réu- 
nion du  Comité  des  finances,  x, 
XV,  —  8. 

Hôtel  des  Comités,  place  Ven- 
dôme, XI,  XV. 

HouDEYER,  receveur  des  restes 
des  impositions  de  Paris,  316. 

HuBEK,  banqueroutier,  xxxiv. 

Hubert,  commissaire  du  roi  à 
l'administration  du  Trésor  pu- 
blic, prétendue  inculpation  de 
faillite  contre  lui,  485,  486,  494. 

Huiles  (droits  sur  les),  xxxvii, 
xxxviii,  —  330,  411. 

Huissiers,  médailles  des  —  de 
l'Assemblée  nationale,  162. 

Huissiers-priseurs,  ojîioes  des  — , 
290. 

HuRPiN,  contrôleur  des  rentes, 
322. 


Hypothèques,  projet  de  réalisa- 
tion des  — ,  147. 

Ile  de  Bouin  en  Poitou  (Vendée), 
projet  d'emprunt,  189. 

Ile-de-France,  imposition  des  pri- 
vilégiés dans  1'—,  198;  liquida- 
tion des  dettes,  392;  pétition 
des  commissaires,  488. 

Ile-de-France  (colonie),  res- 
sources offertes  par  elle,  66,  67, 
75,  89,  97,  108,  112. 

Impositions,  xxxvii,  —  7,  33,  35, 
38,  60,  64,  65,  73,  95,  98,  115,  116, 
123,  126,  127,  128,  131,  133,  138, 
142,  145,  150,  151,  167,  168,  171, 
177,  189,  212,  217,  219,  225,  230, 
.  232,  239,  246,  252,  263,  264,  265, 
269,  294,  297,  301,  315,  319,  322, 
332,  347,  354,  367,  370,  379,  429, 
441,  447,  461,  481,  483,  503.  — 
Voir  Contribution  patriotique 
des  privilégiés. 

Impositions  de  Paris,  69. 

Impositions  en  Normandie,  137. 

Impositions  de  1790,  xxxvi,  — 
64,  65,  109,  111,  112,  113,  117, 
135,  138,  144,  148,  152,  171,  210, 
243,  244,  266,  324,  326,  411. 

Impositions  de  1791,  131,  146. 

Imposition  des  parcs  et  maisons 
de  campagne,  98,  103,  107. 

Impositions  indirectes,   369,  378. 

Impôt  territorial,  95,  106,  131, 
147,  151. 

Imprimerie  Royale,  42,  130. 

Incendiés,  secours  aux  — ,  233. 

Indret  (Loire-Inférieure),  fon- 
derie d' — ,  475. 

Induit  (droit  d'),  sur  les  mar- 
chandises de  l'Inde,  365. 

Ingrand\eB\  (Indre-et-Loire),  260. 

Ingrandes  (Maine-et-L'"®),  plainte 
de  la  municipalité  au  sujet 
des  employés  des  gabelles,  335. 

Inspecteurs  aux  boucheries, 
droits  d'— ,  85,  299. 
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Intendant  de  Dijon,  son  mémoire 
sur  la  contribution  patriotique, 
232. 

Intendants,  leurs  honoraires,  404. 

Invalides,  administration,  reve- 
nus, 99,  362;  réclamation  des 
—  contre  le  prix  du  tabac,  470. 

Jalès,  (Ardèche),  rassemblements 
du  camp  de  — ,  505,  508. 

Jallet  (abbé),  député  du  clergé 
de  Poitiers,  xliv,  —  2,  22. 

Jardin  du  Roi,  xxxvi,  —  42,  43, 
102. 

Jary,  député  du  Tiers  de  Nantes, 
XXIV,  —  3,  22,  30,  97,  111,  200, 
214,  221,  240,  255,  263,  298,  301, 
304,  314,  321,  323,  327,  342,  349, 
377,  475,  486. 

JÉSUITES,  comptes  de  l'adminis- 
tration des  biens  des  — ,  442. 

Joigny  (Yonne),  fonds  pour  les 
secours  aux  pauvres,  238. 

JossE,  député  de  la  communauté 
de  Montigny-le-Cherlieu,  89-90. 

Jourdain  de  l'Eloge  (?),  action- 
naire de  la  Société  civique 
d'Amiens,  525,  526. 

Julien,  receveur  des  décimes  à 
Toulon,  507. 

Jurandes,  307,  313. 

Jurés-priseurs,  droits  des  — ,  296. 

Kytspotter,  député  du  Tiers  de 
Bailleul,  ix,  xliv,  —  3,  22,  63, 
83,  86,  98,  105,  137,  146,  147, 
148,  150,  152,  153,  159,  161,  162, 
163,  164,  166,  168,  170,  175,  179, 
182,  183,  185,  187,  189,  191,  198, 
200,  205,  206,  236,  281,  301,  304, 
314,  317,  323,  342,  343,  355,  369, 
375,  377,  399,  406,  408,  432,  454, 
457,  491,  498,  505. 

Lablache  (comte  de),  député  de 
la  noblesse  du  Dauphiné,  ix, 
XXIV,  XXXVI,  XLIV,  —  2,  22,  30, 
44,  51,  73,  75,  82,  84,  85,  87,  88, 
98,   101,   103,  105,  107,  130,   152, 


155,  156,  160,  162,  163,  183,  184, 
190,  200,  212,  214,  218,  228,  240, 
265,  276,  282,  283,  286,  290,  292, 
297,  298,  299,  301,  304,  314,  315, 
317,  321,  323,  324,  325,  329,  335, 
342,  349,  352,  355,  359,  366,  367, 
369,  371,  372,  376,  384,  403,  405, 
467,  479,  486,  487,  493,  496,  497, 
498,  499,  500,  501,  502,  503,  504, 
505,  506,  508,  509,  514,  526. 
Laborde  de  Méréville  (de),  dé- 
puté du  Tiers  d'Etampes,  vu, 
XLIV,  —  216,  263,  301,  304,  317, 
321,  323,  324,  325,  326,  327,  328, 
329,  330,  331,  333,  334,  335,  336, 
338,  341,  342,  343,  346,  349,  351^ 
352,  355,  358,  366,  369,  372,  375, 

376,  525. 

Laborde  (de),  fermier  général, 
292. 

Lacazes  [de  Las  Cazes],  receveur 
des  finances,  340. 

Lacombe  (dame),  pétition  de  la  — 
mise  en  état  d'arrestation,  513. 

La  Coste  (marquis  de),  député 
de  la  noblesse  de  Charolles, 
XIX,  XXV,  XLIV,  —  2,  22,  26,  30, 
32,  35,  376. 

Lafarge.  —  Voir  Tontine. 

Laf ARGUE,  député  du  Tiers  de 
Bordeaux,  ix,  XLV,  —  3,  22,  116, 
209,  301,  304,  323,  324,  328,  330, 
335,  338,  342,  343,  355,  369,  375, 

377,  403,  405,  422. 

La  Fayette,  xxvi,  282,  287. 

La  Ferté  [Papillon  de],  inten- 
dant des  menus,  94,  100. 

Lagny-en-Brie,  38. 

La  Grange,  (le  célèbre  mathéma- 
ticien), 440,  441. 

Laigle  (Orne),  projet  d'abonne- 
ment de  la  ville  de  —  aux  droits 
d'aides,  57. 

La  Jacqueminière  (de),  député 
du    Tiers    de    Montargis,    153, 
238. 
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Lajllemand,  maître  perruquier  à 
l'Arsenal,  son  plan  d'imposi- 
tions, 223. 

Lally-Tollendal,  1  n. 

La  Luzerne  (comte  de),  ministre 
de  la  marine,  xxxiii,  —  18,  19. 

La  Marche  (de),  directeur  de  la 
fabrication  des  assignats,  593. 

Lamhalle  (Côtes-du-Nord),  pro- 
jet d'emprunt,  315. 

Lambert,  curé  de  Sinville  (Sur- 
ville?), 246. 

Lambert,  contrôleui  général  des 
finances,  xxvi,  xxxiii,  xxxiv, 
—  138,  143,  176,  188,  192,  212, 
219,  230,  238,  252,  255,  283,  294, 
300,  369,  378,  391,  398,  403,  413, 
417,  437. 

Lambesc  (prince  de),  grand 
écuyer,  109. 

Lameth  (Alexandre  de),  député 
de  la  noblesse  de  Péronne,  vu, 
XLV,  —  228,  271,  301,  304,  323, 
336,  376. 

La  Millière,  intendant  des  fi- 
nances, XXVI,  —  26,  50,  72,  132, 
239,  294,  350,  394,  432. 

Landrecies  (Nord),  demande  rela- 
tive à  l'imposition  des  vins  et 
liqueurs,  222. 

Langatte  (Moselle?),  secours  aux 
incendiés,  367. 

Langres  (Haute-Marne),  projet 
d'emprunt,  83;  visa  des  con- 
traintes dans  le  district  de  — , 
332. 

Languedoc^  mémoire  des  commu- 
nautés du  —  sur  l'imposition 
des  privilégiés,  138. 

Lannoy  (comte  de),  perquisition 
chez  le  —  à  Lille,  198. 

Laon  (Aisne),  projet  de  rempla- 
cement des  droits  d'aides  à  — , 
266. 

La  Rade,  député  du  Tiers  de 
Limoux,  VII,  XLV,  —  3,  22,  138, 


301,  304,  317,  321,  323,  329,  336, 
342,  375,  376,  377. 

Larcher,  bienfaiteur  du  sémi- 
naire de  Sainte-Barbe,  372. 

La  RocHEFOUCAULD-[Liancourt], 
député  de  la  noblesse  de 
Clermont-en-Beauvoisis,  vi, 
XIX,  XXIII,  XLV,  —  2,  21,  22,  25, 
26,  30,  31,  32,  35,  36,  38,  44,  228, 
238,  243,  327. 

La  Rochelle  (Charente-Infér^),  la 
municipalité  de  —  s'oppose  au 
transport  des  espèces,  168;  di- 
sette de  numéraire,  205  ;  octrois, 
223;  impositions,  243;  opéra- 
tion comptable  du  directoire 
du  district  de  — ,  466. 

Lartigue  (de),  son  projet  sur  les 
finances,  xxx,  —  72. 

La  Salcette  (abbé  de),  député 
du  clergé  du  Dauphiné,  ix, 
XXV,  XLI,  —  2,  23,  63,  214,  296, 
317,  321,  323,  369,  372,  376,  384, 
402,  412,  417,  444. 

Las-Caze  (de)  [de  Lascazes],  an- 
cien trésoriei  intérimaire  de 
l'Ariège,  419. 

Lasnier  de  Vaussenay,  député 
du  Tiers  du  Mans,  114. 

Laterrade,  député  du  Tiers 
d'Armagnac,  23. 

La  Tour  du  Pin  (comte  de), 
ministre  de  la  guerre,  vi,  viii, 
xxxiii,  XLV,  —  2,  4,  5,  8,  10, 
18,  99,  111,  112,  115,  217,  359. 

Launay  (de),  citoyen  de  Pont- 
Audemer,  plainte  du  sieur  — , 
344. 

Laval^  mémoire  de  la  ville  de  — 
sur  les  impositions,  102. 

Lavaur  (Tarn),  poste  aux  lettres 
.  à  —,  200. 

La  Varenne  (de),  lieutenant  du 
Roi  à  Metz,  364. 

La  Verpillière  (Isère),  bureau 
des  aides  de  — ,  247. 
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Lavoisier  (fermier  général,  le 
grand  chimiste),  220. 

Le  Bissonais  [sous-chef  de  bureau 
des  finances],  84. 

Le  Blanc  (Indre),  projet  de  pont 
sur  la  Creuse  pour  communi- 
quer avec  la  ville,  458. 

Boullois  [Boulois]  (Doubs),  283. 

Le  Brasseur,  conseiller  à  la  Cour 
des  aides,  intendant  général  des 
fonds  de  la  marine,  97. 

Le  Brun,  député  du  Tiers  de 
Dourdan,  viii,  ix,  xxiii,  xxxi, 
XXXVI,  XLV,  —  3,  22,  29,  40,  42, 
43,  59,  61,  64,  66,  67,  70,  76,  80, 
84,  89,  91,  92,  93,  98,  99,  100,  102, 
105,  106,  108,  110,  115,  116,  118, 
119,  120,  123,  124,  126,  129,  130, 
132,  133,  135,  137,  138,  139,  140, 
141,  143,  144,  146,  148,  152,  154, 
158,  161,  164,  166,  170,  175,  179, 
.182,  183,  185,  187,  190,  191,  198, 
200,  205,  206,  216,  227,  229,  232, 
235,  237,  239,  241,  243,  244,  245, 
248,  251,  252,  256,  257,  260,  262, 
264,  265,  267,  271,  273,  277,  279, 
281,  284,  286,  288,  290,  296,  298, 
301,  302,  304,  306,  309,  310,  312, 
317,  319,  323,  324,  329,  338,  339, 
342,  347,  348,  349,  352,  354,  355, 
359,  362,  369,  372,  375,  377,  393, 
396,  402,  406,  413,  420,  424,  425, 
426,  427,  429,  430,  433,  434,  440, 
444,  445,  447,  450,  452,  455,  456, 
467,  468,  474,  486,  487,  489,  495, 
499,  500,  501,  502,  504,  505,  508, 
510,  513,  521,  523,  525,  529,  530. 

Le  Camus,  membre  du  Comité  des 
pensions.  Le  même  que  Camus. 
— Voir  ce  mot. 

Le  Chapelier,  député  du  Tiers 
de  Rennes,  v,  xvii,  —  In., 
68,  332,  356. 

Leclerc,  secrétaire  du  maréchal 
de  Beauvau,  432. 

Le  Cointe  (Veuve),  négociante  à 
Paiis,  460.     . 


Le  Comte,  réclamation  du  sieur 
-52. 

Le  Couteulx  de  Canteleu,  dé- 
puté du  Tiers  de  Rouen, 
XXXVII,  XXXVIII,  XLV,  —  3,  22, 
29,  37,  113,  117,  127,  128,  139, 
158,  160,  172,  213,  216,  225,  233, 
237,  248,  258,  263,  268,  280,  281, 
283,  285,  297,  299,  301,  302,  304, 
317,  321,  324,  326,  327,  328,  329, 
330,  334,  336,  338,  349,  352,  354, 
355,  369,  370,  375,  376,  379,  413, 
422,  430,  450,  451,  491,  495,  502, 
505,  510,  512,  528. 

Le  Couteulx  du  Moley,  tréso- 
rier de  la  Caisse  de  l'Extra- 
ordinaire, 210. 

Lectoure  (Gers),  receveur  du  dis- 
trict de,  XXXI,  —  480. 

Le  Gendre,  député  du  Tiers  de 
Brest,  356. 

Legendre,  tanneur  à  Pont- 
Audemer,  528. 

LÉGIER,  officier  du  génie,  se 
plaint  d'avoir  été  imposé  pour 
1790  et  1789,  478. 

Le  Havre ^  travaux  dans  le  bas- 
sin de  cette  ville,  393-394,  508; 
secours  à  la  ville,  396;  capita- 
tion  sur  les  entretenus  de  la 
marine,  407,  467. 

Lejeans,  député  du  Tiers  de 
Marseille,  xlv,  —  3,  23,  160, 
206,  321,  323,  324,  328,  330,  335, 
842,  352,  369,  371,  377,  384,  400, 
471,  528. 

Le  Maire,  chanoine  de  Cambrai, 
426. 

Lemaire,  Pagard  et  C'%  régis- 
seurs des  droits  sur  les  eaux- 
de-vie  en  Artois,  519. 

Lemoyne  de  Bellisle,  député  de 
la  noblesse  de  Clermont-en- 
Vexin,  vi,  xlv. 

Lenglier,  député  du  Tiers 
d'Amiens,  428. 

Le  Normand,  297. 
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Lescar  (Basses-Pyrénées),  dom- 
mages causés  par  la  grêle,  286. 

Lésigny  (Seino-et-Marne),  re- 
quête a  propos  d'un  chemin, 
239. 

Lesquin  (Nord),  arrestation  opé- 
rée à  —,  513. 

Lessart  (Valdec  de),  ministre  des 
finances,  de  F  intérieur,  xxxiii, 
—  441,  442,  445,  447,  452,  461,  477, 
479,  487,  491,  493,  494,  496,  502, 
520,  525,  531,  535. 

V Etoile  (Jura  ou  Somme  ?),  ré- 
clamation au  sujet  de  la  corvée, 
157. 

LÉvÊQUE.  —  Voir  Raon-F Etape. 

LiANCOuRT  (duc  de).  —  Voir  La 
Rochefoucauld-Liancourt. 

Librairie  de  Paris,  demande  d'in- 
demnité pour  pertes  formée  par 
la  —,   400,  432. 

Z/i.(7n2/-[en-Barrois]  (Meuse),  no- 
mination de  collecteurs,  142. 

Lille^  demande  de  secours,  xxxi  ; 
projet  d'emprunt,  71,  83,  87, 
105,  159;  misère  des  hôpitaux, 
612. 

Limoges,  emprunt,  167,  213; 
secours  pour  incendie,  360,  394, 
395,  401. 

Liste  civile,  484. 

Livre  rouge.  —  Voir  pensions. 

Loches  (Indre-et-Loire),  réclama- 
tion de  la  ville  sur  la  per- 
ception de  l'impôt,  131. 

Loire,  secours  aux  riverains  de 
la —  pour  inondations,  433. 

Lombards  (Collège  des),  gratifi- 
cation du  —  à  Paris,  419;  péti- 
tion du  proviseur,  478. 

LoMÉNiE  DE  Brienne,  archevêque 
de  Sens,  5,  301. 

LoMPRÉ  (abbé  de),  député  du 
clergé    du    bailliage    d'Amont, 

IX,  XXIV,  XXXVII,  XLVI,  —  2, 
22,  46,  89,  95,  114,  122,  182,  219, 
230,  233,  244,  245,  246,  267,  263, 


264,  266,  267,  270,  272,  273,  276, 
277,  278,  279,  281,  284,  287,  288, 
294,  295,  297,  300,  301,  304,  312, 
313,  314,  315,  316,  317,  318,  321, 
322,  324,  326,  327,  328,  'H-è,  330, 
333,  334,  335,  336,  338,  341,  342, 
343,  346,  349,  351,  352,  355,  360, 
362,  364,  369,  370,  375,  377,  378, 
379,  380,  384,  387,  388,  390,  392, 
411,  419,  435,  437,  438,  439,  442, 
444,  446,  451,  453,  454,  467,  470, 
472,  473,  '476,  478,  481,  483,  485, 
487,  490,  492,  493,  505,  511,  512, 
513,  514,  515,  520,  522,  525,  529, 
530,  531,  532,  533,  534,  536. 

Longpré-les-C  orps-Saints  (près 
d'Abbe ville),  secours  aux  in- 
cendiés, 378. 

Lorraine,  salines,  148;  octrois, 
336. 

Lot,  dépenses  du  département  du 
—  pour  les  chemins,  488. 

Lot-et-Garonne,  proclamation  du 
département  de  —  au  sujet  des 
contrôleurs  des  vingtièmes,  413. 

Loterie  royale,  105,  266. 

Loteries,  154,  229,  238,  367,  423, 
446. 

LuBLiN  et  C^®,  raffineurs  de  sucre 
à  La  Ciotat,  283. 

LuDiNAR,  garde-marteau,   75. 

Lyon  (ville  de),  contribution  pa- 
triotique, 109;  réclamation  des 
commerçants  contre  la  Caisse 
d'Escompte,  125;  dette,  267- 
268,  470;  demande  d'emprunt, 
276;  troubles,  296,  297,  316; 
octrois,  345  ;  impositions,  389  ; 
billets  de  monnaie,  403  ;  étang, 
411. 

Machy.  —  Voir  Le  Bissonais. 

Magnière,  régisseur  de  la  ferme 
à  Strasbourg,  330. 

Maine,  impositions  dans  le  — , 
178. 

Maison  d'éducation  entretenue 
sur  les  bâtiments  du  Roi,  348. 

16 


558 


TABLE  GÉNÉRALE 


Maisons  acquises  par  le  Roi,  306, 

312. 
Maisons  des  princes,  110. 
JMaîtrises   et  communautés,    128. 
—  Voir  jurandes. 

Mallemort     (Bouches-du-Rhône), 

projet  d'emprunt,  245. 
Malouet,    député    du    Tiers    de 
Riom,    VII,    XLVI,    —    238,    247, 
263,  267,  282,  283,  286,  287,  292, 
377,  459,  524. 

Malpart,  auteur  d'un  mémoire 
sur  la  gabelle,  137. 

Maltête,  propriétaire  de  l'hôtel 
des  Comités,  place  Vendôme, 
392,  426. 

Manche,  demande  d'indemnité 
par  le  département  de  la—,  525. 

Maiais  desséchés,  159. 

Marchandises,  tarifs  sur  les  —,  84. 

Mardick  (Nord),  canal  de  — ,  289. 

Maréchal,  commis  des  finances, 
lettre  de  —  sur  les  impôts,  6. 

Maréchaussée,  imposition  sur  les 
officiers  et  les  cavaliers  de  la  — , 
359. 

Mai-ennes  (Charente-Inférieure) , 
mémoire  de  la  ville  de  —  sur 
l'imposition  des  privilégiés, 
102;  mémoire  des  négociants 
sur  le  paiement  du  sel  en  assi- 
gnats, 266. 

Marigny  (de),  directeur  des  bâti- 
ments du  Roi,  221. 

Marigny  (de),  receveur  général 
des  finances,  262. 

Marine,  projet  de  dépense  pour 
les  armements  de  la  — ,  263,  267  ; 
demande  d'un  fonds  extraordi- 
naire pour  les  fournisseurs  de 
la  —,  401,  405. 

Maringues  (Puy-de-Dôme),  ap- 
provisionnement du  dépôt  de 
sel  de  —,  365. 

Maroco,  négociant,  330. 

Marque  des  cuirs,  des  fers, 
XXX VII,  xxxviii,  —  154. 


Marque  d'oi  et  d'argent,  149. 

Marquis,  député  du  Tiers  de 
Bar-le-Duc,  xxiv,  xxv,  xlvi,  — 
3,  24,  100,  105,  116,  128,  156, 
349,  375,  377,  422,  459. 

Marseille,  demande  d'une  avance 
par  la  ville  de  — ,  527,  528  ;  pro- 
jet d'emprunt,  231. 

Martel-en-Quercy   (Lot),    imposi- 


tion a 


177. 


Mas-Saintes-Puelles  (Aude),  pro- 
jet d'emprunt,  246. 

Masse,  receveur  des  fermes  au 
Pecq  (iSeine-et-Oise),  440. 

Mauhuisson  (Seine-et-Oise),  ab- 
baye de  — ,  réclamation  au  su- 
jet de  ses  bois,  87. 

Maupas  (de),  532. 

Maupeou  (marquis  de),   168. 

Maury  (abbé),  député  du  clergé 
de  Péronne,  vu,  xlvi,  —  271, 
272,  296,  301,  303,  304,  305,  306, 
313,  317,  377. 

Mayet  (abbé),  député  du  clergé 
de  Lyon,  xlvi,  —  2,  23,  301,  304, 
321,  344,  355,  360,  369,  375,  377. 

Mears,  artistes  anglais,  leui  pro- 
jet sur  les  cloches  des  églises, 
263. 

Mel-de-Saint-Céran,  receveur 
général  des  finances  en  faillite, 
393. 

Mendicité,  116-117. 

Merlin,  député  du  Tiers  de 
Douai,  467. 

M  ér  y -sur-Seine  (Aube),  réclama- 
tion du  greffier  du  bailliage, 
456. 

Messageries,  transport  des  es- 
pèces par  les  — ,  168;  fermiers 
des  — ,  267;  adjudication  du 
bail  des  —,  467. 

Métaux  d'or  et  d'argent,  74. 

Metz,  route  de  Flandre  à  — ,  414. 

Meuse,  mémoire  du  directoire  de 
la  —  sur  un  conflit  entre  recé- 
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veurs  de  districts  et  receveurs 
des  domaines,  459. 

Mézières  (Ardennes),  affaire  dei — , 
460  ;  augmentation  des  fonds  de 
l'Ecole  d'artillerie,  529. 

MiCAL,  receveur  des  greniers  à 
sel  de  Belleair  (Beloaire?),  435. 

MiLET  DE  MuREAU,  député  Sup- 
pléant de  la  noblesse  de  Toulon, 
paiement  de  ses  frais  de  voyage, 
236. 

Mines.  —  Voir  dépensée. 

Minimes  (district  des),  à  Paris, 
244. 

Ministres,  leur  responsabilité, 
213-214. 

Mirabeau,  v,  xvii,  —  In.,  145. 

Mollans  (Drôme),  projet  d'em- 
prunt, 217. 

Monnaies,  74,  88,  90-91,  113,  118, 
129,  142,  162,  168,  184-185,  193, 
205,  225,  241,  244,  335,  349,  355- 
356,  374,  390,  402,  416,  425,  433, 
474,  593.  —  Voir  cloches.  Caisse 
d'escompte,  assignats. 

Monsieur,  forêts  de  — ,  dans  le 
Maine,  161-162;  imposition  de 
—  comme  privilégié,  259. 

Montaran  (de),  intendant  des  fi- 
nances, 440. 

Montargis,  réclamation  de  la 
ville  de  —  au  sujet  de  l'imposi- 
tion, 152;  imposition  des  privi- 
légiés de  l'élection  de  — ,  165. 

Montbourcher  (de),  lieutenant 
de  Roi  dans  la  Haute-Bretagne, 
sa  réclamation,  418. 

Montbrixon  (Loire),  projet  d'em- 
prunt, 251. 

Âfontbuisson,  —  Voir  Maubuis- 
son. 

Montcenia  (Saône-et-L"),  forges 
de  —    226,  474. 

Mont  de  Piété,  127-128,  130. 

Monteeh  (Tarn-et-Garonne),  pro- 
jet d'emprunt,  167,  188. 


Montélirnar  (Drôme),  demande 
d'une  imposition,  207. 

Montesqideu-Volvestre  (Haute- 
Garonne),  projet  d'emprunt, 
210. 

MoNTESQUiou  (de),  député  de  la 
noblesse  de  Paris,  vi,  vu,   ix, 

XIX,   XXII,   XXIII,   XXXV,    xxxvi, 

xxxviii,  XLVi,  —  2,  5,  22,  26, 
29,  37,  43,  44,  49,  53,  67,  68,  69, 
79,  105,  106,  107,  112,  113,  114, 
115,  116,  118,  119,  120,  121,  123, 
124,  126,  129,  130,  132,  133,  134, 
135,  136,  137,  139,  140,  141,  142, 
144,  146,  148,  149,  150,  152,  154, 
157,  158,  161,  163,  164,  165,  166, 
167,  168,  169,  170,  175,  176,  179, 
182,  183,  184,  185,  187,  190,  191, 
198,  200,  204,  205,  206,  207,  208, 
209,  210,  212,  214,  216,  218,  219, 
220,  224,  225,  227,  228,  230,  232, 
233,  235,  240,  250,  253,  259,  262, 
263,  275,  281,  285,  289,  290,  296, 
298,  299,  301,  304,  305,  306,  310, 
312,  315,  317,  318,  321,  322,  324, 
328,  330,  331,  333,  334,  335,  336, 
338,  342,  343,  345,  346,  355,  357, 
359,  369,  374,  375,  376,  377,  384, 
386,  398,  406,  418,  420,  424,  437, 
445,  448,  453,  454,  455,  456,  458, 
463,  470,  486,  487,  489,  512,  530, 
532. 

MoNTESSON  (M™®  de),  veuve  du 
duc  d'Orléans,  250. 

MoNTET  (abbé)  des  Andelys,  246. 

MoNTFORT  (comtesse  de),  95. 

MoNTHOLON  (de),  procureur  géné- 
ral de  la  Chambre  des  Comptes, 
176. 

Montigny-îes-Cherlieux  (Haute- 
Saône),  réclamation  de  la  com- 
munauté de  —  au  sujet  de  ses 
bois,  89-90. 

Montjean  (?)  (en  Gascogne),  166, 
171. 

Monfjoye  (comté  de),  Haute- 
Alsace    (probablement,    canton 
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Saint-Hippolyte-du-Doubs,  arr. 
Montbéliard,   Doubs),   269. 

Montmédy  (Meuse),  414. 

MoNTMORiN  (comte  de),  ministre 
des  affaires  étrangères,  19,  36, 
127,  132. 

Montoire  (Loii-et-Cher),  répar- 
tition de  la  taille  à  — ,  171. 

Montpellier  (Hérault),  remplace- 
ment des  octrois,  244,  300; 
dépenses  des  députés  de  la  fédé- 
ration, 350  ;  réclamation  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  — , 
461. 

MoNïPEZAT  (MM.  de),  réclama- 
tion d^  — ,  85. 

Montreuil-s'-Mer  (Pas-de-Calais), 
réclamation  de  gratification 
par  les  lieutenants  du  Roi,  223. 

MoNViLLAiN  (M.  et  W^^  de),  301. 

Morlaix  (Finistère),  demande 
des  habitants  au  sujet  du  décret 
relatif  aux  droits  sur  les  eaux- 
de-vie,  149;  demande  des  juges- 
conseils  au  sujet  des  assignats, 
472. 

Mouchard,  rereveur  général  des 
finances,  sa  succession,  438. 

MouNiER,  député  du  Tiers  du 
Dauphiné,  1  n. 

Mouzon  (près  Sedan),  projet 
d'emprunt,  152,  159. 

Mur-de-Barrez  (Aveyron),  260. 

MusNiER  DE  l'Hérable,  Conseil- 
ler à  la  Cour  des  Comptes,  ou- 
vrage de  —  sur  les  pensions,  28, 
61. 

Nairac,  député  du  Tiers  de  Bor- 
deaux, 402,  422. 

Nancy,  différend  de  la  municipa- 
lité de  —  avec  le  département, 
432;  demande  de  secours  pour 
l'hôpital  des  Enfants  Trouvés, 
445. 

Nantes  (Loire-Inférieure),  oc- 
trois, XXXI,  —  263,  510. 


Nantukois  établis  à  Dunkerque, 
261. 

Naumorillon,  directeur  de  la 
comptabilité  de  la  Régie  géné- 
rale, 80 

Naurissart,  député  du  Tiers  de 
Limoges,  ix,  xix,  xxx,  xxxv, 
XXXVII,  XLVI,  —  3,  24,  26,  30, 
75,  88,  90,  92,  94,  98,  112,  113, 
114,  115,  116,  118,  119,  120,  123, 
124,  126,  129,  130,  141,  144,  145, 
146,  148,  149,  150,  152,  154,  157, 
158,  161,  162,  166,  167,  176,  178, 
184,  191,  213,  240,  248,  258,  263, 
267,  270,  272,  273,  276,  277,  279, 
280,  284,  287,  288,  289,  290,  291, 
292,  294,  299,  301,  304,  305,  314, 
317,  318,  319,  321,  323,  324,  325, 
328,  329,  330,  335,  338,  342,  343, 
347,  349,  352,  355,  360,  368,  369, 
372,  375,  376,  388,  390,  394. 

Navarre,  impositions  en  —,  98, 
107. 

Nehouzan  (pays  de),  225. 

Necker,  premier  ministre  des  fi- 
nances, XXII,  XXVI,  XXXIII, 
xxxvi,  —  5,  8,  9,  12,  13,  14,  21, 
31,  32,  33,  34,  56,  66,  71,  76,  84, 
101,  138,  152,  145,  146,  157,  159, 
169,  182,  184,  205,  232,  236,  240, 
â70,  272,  273,  285,  305,  310,  314, 
325,  327,  341,  344,  357,  401,  430, 
434. 

Neuf  château  (Vosges),  245. 

N euville-sur-Saône  (Rhône),  im- 
positions, 389. 

Nevers  (Nièvre),  octrois,  213. 

Ney  (de  Marseille),  son  plan  d© 
finance,  155. 

Nicodème,  député  du  Tiers  de 
Valenciennes,  xlvi,  —  3,  23,  88, 
90,  151,  155,  157,  206,  211,  216, 
299,  305,  314,  317,  324,  329,  330, 
331,  336,  338,  342,  343,  346,  349, 
352,  355,  360,  366,  376,  377,  384, 
394,  395,  399,  472,  474,  484. 
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NicoLAÏ  (de),  premier  président 
de  la  Chambre  des  Comptes, 
176,  427. 

Nîmes  (Gard),  261. 

Nivernais^  impositions,  148. 

NoAiLLES  (vicomte  de),  député  de 
la  noblesse  de  Nemours,  vi, 
XLVI,  —  2,  22. 

NoGARET  (probablement  Ramel- 
Nogaret,  député  de  Caicas- 
sonne),  529. 

Non -complets  dans  les  troupes, 
417,  428. 

Nontron  (Dordogne),  260. 

Nord,  demande  du  dépaitement 
du  —  au  sujet  du  décret  sur  les 
boissons,  491  ;  en  faveur  des 
hôpitaux,  505,  512. 

Normandie,  indemnités  dues  à  la 
province  de  — ,  xxxi;  imposi- 
tions en  — ,  137. 

NosELLE  (de),  garde  du  cabinet 
de  minéralogie,  92. 

Noyon  (Oise),  demande  en  faveur 
des  victimes  d'un  incendie,  206. 

Observatoire,  xxviii. 

Octrois,  150,  155,  166,  212,  213,  223, 
240,  244,  257,  291,  336,  341,  345, 
358,  380-382,  406,  493,  510,  512, 
523. 

Officiers  publics,  gages  dus  aux 
—,  433,  475. 

Officiers  d'état-major,  appointe- 
ments des  —,  217,  448. 

Officiers  généraux,  traitements 
des  —,  237. 

Ogny  (d'),  surintendant  des 
postes,  200,  292. 

Olivier  (M'"^),  veuve  du  receveur 
général,  réclamation  de — ,  394, 
395,  399,  400,  402. 

Oiideville  [Ondreville  î],  projet 
d'emprunt,  222. 

Or  et  argent,  matières  d' —  por- 
tées dans  les  monnaies,  244. 

Orléans  (duc  d'),  imposition  du 
—   comme  privilégié,  269,  426, 


465,  466;  suppression  des  com- 
mis au  contrôle  dans  l'apanage 
du  — ,  351  ;  sa  réclamation  d'une 
créance  sur  le  Trésor,  424  ;  rete- 
nue faite  par  le  —  sur  les  trai- 
tements de  ses  employés,  465. 

Orléans  (ville  d'),  demande  de 
secours,  xxxi,  —  502  ;  emprunt, 
149,  170-171,  215;  plainte  des 
négociants  d' —  au  sujet  de 
billets  de  Caisse  perdus  par  la 
poste,  275;  pétition  de  la  ville 
d' —  au  sujet  de  ses  droits  et  de 
ceux  de  THôtel-Dieu,  490. 

Ossun  (Hautes-Pyrénées),  pertes 
par  suite  de  grêle,  286. 

Ounguelt  (droit  d'),  à  Stras- 
bourg, 446. 

Ouvrages  publics  de  1791,  452. 

Papier  timbré,  fourniture  des 
registres  de  —  aux  tribunaux, 
458. 

Papin  (abbé),  député  suppléant 
du  clergé  de  Paris  hors  les 
murs,  115,  209. 

Parent  de  Chassy,  député  du 
Tiers  de  Nevers,  226. 

Farts,  projet  de  la  municipalité 
sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux, XXXVI,  —  163-164,  166; 
impositions  à,  55,  60,  69,  86; 
rareté  des  espèces,  113;  clôture, 
113,  115,  370;  approvisionne- 
ment en  bœufs,  125;  biens 
ecclésiastiques,  160,  162,  163; 
capitation,  189;  roulage  des 
voitures,  209  ;  fiacres,  carrosses, 
voitures  de  place,  messageries, 
276,  403,  405,  407;  contrebande, 
277  ;  arquebusiers  ;  illumina- 
tion, 362;  grains  cédés  à  la 
municipalité,  406;  pertes  des 
marchands  de  vins  dans  l'insur- 
rection du  12  juillet  1789,  426; 
pétition  des  marchands  de  bois, 
427;  arriéré  des  droits  d'entrée» 
462  ;  avance  au  département  de 
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— ,  467;  dépenses  des  ouvrages 
publics,  467  ;  projet  d'un  canal 
de  flottage  pour  les  bois  de 
chauffage,  480  ;  contributions  de 
la  ville,  484  ;  créance  de  la  ville 
sur  le  Trésor,  486;  différend  des 
commis  aux  entrées  avec  les 
fermiers  généraux,  521-522. 

Fas-de-Calais^  prix  des  rations 
de  fourrages  dans  le  départe- 
ment du  — ,  340  ;  octrois,  341  ; 
droits  sur  les  eaux-de-vie,  361, 
380  ;  droits  sur  les  boissons,  459. 

Pataches  sur  la  Loire,  150. 

Pauly,  poursuivi  par  le  contrô- 
leur des  rentes,  322. 

Pauvres,  répartition  des  secours 
aux  —  des  départements,  240. 

Pays  d'Etats,  dettes  des  — ,  307, 
313. 

Peccais  (Gard),  salines  de  — ,  436, 
482. 

Pêche  de  la  baleine,  261. 

Pensions,  26,  28,  44-45,  57,  64, 
72,  77,  78,  79,  91,  97,  101,  200, 
216,  353. 

Pensions  ecclésiastiques,  295,  358. 

Penthièvre  (duc  de),  239. 

PÉRARD,  architecte,  115. 

Perdry.  —  Voir  Desmarets. 

Pères  Nazareth,  district  des  —  à 
Paris,  1273  130. 

PÉRiER,  député  du  Tiers  de  Châ- 
teauneuf-en-Thymerais,  xxii, 
XXIII,  XLVil,  —  3,  23,  49,   109. 

PÉRiGNON,  réclamation  de  — , 
avocat,  64. 

Perrault  (compagnie),  des 
petites  messageries  et  carrosses 
de  Paris,  407. 

Perraut  de  Villeneuve,  four- 
nisseur de  l'Opéra,  sa  réclama- 
tion, 375,  430. 

Perrier,  pétition  de  —  sur  la 
fonte  des  canons  pour  la  garde 
nationale  de  Paris,  530. 

Perrotin  de  Barmond,  député 
du  clergé  de  Paris,  399. 


Perruquiers  de  Paris,  pétition 
des  —  au  sujet  du  centième 
denier,  430. 

Persans  (de),  353. 

Petion  de  Villeneuve,  député 
du  Tiers  de  Chartres,  son  plan 
de  caisses  territoriales,  206. 

Petit  Viennet,  chargé  de  la  déli- 
vrance des  mandats  de  traite- 
ments aux  députés,  500. 

Peyriguère  (Hautes-Pyrénées), 
inondations  à  — ,  433. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  legs 
de  —  au  collège  de  Saint-Omer, 
401. 

Phélines,  député  de  la  noblesse 
de  Blois,  529. 

Picard  Demaret,  signataire  de 
billets  de  loterie,  527. 

Pichiny  (Piccini),  musicien,  mé- 
moire présenté  par  lui,  488,  495. 

Picquefeu  de  Bermon,  député  du 
Tiers  de  Rouen,  vu,  xlvii,  — 
317. 

PiRRON,  sous-fermier  des  messa- 
geries, 281. 

PisoN  DU  Galland,  député  du 
Tiers  du   Dauphiné,   1  n.,  101. 

Pifhiviers,  imposition  à  —,  189. 

Plan,  cadet,  fermier  du  greffe 
d'Oloron  (Basses-Pyrén.),  484. 

Plessier-Rozainvillers,  près  Mont- 
didier,  crise  de  numéraire  à  la 
manufacture,  355,  356. 

Poinsignon  réclame  une  indem- 
nité pour  construction  de  ma- 
gasins de  sel,  477. 

Poissy  (Seine-et-Oise),  coche 
d'eau,  218.  —  Voir  Caisse  de 
Poissy. 

Poitiers^  projet  de  doublement  de 
l'octroi  en  faveur  des  pauvres, 
104;  secours  aux  pauvres,  484; 
son  privilège  d'exemption  de  la 
taille,  107;  octrois,  150;  projet 
d'imposition   particulière,    162. 

PoNNiER  (de),  envoyé  en  mission 
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dans  les  dépa-rtements  par  le 
contrôleur  général,  212. 

Pont-à-Mousson  (Meurthe-et- 

Moselle),  mémoire  de  —  sur  les 
impositions,  168. 

Pont-Audemer  (Eure),  fabrique 
de  cuir  anglais,  279,  527. 

Pont-Beauvoisin  (Isèie).  —  Voir 
Montesson  (marquise  de). 

Pont-V Evêque  (Calvados),  récla- 
mations des  cabaretiers,  des 
tanneurs,  85. 

Pantoise  (Oise),  tarif  de  la  ville, 
370. 

P 01ht- Saint-Esprit  (Gard),  répa- 
rations, 432. 

Ponts  et  chaussées,  128,  132,  228, 
239,  444,  500,  530.  —  Voir  Dé- 
penses. 

PopuLUS,  député  du  Tiers  de 
Bourg-en-Bresse,  v,  —  In, 

Porteurs  de  charbons  de  Paris, 
droit  peiçu  par  la  ferme  géné- 
rale sur  eux,  454. 

Porteurs  de  sels,  finance  des  — , 
448,  454,  471. 

Postes,  XXXVII  ;  mémoire  des 
maîtres  de  —  du  Dauphiné,  54  ; 
projet  d'union  des  postes  aux 
lettres,  aux  chevaux  et  des  mes- 
sageries, 62,  272,  276,  278,  281, 
284,  288,  297;  projet  de  M.  de 
Saint-Victour,  72,  265;  récla- 
mation des  maîtres  de  poste  de 
la  route  de  Lyon,  111  ;  ferme 
des  postes,  130;  droits  perçus  à 
la  poste,  149;  rapport  sur  les 
— ,  156;  paiment  des  ports  de 
lettres,  200;  indemnité  aux 
maîtres  de  —  pour  perte  de  leur 
privilège,  208;  pertes  de  billets 
de  Caisse  par  les  — ,  275  ;  abus 
du  contreseing,  371,  384;  péti- 
tion des  maîtres  de  poste,  418  ; 
projet  de  réforme,  479-480;  ré- 
clamation  du   maître   de   poste 


de  Troyes,  487;  nouveau  tarif 
des  —,  513. 

Poudies  et  salpêtres,  ressources 
pour  le  Trésor,  474. 

P  RE  VER  AU  T,  reccveur  du  district 
de  Villefranche-sur-Saône,  sa 
comptabilité  dénoncée,  496,  497. 

PoYA  DE  Lherbay,  député  du 
Tiers  de  Bourges,  xlvii,  —  3, 
22,  377. 

Priberc,  syndic  adjoint  du  dio- 
cèse d'Alefc,  165. 

Primes  au  commerce,  48,  57,  114, 
143. 

Prisons,  dépenses  des  réparations 
et  constructions  de  — ,  477. 

Privilégiés,  sont  assujettis  à  la 
collecte,  225,  252.  —  Voir  con- 
tribution des  privilégies. 

Provence,  droits  sur  les  cuirs  en 
— ,  411;  réclamation  d'un  dis- 
trict de  —  contre  le  payement 
de  frais  d'impression,  487. 

Provinces  frontières  doivent  le 
quait  du  revenu  des  propriétés 
sises  à  l'étranger,  61. 

Provins  (Seine-et-Marne),  lettre 
des  officiers  municipaux  sur  les 
impositions,   111. 

PruUy  (Preuilly,  Indre-et-Loire), 
district  de — ,  441. 

Puisa YE  (comte  de),  député  de  la 
noblesse  du  Perche,  vi,  —  2,  22. 

Pyrénées  (Hautes-),  secours  pour 
inondations,  433. 

Quercy,  capitation  en  — ,  133,  134- 
135,  136. 

QuiNSON,  receveur  général  du 
clergé,  ses  comptes,  276,  417, 
437. 

Rabaut  de  Saint-Etienne,  dé- 
puté du  Tiers  de  Nîmes,  504. 

Rabustot  (dame),  de  Nancy,  sa 
réclamation  sur  un  refus  d'assi- 
gnats, 349. 

Raffatau,  son  don  patriotique, 
431. 
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Randon  de  la  Tour,  administra- 
teur attaché  à  la  maison  du 
Koi,  XXVI,  —  109,  489. 

liaon-V  Etaye  (Vosges),  241; 
secours  aux  incendiés  de  — ,  477. 

Rasas  (de),  négociant  à  Bor- 
deaux, 252. 

Ratelot,  receveur  de  la  capita- 
tion  en  Bourgogne,  394. 

Raufflerk  (comte  de),  ses  impo- 
sitions, 84. 

Réalmont  (Tarn),  projet  d'em- 
prunt, 242, 

Recensement,  dépenses  pour  le  — 
des  habitants  et  des  émigrés  à 
Paris,  531,  533. 

Receveurs  des  deniers  publics, 
222;  —  de  district,  379,  390- 
391,  395,  413,  459,  480,  485,  498, 
511;  —  des  domaines,  410;  — 
des  finances,  139,  293,  393,  398, 
428,  484,  501  ;  —  du  cleigé,  293. 

Recherches  domiciliaires,  166 

Régie  générale,  régisseurs  géné- 
raux, 61-62,  130,  139,  271,  297. 

Régiment  de  Noailles  à  Montau 
ban,  355. 

Reignac,  secrétaire  du  Comité  de 
liquidation,  xxv. 

Religionnaires  fugitifs,  bien  des 

—  152,  155. 

Rennes,  demande  de  la  munici- 
palité sur  la  contribution  pa- 
triotique, 258. 

Rentes,  paiement  des  —  à  Paris, 
229. 

Rentes,  imposition  des  — ,  261  ; 
suppression  des  payeurs  de  — 
de  l'hôtel  de  ville,  421,  425;  re- 
constitution des  —  de  l'hôtel  de 
ville,  423,  427;  —  dues  aux  ecclé- 
siastiques, 447  ;  —  du  clergé, 
456-457  ;  —  sur  les  secrétaires 
du  Roi,  501  ;  reconstitution  des 

—  dues  aux  communautés  d'arts 


et  métiers,  510  ;  paiement  des  — 
dues  aux  pauvres,  532. 

Rentes  constituées,  306,  307. 

Rentes  viagères,  306,  309-310. 

Rethtl  (Ardennes),  octroi,  382. 

Revel  (Haute-Garonne),  imposi- 
tion des  privilégiés,  161  ;  pro- 
jet d'imposition,  188. 

Revol,  député  suppléant  du 
clergé  d'Arras,  vu,  XLVii,  — 
317. 

Rhin  (Bas-),  pension  des  curés 
royaux,  358  ;  mémoire  du  dépar- 
tement, 493. 

Rhin  (Haut-),  demande  du  dépar- 
tement pour  ses  frais  d'admi- 
nistration, 491. 

Rhône,  contestation  entre  les  en- 
trepreneurs de  flottage  sur  le  — 
et  les  corps  administratifs,  511. 

Rhône-et-Lnire,  département  de 
— ,  403;  pétition  du  départe- 
ment de  —  au  sujet  de  droits  sur 
le  charbon,  489. 

RiAucouRT  (MM.  de)  réclament 
d'anciennes  créances  sur  l'Etat, 
111,  114,  116,  122. 

Richard,  député  du  Tieis  du 
Dauphiné,  282. 

RiCHiER,  entrepreneur  d'une  ma- 
nufacture de  laines,  372. 

RiCHiER  (de),  député  de  la  no- 
blesse de  Saintes,  266. 

Roanne  (Loire),  pétition  de  la 
ville  de  —  au  sujet  d'un  bac 
448-449. 

RocA,  député  du  Tiers  du  Rous- 
sillon,  XLVii,  —  3,  22,  377. 

Rochefort  (Charente-Inférieure), 
réclamation  des  marchands 
pour  le  paiement  de  marchan- 
dises, 247. 

Rochetaillée  (Rhône),  imposi- 
tions à  — ,  389. 

RocQUE,  député  du  Tiers  de 
Béziers,  xlvii,  —  3,  23,  322,  323, 
324,  329,  330,  343,  351,  352,  355, 
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360,  377,  382,  395,  401,  402,  437, 
440. 

Rœderer,  député  suppléant  du 
Tiers  de  Metz,  vu,  xlvii,  —  216, 
220,  271,  377. 

Rolleboise  (Seine-et-Oise),  218; 

Rouiaris  (Drôme),  226. 

RoNDEViLLE  (Mathieu  de),  député 
du  Tiers  de  Metz,  viii,  ix,  xix, 
XXV,  XLVII,  —  3,  22,  26,  30,  73, 
76,  81,  88,  90,  96,  97,  109,  110, 
112,  113,  114,  116,  118,  119,  120, 
121,  126,  129,  130,  142,  168,  176, 
237,  247,  301,  321,  323,  324,  328, 
329,  330,  335,  338,  346,  349,  351, 
355,  369,  377,  384,  429,  435,  436, 
491,  504. 

RoNDEViLLE    fils    (Mathieu    de), 

XXV. 

Rouen,  emprunt  de  la  ville  pour 
les  pauvres,  102,  128;  hôpital, 
268-269;  dépenses  pour  la  dis- 
tribution du  pain  aux  pauvres, 
404;  réclamation  des  officiers 
municipaux,  422  ;  droits  perçus 
sur  les  charbons,  483. 

Rouer  g  ne.  —  Voir  Quercy. 

Roulle  [Rouen?],  218. 

RoussiLLON,  député  du  Tiers  de 
Toulouse,  1  n.,  531. 

Route  de  Flandre  à  Metz,  414; 
dépenses  pour  la  réparation 
des  routes,  453. 

Roy  (le  sieur),  sa  pétition  au  su- 
jet des  impositions  des  privi- 
légiés, 258. 

RuiLLÉ  (comte  de),  député  de  la 
noblesse  d'Angers,  xxiv,  XLViii, 
—  2,  24,  40,  46,  67,  77,  80,  83,  85, 
89,  92,  95,  97,  101,  105,  108,  112, 
116,  127,  128,  145,  160,  329,  330, 
335,  336,  338,  342,  343,  351,  352, 
355,  360,  365,  377,  382,  384,  396,- 
427,  437,  443,  448,  502,  503. 

Sahles-d^Oloiine  (Les)  (Vendée), 
dema,nde  d'emprunt,  271. 


Sage,  directeur  de  l'Ecole  des 
Mines,  94. 

Sagol,  contrôleui  du  grenier  à 
sel  de  Nantua,  236. 

Saint  (de),  accusation  anonyme 
contre  lui,  213. 

Saint-Amand  (de),  fermier  géné- 
ral, 94,  97. 

Saint-Amand-les-Eaux  (Nord), 
155. 

Saint-Amand  (Cher  ou  Nord), 
demande  l'exemption  des  droits 
sur  les  vins,  409. 

Saint-Gloud  (Seine-et-Oise),  de- 
mandes diverses  des  habitants, 
166. 

Saint-Cyr  (près  Versailles), 
somme  indûment  payée  à 
l'abbaye  de  —,  96,  104. 

Saint-Gaudens  (Haute-Garonne), 
dommages  causés  par  la  grêle, 
286. 

Saint-Germain-en-Laye  ( Seine-et 
Oise)  requête  de  la  ville  rela- 
tive au  droit  de  messageries, 
178. 

Sciint-Germain-des-Prés  (abbaye 
de  —  à  Paris),  rente  payée  par 
elle,  419;  réclamation  du  con- 
cierge des  prisons,  488,  492,  496. 

Saint-Gervais  (district  de)  (à 
Paris),  mémoires  présentés  par 
lui,   136. 

Saint-J  ean-Gardenaute  (Saint- 
Jean-Gardonnenque,  arr.  Alais, 
Gard),  demande  de  rembourse- 
ment par  la  communauté  de  — , 
392. 

Saint-Là  (Manche),  insurrection 
à  — contre  les  commis  des  aides, 
93;  privilèges  des  bas  officiers 
et  soldats  invalides,  165  ;  abon- 
nements pour  les  droits  en  rem- 
placement de  la  taille,  367. 

Saint-Marcellin  (Isère),  délibéra- 
tion relative  aux  impogitions, 
92. 
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Saint-Manges  [Saint-Menges] 
(Ardennes),  414,  415. 

Saint-Michel  (Indre-et-Loire), 
260. 

Saint-Nicolas-de-la-Grave  (Tarn- 
et-Garonne),  demande  d'une 
imposition  locale,  234. 

St-Omer  (Pas-de-Calais),  secours 
au  collège  anglais,  401  ;  secours 
pour  les  pauvres,  467. 

Saint-Patrice  (Indre-et-Loire), 
260. 

S t-Paul-T rois-Châteaux  (Brome) 
autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  221. 

Saint-Pierre-le-Moutier  (Nièvre), 
plainte  de  la  municipalité 
contre  les  officiers  de  l'élection, 
261. 

Saint-Priest  (comte  de),  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi,  18, 
89. 

Saint-Quentin  (Aisne),  difficulté 
pour  le  paiement  de  la  contri- 
bution patriotique  à  — ,  159; 
difficulté  relative  à  la  garde 
bourgeoise,  169  ;  imposition  exi- 
gée du  chapitre,  250. 

Saint-Symphorin  (Symphorien  V) 
demande  décharge  de  ses  impo- 
sitions, 136. 

St-Valéry-sur-Somme  (Somme), 
construction  de  magasins  à  sel, 
479.  —  Voir  Collignon. 

Saint-Victor  (à  Paris),  cham- 
brier  de  — ,  478. 

Saint-Victour  (de),  auteur  d'un 
projet  sur  les  postes,  72,  156, 
265. 

Sainte-Berthe  (de),  habitant  de 
Clermont  en  Beauvaisis,  sa  ré- 
clamation au  sujet  de  la  collecte 
des  impositions,  252. 

Sainte-Geneviève  (à  Paris),  récla- 
mation des  ouvriers  sculpteurs 
de  l'église,  277  ;  abbé  de  —,  478. 


Sainte-Barbe  (Paris)  séminaire 
de  —    372. 

Saisies  réelles,  95,  122. 

Saliceti,  député  du  Tiers  de  la 
Corse,  VI,  —  265,  377. 

Salomon  [de  la  Saugerie],  dé- 
puté du  Tiers  d'Orléans,  80, 
170. 

Salverte  (de),  administrateur 
des  domaines,  94,  97,  334.; 

Saône,  octrois  perçus  sur  la  — , 
493. 

Sapinières  de  Lorraine,  réclama- 
tion des  adjudicataires  des  — , 
473. 

SanloT,  administrateur  des  do- 
maines, 441. 

Sarrerjueimnes  (Moselle),  projet 
d'un  pont  de  bateaux,  234. 

Saugrain,  fermier  de  l'illumina- 
tion de  Paris,  363. 

Saumur  (Maine-et-Loire),  projet 
de  remplacement  du  droit  de 
tarif,  149;  imposition,  207. 

Savalette  (de),  administrateur 
du  Trésor  loyal,  353. 

Savons  (droits  sur  les),  xxxvil, 
xxxv'iii,  —  238. 

Schwendt,  député  du  Tiers  de 
Strasbourg,  ix,  XLViii,  —  3,  23, 
30,  114,  125,  140,  145,  199,  206, 
207,  208,  209,  214,  216,  224,  227, 
232,  235,  251,  252,  256,  269,  272, 
273,  275,  276,  277,  280,  281,  321, 
324,  329,  330,  335,  336,  338,  343, 
352,  355,  358,  360,  375,  376,  424, 
446. 

Sedan  (Ardennes),  demande  de 
secours,  285,  288,  344;  finances 
de  l'hôpital  des  Enfants  Trou- 
vés, 351  ;  passage  de  la  route  de 
Flandre  à  Metz,  414. 

Seçionzac  (en  Agenois),  imposi- 
tion locale  à  — ,  235. 

Seine,  commerce  des  bois  par  la 
—,  427. 
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Seine-et-Oise,  lettre  du  départe- 
ment de  — '  au  sujet  des  billets 
de  Caisse,  278. 

Saine-Inférieure,  avance  deman- 
dée par  le  département  de  la  — 
pour  les  travaux  du  port  du 
Havre,  467. 

Sel.  —  Voir  gabelle. 

Serilly  (de).  — Voir  Pauly. 

Sens  (Yonne),  le  Bureau  inter- 
médiaire de  —  consulte  sur  les 
privilégiés,  101. 

Sentetz,  député  du  Tiers  d'Auch, 
416. 

Serin  de  la  Vallière.  —  Voir 
Fontevrault. 

SiNETY,  député  de  la  noblesse  de 
Marseille,  vu,  xlviii,  —  323. 

Société      royale      de      médecine, 

XXVII. 

SoLDiNi  (veuve  de),  premier  com- 
mis de  l'intendant  général  des 
postes,  341. 

SoLiGNAC  (de),  son  piojet  de 
banque  nationale,  77. 

Somme,  réclamation  des  bateliers 
de  la  —,  392. 

Sommereux  (Oise),  commanderie 
de  —,  224. 

SouiUnr  (Lot),  réclamation  des 
négociants  au  sujet  de  la  traite 
de  Charente,  184;  demande  à 
être  affranchi  des  droits  sur  les 
sels,  368,  391. 

Spire,  réclamation  de  la  ville 
impériale  de  — ,  472. 

Stavelot  (régence  de),  (province 
de  Liège,  Belgique),  sa  récla- 
mation, 51,  73. 

Strasbourg,  versement  de  la  ville 
à  la  contribution  patriotique, 
277;  mauvaise  situation  finan- 
cière de  la  ville,  446. 

Subdélégué  de  Champagne,  ques- 
tion posée  par  un  — ,  435. 

SuRADE  (abbé  de),  député  du 
clergé  de  Poitiers,  xlviii,  —  2," 


23,  88,  90,  107,  109,  150,  301, 
304,  324,  328,  330,  343,  352,  377. 

Tabac,  de  contrebande,  150,  192; 
ferme  du  — ,  264;  pétition  des 
râpeurs  de  — ,  414  ;  prix  du  — 
fourni  aux  Invalides,  470. 

Taillard,  concierge,  sous-garde 
au  Cabinet  de  minéralogie,  -253. 

Taille.  —  Voir  impositions. 

Tailleur  demande  une  indemnité 
pour  travaux  aux  carrières  de 
Paris,  515. 

Talleyrand,  évêque,  député  du 
cleigé  d'Autun,  xx,  —  27,  31, 
271. 

Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  xxvi,  xxxiii,  —  517. 

Tarhes  (Htes-Pyrénées),  adresse 
de  la  ville  au  sujet  des  dom- 
mages causés  par  la  grêle,  286. 

Tardy,  receveur  des  décimes  de 
Dijon,  ses  comptes,  438,  439,  440, 
444. 

Target,  député  du  Tiers  de  Paris 
hors  les  murs,  v,  xvi,  —  In. 

Taukua,  affaire  du  sieur  — ,  de 
Limoges,  460. 

Teillagory,  maître  d'armes,  ré- 
clamation de  — ,  60. 

Thibault,  député  du  clergé  de 
Nemours,  444. 

Thierry  de  Ville-d'Avray,  in- 
tendant général  du  garde- 
meuble,  6,  99. 

Thiéry,  fournisseur  de  l'Opéra, 
425. 

Thornan  (abbé),  sa  proposition 
au  sujet  des  curés  congruistcs, 
149. 

Tontine,  projet  de  —  Lafarge, 
365,  459,  460,  461,  508. 

Toulon  (Var),  demande  des  offi- 
ciers municipaux  de  — ,  427. 

Toulouse,  pétition  de  la  ville,  166. 

Touraine,  impositions  en  — ,  167. 

Tours,  subsistances,  xxxi;  de- 
mande de  secours,  382;  peite  de 
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la  ville  sur  les  achats  de  grains, 
480. 

Tourteroii  (Ardennes  ou  Creuse), 
150. 

Traites,  139,  269. 

Traite  de  Charente,  184. 

Traitements,  radiations  faites  sur 
les  —,  469. 

Travaux  de  charité,  118. 

Travaux  littéraires,  xxviii. 

Trésor  public,  royal,  rapport  sur 
le  — ,  XXXVII  ;  dépenses  du  — , 
62,  67,  68,  109,  145,  199,  207,  255, 
290,  878,  489,  515,  516;  frais  de 
justice  à  la  charge  du  — ,  100; 
mandats  suspects  présentés  au 
— ,  124,  128  ;  dettes  envers  le  — , 
282;  créances  du  — ,  298;  orga- 
nisation du  —,  350,  361,  420, 
421,  512,  514,  524. 

Trésorerie  nationale,  fonds  à 
verser  à  la  — ,  530. 

Trevière,  plainte  de  —  au  sujet 
de  sa  pension,  448. 

Trudaine,  intendant  des  finances, 
132. 

T rayes,  réclamation  du  maître 
de  poste  de  — ,  487. 

Tulle,  réclamation  des  officiers  de 
l'élection  de  — ,  233. 

Turcies  et  levées,  500. 

Turin,  greffier  du  Conseil,  139. 

TuRPiN,  contrôleur  des  bons  de 
Caisse,  298,  323. 

TuRPiN,  chargé  des  recouvre- 
ments du  Trésor,  393. 

Université  de  Paris,  maintien  à 
V —  de  sa  rente  sur  les  postes, 
450. 

Vaisselle.  —  Voir  Monnaies. 

Vaize-les-Lyon  (Rhône),  réclama- 
tion du  bourg  de  —  contre  les 
octrois,  101. 

Valence  (Drôme),  réclamation 
d'un  officier  de  la  ville,  412. 

Valencienves  (Nord),  100;  sup- 
pression   des    franchises   récla- 


mées par  des  officiers,  120;  de- 
mande d'un  emprunt,  183; 
exemption  des  droits  d'octroi 
pour  les  officiers  de  TEtat- 
major,  211;  droits  d'octroi,  339; 
lingots  d'argent  arrêtés  à  — , 
425;  besoin  de  numéraire  à  — , 
474. 

Vallet,  député  du  clergé  de  Gien, 
VII,  XLV11I3  —  317. 

Valognes  (Manche),  octroi,  395. 

Valois  (ou  Valay,  Haute-Saône), 
(comté  de),  226. 

Vannes  (Morbihan),  pétition  de 
la  ville  sur  les  subsistances,  128. 

Varenne  (M.  de),  mémoire  de  — 
sur  les  finances,  111. 

Varenne,  huissier  de  l'Assemblée, 
459. 

Varennes  [en  Argonne]  (Meuse), 
dépense  pour  l'arrestation  du 
roi  à  — ,  XXXI, —  520. 

Varsoi  (Versoix,  près  Genève?), 
145. 

Vaudémont  (princesse  de),  récla- 
mation de  la  — ,  109. 

Vaudrecourt  (Lorraine),  227. 

Vaufrey  (comté  de,  Doubs).  — 
Voir  Briqueler  (dame). 

Vendenivert  (Van  den  Yver), 
banquier  à  Paris,  sa  lettre  sur 
la  situation  financière,  38. 

Verdii/ji  {M.evi^ç>),  insurrection  à 
-,  127. 

Vernier,  député  du  Tiers  du 
bailliage  d'Aval,  ix,  xxi,  xxiv, 
XLViii,  —  3,  22,  84,  98,  101,  106, 
111,  124,  126,  137,  148,  152,  159, 
160,  165,  178,  182,  183,  188,  206, 
207,  208,  210,  211,  212,  213,  214, 
216,  217,  218,  219,  220,  221,  222, 
223,  224,  227,  228,  230,  231,  234, 
235,  236,  237,  238,  239,  240,  241, 
242,  243,  244,  245,  248,  250,  251, 
252,  255,  256,  257,  259,  261,  262, 
263,  264,  267,  274,  277,  278,  282, 
285,  288,  289,  295,  296,  297,  300, 
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304,  309,  312,  313,  314,  315,  316, 
317,  318,  319,  321,  322,  323,  324, 
325,  327,  329,  330,  333,  335,  336, 
338,  340,  341,  342,  343,  344,  345, 
346,  349,  351,  352,  353,  355,  358, 
360,  362,  365,  367,  375,  376,  377, 
378,  384,  392,  401,  402,  403,  405, 
406,  407,  408,  410,  412,  416,  418, 
419,  420,  421,  422,  423,  424,  425, 
427,  428,  430,  433,  435,  436,  437, 
438,  442,  443,  444,  445,  447,  448, 
449,  451,  452,  453,  454,  455,  457, 
458,  459,  460,  461,  462,  463,  468, 
470,  472,  473^  474,  476,  478,  481, 
483,  485,  487,  512,  516,  517,  524. 

Vernon  (D,  VII,  —  301. 

Vernon,  fermier  général,  301. 

Versailles  (Seine-et-Oise),  fourni- 
ture des  vivres  aux  femmes  lors 
de  l'émeute  d'octobre  1789,  137  ; 
revenus  de  la  ville,  325,  336; 
octrois,  358;  secours  aux 
pauvres,  366,  416;  pétition  de 
la  ville  à  propos  de  la  suppres- 
sion des  octrois,  512. 

Vézelay  (Yonne),  demande  main- 
levée d'une  somme  déposée  dans 
la  caisse  de  la  ville,  264. 

Vesoul  (Haute-Saône),  demande 
de  la  ville  de  —  au  sujet  du 
payement  des  casernements,  316. 

Vezelise  (Meurthe-et-Moselle), 
plainte  de  la  ville  sur  ses  impo- 
sitions, 227. 

Vie  [sur-Seilles]  (Meurthe),  pro- 
jet d'emprunt,  162. 

Vieillot,  commis  du  Comité  des 
lettres  de  cachet,  147. 

Vilarat  (  î)  en  Alsace,  300.  —  Voir 
l'errata,  et  ci-dessous  Wihr-au- 
Val. 

ViLLARET  (abbé  de),  ëvêque  de 
Kodez,  VII,  XXI,  xlviii,  —  2, 
22,  29,  111,  134,  179,  182,  469. 


Villefranche  en  Beaujolais 
(Rhône),  demande  de  rembour- 
sement d'avances  par  un  gref- 
fier de  —,  136. 

Villemotte  (chevalier  de),  sa  ré- 
clamation au  sujet  du  manège 
occupé  par  l'Assemblée  natio- 
nale, 55, -73,  435. 

Villers,  mémoire  de  —  sur  une 
monnaie  de  carton,  448. 

Vincennes  (Seine),  dettes  du  cha- 
pitre  de  — ,   456. 

Vingtièmes,  directeurs,  receveurs 
et  contrôleurs  des  — ,  413,  437, 
441. 

Vioménil  (de),  gouverneur  de  la 
Martinique,  réclame  une  in- 
demnité pour  pertes,  284,  291, 
303. 

ViRiEU  (de),  député  de  la  noblesse 
du  Dauphiné,  146. 

ViSME  (de),  député  du  Tiers  de 
Laon,  226. 

Vttry-le-François  (Marne),  se- 
cours pour  incendie,  xxx,  — 
455. 

Vivarats,  impositions  des  rentes 
foncières  non  privilégiées  en  — , 
150. 

Voidel,  député  du  Tiers  de 
Sarreguemines,  488,  492. 

Volfius,  député  du  Tiers  de 
Dijon,  xxiv,  xxv,  xlviii,  —  3, 
22,  128,  143,  156,  200,  236,  247, 
282,  293,  297,  301,  304,  323,  369, 
377. 

Wimphen  (bai on  de),  député  de 
la  noblesse  de  Caen,  commis- 
soii^e  des  pansions,  147. 

Wihr-au-Val  (canton  Munster, 
arr.  Colmar,  Haut-Rhin),  297^ 
300. 


ERRATA 


P.  VII,  1.  14  :  lire  de  Ruallem,  des  Cottes  (i),  au  lieu  ^eDruelley,  de  Cote. 

t*.  XI,  1.  16  :  lire  272,  au  lieu  de  270. 

P.  XIV  :  Les  séances  des  P'"  décembre  1790  et  21  mars  1791  doivent 

être  comptées  comme  les  autres,  et  porter  les  numéros  210  et  248. 

Les  séances  210  à  246  doivent  être  relevées  d'une  unité  (211  à  247). 

Les  séances  247  à  270  deviennent  249  à  272. 
P.  22,  1.  25  :  lire  Jary,  au  lieu  de  Jarry. 

P.  24,  1.  1  :  lire  Aubry  Dubochet,  ai/  lieu  de  Aubry  Du  Bochet. 
P.  26,  1.  33  :  lire  Naurissart,  au  lieu  de  Nourrissart. 
P.  28,  note  :  lire  conseiller,  au  lieu  de  auditeur. 
P.  37  :  Intervertir  les  lignes  4  et  5. 

P.  38,  1.  33  :  lire  Van  den  Yver,  au  lieu  de  Vandenivert. 
P.  40,  1.  28  :  lire  Gouttes,  au  lieu  de  Goutte. 
P.  71  1.  8  :  lire  demande,  au  lieu  de  demeande. 
P.  78,  1.  2  :  lire  Brou  (Feydeau  de),  au  lieu  de  Broue. 
P.  84,  1.  5  :  lire  Le  Bissonnais,  au  lieu  de  Le  Bissonnai. 
P.  87,  1.  8  et  19  :  lire  Bessan  (canton  d'Agde,  arr.  Béziers,  Hérault), 

au  lieu  de  Bersan. 
P.  131,  1.  26  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  139,  1.  22  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.   141,  1.  4  :  lire  Du  Pont  de  Nemours,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  143,  1.  26  :  lire  vérification,  au  lieu  de  vérificetion. 
P.  145,  1.  1  :  lire  Versoix  (  ?)  (près  Genève),  au  lieu  de  Varsoi. 
P.  146,  passim  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  150,  1.  5  :  lire  Garésché,  au  lieu  de  Garesché. 
P.  153,  1.  22  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  161,  1.  12  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  158,  1.  8,  9,  15,  17  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont, 
P.  179,  1.  16  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  183,  1.  20  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  188,  1.  29  :  lire  Coulomniers  (?),  au  lieu  de  Colomiès. 
P.  200,  1.  28  :  lire  Du  Pont,  au  lieu  de  Dupont. 
P.  217,  1.  17  :  lire  Escatalens  (?)  (canton  Montech,  arrond.  Castel- 

sarrasin,  Tarn-et-Garonne),  au  lieu  de  Catalens. 
P.  260,  1.  7  :  lire  Escatalens  (  1)  (canton  Montech,  arrond.   Castel- 

sarrasin,  Tarn-et-Garonne),  au  lieu  de  Catalence. 

(1)  Hypothèses.  —  L'abbé  de  Ruallem,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  a  siégré 
comme  suppléant  du  clergé  de  Meaux.  —  Aucler  des  Cottes,  médecin  du  comte 
d'Artois,  était  député  du  Tiers  de  Bourges. 
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P.  218,  1.  1  :  lire  galiotes,  au  lieu  de  galiottes. 
P.  218,  1.  3  :  lire  Rouen  (?),  au  lieu  de  Roulle. 
P.  224,  1.  18  :  lire  Dianne  Capelle,  au  lieu  de  Deaune  Capelle. 
P.  225,  1.  10  :  lire  Comminges,  au  lieu  de  Comminge. 
P.  227,  1.  25  et  suiv.,  lire  :  Cette  réflexion  a  amené  quelques  discus- 
sions dans  lesquelles  les  sentiments  ont  paru  se  partager   entre   les 
sommes  de  700  et  500  mille  livres  par  an,  et  les  voix  prises  pai 
assis  et   lever,    le   résultat   en   a   été   que   neuf   ont   opiné    pour 
700  mille  livres,  et  pareil  nombre  pour  500  mille  livres. 
P.  229,  1.  26  :  lire  Biancourt  [Diancouit],  au  lieu  de  Briancourt. 
P.  235,  1.  4  :  lire  Anjou  C?)  canton  Roussillon,  arr.  Vienne  (Isère), 

au  lieu  de  Enjou. 
P.  246,  1.  22  :  lire  Surville  (?)  (canton  et  arr.   de  Louviers,  Eure), 

au  lieu  de  Sinville. 
P.  247,  1.   16  :  lire  Heu  (?)   (canton  Doulaincourt,   arr.   Wassy,  ou 
canton  Vignory,  arr.  Chaumont,  Haute-Marne),  au  lieu  de  Eu. 
:  lire  supportées,  au  lieu  de  supportés. 
:  lire  afférente,  au  lieu  de  afférante. 
:  lire  Saliceti,  au  lieu  de  Salicetti. 
:  lire  ne,  au  lieu  de  se. 
:  lire  Beaumez,  au  lieu  de  Beaumetz. 
:  lire  canal,  au  lieu  de  canall. 
:  lire  le,  au  lieu  de  ce. 
:  lire  sûreté,  au  lieu  de  sûreté. 
lire  refusé,  au  lieu  de  refusée. 
:  mettre  une  virgule,  au  lieu  de  [sur]. 
:  lire  Viloval  [Wihr  au  Val],  au  lieu  de  Vilarat. 
:  lire  Mathieu  de  Rondeville,  au  lieu  de  Mathieu. 
;  lire  Beranger,  au  lieu  de  Bérenger. 
:  lire  Le  Gendre,  au  lieu  de  Legendre. 
et  n.  1,  1.  1  :  lire  Lafarge,  au  lieu  de  Laf argue. 
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